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TMAITÉ 

DU    DOMAINE   PUBLIC, 

ou 
DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS 

CONSIDÉRÉS  PRINCIPALEMENT  PAR  RAPPORT  AU  DOMAINE  PUBLIC. 

CHAPITRE  XXIII. 

DU    DOMAINE    PUBLIC    MUNICIPAL. 

328.  Pour  écarter  toute  équivoque  sur  ce  que 
nous  avons  à  dire  dans  ce  chapitre  et  les 
suivans,  commençons  par  bien  signaler  le 
genre  de  choses  qui  en  font  le  sujet. 

Le  domaine  public  municipal ,  tel  que 
nous  l'entendons  ici,  ne  s'applique,  comme 
le  domaine  public  national,  qu'à  des  choses 
qui,  asservies  à  l'usage  de  tous,  sont,  par 
leur  destination,  placées  hors  du  commerce 
ou  hors  des  règles  de  la  propriété  ordinaire. 

Nous  lui  donnons  la  dénomination  de  do- 
maine public  municipal,  parce  que  la  plu- 
part des  choses  sur  lesquelles  il  porte  pro- 
viennent ou  sont  présumées  provenir  des 
communes;  qu'elles  sont  plus  particulière- 
ment utiles  aux  habitans  des  lieux  de  leur 
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2  TRAITE 

situation,  et  qu  a  raison  de  cette  utilité  spe'- 
ciale,  elles  sont  mises  par  la  loi  à  la  charge 
de  ces  habitans. 

Les  divers  objets  sur  lesquels  s'étend  le 
domaine  public  municipal  peuvent  être  rap- 
portés à  six  classes,  qui  sont: 

1.°  Le  territoire; 

2.°  Les  choses  sacrées; 

3.°  Les  établissemens  publics; 

4.0  Les  choses  qui  font  l'objet  de  la  petite 
voirie  ; 

5."  Les  chemins  vicinaux; 

6.°  Enfin  les  chemins  publics  qui  ne  sont 
ni  grandes  routes,  ni  classés  parmi  les  che- 
mins vicinaux. 

Le  domaine  public  municipal  est  dans 
chaque  localité  comme  une  fraction  du  do- 
maine public  général, puisque Tun  et  l'autre, 
et  l'un  à  peu  près  comme  l'au  tre ,  s'appliquen  5 
exclusivement  aux  choses  dont  l'usage  ap- 
partient à  tous,  ou  qui  sont  établies  immé- 
diatement pour  l'utilité  publique. 
329.  Il  y  a  néanmoins  entre  ces  deux  do- 
maines une  différence  remarquable,  en  ce 
que  les  fonds  du  domaine  public  général 
doivent  être  considérés  comme  étant  d'ori- 
gine nationale,  ou  comme  ayant  dès  le  prin- 
cipe appartenu  à  l'état,  ou  ayant  été  par  lui 
acquis  pour  les  asservir  aux  usages  aux- 
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quels  il  les  a  destinés;  tandis  que  les  fonds 
du  domaine  public  municipal  doivent  être 
considérés  la  plupart  comme  étant  d'origine 
communale,  en  ce  que  ce  sont  les  communes 
de  la  situation  qui  sont  censées  les  avoir  pris 
ou  laissés,  par  distraction,  sur  leurs  biens 
communaux,  pour  les  asservir  à  un  usage 
public  qui  est  particulièrement  profitable 
aux  habitans  de  ces  communes. 

Il  résulte  de  là  que ,  dans  le  cas ,  par 
exemple,  où  l'on  vient  à  supprimer  une 
grande  route  qui  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic national ,  le  sol  sur  lequel  elle  avait  été 
construite  doit  rentrer  dans  le  domaine  de 
l'état;  tandis  que,  quand  on  vient  à  changer 
le  lieu  des  sépultures  ou  la  situation  d'une 
église  qui  font  partie  du  domaine  public 
municipal,  l'ancien  cimetière  ou  l'ancienne 
église  rentrent  dans  le  domaine  communal 
de  la  paroisse  à  laquelle  il  appartient. 
33o.  Il  faut  bien  distinguer  aussi  le  domaine 
public  municipal,  qui  fait  l'objet  de  ce  cha- 
pitre, du  domaine  communal,  dont  nous 
Iraiterons  ailleurs. 

Le  domaine  communal  est  un  vrai  do- 
maine de  propriété  qui  se  compose  des  biens 
qui  appartiennent  exclusivement  aux  com- 
munes, tels  que  leurs  bois  ou  leurs  commu- 
naux en  nature  de  pâturage  :  les  biens  de 
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cette  qualité  sont  possédés  par  chaque  com- 
mune ut  unwersitasj  comme  ceux  d'un  par- 
ticulier quelconque  sont  possédés  par  leur 
maître.  Il  n'y  a  que  les  habitans  du  lieu  qui 
aient  le  droit  de  jouissance  ou  d'usage  sur 
le  fonds  communal,  comme  il  n'y  a  que  le 
particulier  propriétaire  de  son  champ  qui 
ait  le  droit  d'en  jouir:  en  sorte  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'étranger  doit 
être  également  exclu  de  toute  participation 
à  la  jouissance  ou  à  l'usage  du  fonds  com- 
munal ou  privé. 

Au  contraire,  le  domaine  public  munici- 
pal n'est  point  un  domaine  de  propriété  pro- 
prement dite  :  car,  quoique  les  choses  qui  le 
composent  soient  considérées  comme  étant 
d'origine  communale;  quoique  ces  choses 
soient  à  la  charge  des  municipalités  de  leur 
situation ,  quoique  les  communes  en  retirent 
un  avantage  particulier,  néanmoins  elles  ne 
les  possèdent  pas  propriétairement  comme 
leurs  communaux  ordinaires,  puisque  tout 
étranger  qui  se  trouve  sur  les  lieux  a  aussi 
le  droit  d'en  user;  et  c'est  pourquoi  nous  di- 
sons que  ce  domaine  n'est,  dans  chaque  lo- 
calité, qu'une  fraction  du  domaine  public 
national. 

Il  en  est  des  communes  à  l'égard  du  do- 
maine municipal,  comme  de  l'état  à  l'égard 
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du  doiiiaiiie  public:  car,  de  même  que  l'état 
ne  jouit  pas  des  routes  et  rivières  navigables 
privativement  et  de  la  manière  dont  il  jouit 
des  forêts  nationales,  de  même  les  com- 
munes ne  jouissent  pas  privativement  et  en 
maîtresses  de  leur  domaine  public  muni- 
cipal comme  de  leurs  bois  communaux. 

Ces  notions  générales  et  préliminaires  suf- 
fisent sans  doute  pour  bien  entendre  ce  que 
nous  avons  à  dire  dans  les  six  chapitres  sui- 
vans  sur  les  diverses  parties  du  domaine 
public  municipal. 


CHAPITRE    XXIV. 

I)U    TERRITOIRE. 

33i.  Comme  pure  institution  civile,  le  territoire 
n'est  qu'une  chose  incorporelle.  Tout  ce  qui 
appartient  aux  communes  est  le  plus  or- 
dinairement renfermé  dans  leur  territoire  ; 
c'est  donc  par  là  que  nous  devons  commen- 
cer les  explications  que  nous  avons  à  donner 
sur  le  domaine  public  municipal. 

Considéré  par  rapport  aux  choses  aux- 
quelles il  s'applique,  le  territoire  consiste 
dans  funiversalité  des  terres  renfermées 
entre  les  confins  de  la  cité  ou  de  la  com- 
mune :  Territoriinn  est  iiniversitas  agrorum. 
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intrajînes cujusque  cwitatls^i ) ;  ou  eu  d'autres 
termes,  le  territoire  consiste  dans  l'enceinte 
administrative  et  juridictionnelle  de  la  com- 
mune. 

Ce  mot  ne  se  rapporte  pas  à  la  propriété 
des  fonds ,  mais  bien  seulement  à  la  juridic- 
tion qui  est  exercée  sur  les  lieux.  C'est  pour- 
quoi l'on  a  prétendu  que  son  étymologie  a 
été  tirée  de  celui  de  terreur  y  par  rapport  à 
la  crainte  qu'inspirent  les  ordres  de  la  justice 
à  ceux  qu'elle  menace  de  ses  arrêts  pour  les 
détourner  des  mauvais  desseins  qu'ils  pour- 
raient avoir  conçus  :  Quod  ah  eo  quidem  dic- 
tum  aîuni,  quod  inagistraius  ejus  loci  intrà  eos 
fines  terrendi  id  est  summovendi  jus  hahet  (2). 

Le  territoire  d'une  commune  n'est  évi- 
demment pas  une  propriété  communale  et 
foncière ,  puisqu'il  comprend  toutes  les  pro- 
priétés particulières  5  et  qu'il  est  possible 
qu'il  ne  comprenne  rien  autre  chose. 

Il  n'est  pas  une  propriété  communale  en- 
core, par  la  raison  que  le  gouvernement  peut 
toujours,  pour  l'exercice  de  la  police  et  des 
juridictions,  ainsi  que  pour  faire  la  levée  des 
impôts,  diviser  les  territoires  des  communes 
ou  les  réunir  et  identifier  ensemble  (3),  et 

(i)  L.  289,  ^  8,  ff.  de  verh.  signîfîcat, 

(2)  h.  2.3(),  §  8,  ff.  de  verh.  si^nificat. 

(3)  Voy.  suprà,  sous  le  n."  77« 
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que  lics-cerlaineoieiit  il  uc  pourrait  rien 
opérer  de  semblable  sur  les  biens  commu- 
naux. 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  la  nature 
des  territoires,  il  faut  bien  remarquer  que 
l'institution  n'en  a  été  inventée  que  pour 
faciliter  l'assiette  des  impôts  et  mettre  le 
plus  d'ordre  possible  dans  l'exécution  des 
juridictions;  que  partout  cette  institution 
est  la  base  de  l'organisation  politique,  puis- 
que aucun  fonctionnaire  ne  peut  exercer  les 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  la  loi 
que  dans  l'enceinte  du  territoire  qui  lui  a  été 
assigné  pour  cela,  et  qu'ainsi  c'est  dans  le 
territoire  qu'on  trouve  la  ligne  visible  et 
matérielle  de  la  compétence  de  tout  juge 
ou  autre  fonctionnaire  qui  a  voulu  y  exercer 
des  fonctions  publiques  5  et  de  là  il  est  néces- 
saire de  conclure  que  l'institution  des  terri- 
toires étant  entièrement  dans  le  droit  pu- 
blic, il  serait  impossible  de  concevoir  com- 
ment leur  assignation  serait  constitutive 
d'une  propriété  privée;  que  cette  institution, 
ne  se  référant  à  rien  autre  chose  qu'à  l'exer- 
cice politique  de  droits  incorporels,  exclu! 
encore,  sous  ce  point  de  vue,  toute  idée  de 
la  propriété  immobilière  :  donc  le  territoire 
d'une  commune  n'est  pas  pour  elle  une  pro- 
priété foncière  qui  soit  en  sa  possession 
comme  ses  fonds  communaux. 
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332.  Mais,  quoique  le  territoire  d'une  com- 
mune ne  soit  pas  une  propriété  communale 
et  foncière,  quoiqu'il  ne  soit  pas  possédé 
patrimonialement  par  la  commune  comme 
l'est  un  fonds  dont  elle  perçoit  les  fruits, 
elle  ne  laisse  pas  d'en  tirer  des  avantages 
très-considérables,  non-seulement  par  rap- 
port à  l'exercice  plus  facile  de  la  police 
et  à  la  jouissance  du  droit  de  vaine  pâture, 
mais  encore  parce  que  les  communes  n'ayant 
principalement  pour  satisfaire  à  leurs  dé- 
penses que  les  centimes  additionnels  qu'il 
leur  est  permis  d'imposer  avec  la  contribu- 
tion foncière  (i),  la  mesure  de  leurs  res- 
sources s'agrandit  avec  celle  de  leur  terri- 
toire. 

Il  résulte  de  là  qu'une  commune  pourrait 
avoir  un  très-grand  intérêt  à  ce  qu'il  ne  fut 
pas  fait  de  démembrement  de  fonds  de  son 
territoire;  néanmoins  elle  ne  pourrait  j  for- 
m.er  opposition  par  la  voie  du  contentieux, 
puisque  la  puissance  executive  est  ici  plei- 
nement maîtresse  de  disposer  comme  elle  le 
juge  convenable. 

Ainsi,  quels  que  soient  les  avantages  qu'une 
commune  retire  accessoirement  ou  à  l'occa- 

(i)  Voy.  l'article  4  de  l'arrêté  du  4  thermidor  au  iQ, 
Lullet.  t.  6,  p.  5o7,  3.^  série. 
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sion  de  son  territoire ,  l'on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  soit  pour  elle  une  vraie  pro- 
priété, ou  qu'il  ne  fasse  pas  partie  du  domaine 
public  :  car  le  gouvernement  perçoit  aussi 
des  droits  de  péage  sur  les  canaux  et  ri- 
vières navigables,  sans  que  pour  cela  ces 
canaux  et  rivières  soient,  comme  les  forêts 
nationales,  de  véritables  propriétés  de  l'état, 
et  cessent  d'appartenir  au  domaine  public. 
333.  Il  résulte  encore  de  ce  qu'on  vient  de 
dire  que  le  droit  de  territoire  ne  peut,  comme 
celui  de  la  propriété  foncière ,  s'acquérir  in- 
commutablement  par  la  prescription ,  et 
qu'en  cas  de  contestations  entre  deux  ou 
un  plus  grand  nombre  de  communes  sur 
l'étendue  des  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, l'administration,  qui  est  alors  leur 
juge,  ne  peut  être  forcée  d'admettre  la  pos- 
session comme  base  de  sa  décision ,  puis- 
qu'elle est  toujours  la  maîtresse  de  trancher 
les  questions  de  cette  nature,  suivant  qu'elle 
le  juge  le  plus  convenable  aux  localités, 
pour  faciliter  mieux  l'exercice  des  juridic- 
tions. 

Néanmoins  le  possessoire  ne  doit  pas  alors 
être  regardé  comme  tout-à-fait  inutile,  parce 
qu'il  convient  toujours  de  conserver  l'usage 
préexistant  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  grandes 
raisons  d'y  déroger  ou  de  l'abolir,  et  qu'en 
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écartant  les  innovations,  l'on  agit  d'une  ma- 
nière plus  conforme  au  repos  et  à  la  paix 
publique. 

Le  possessoire  territorial  est  encore  très- 
utile   sous  d'autres   points  de  vue ,   parce 
qu'il  sert  à  fixer,  au  moins  pour  le  temps 
actuel,  la  compétence  des  autorités. 
33jf.     Admettons  qu'un  homme  ait,  sans  auto- 
risation, coupé  ou  élagué  des  arbres  sur 
'    son  fonds ,  mais  au  bord  d'une  route ,  et  que, 
traduit  au  conseil  de  préfecture  comme  étant 
l'autorité  chargée  de  prononcer  sur  la  ré- 
pression des  contraventions  de  cette  nature, 
il  oppose  à  ce  tribunal  administratif  son 
incompétence,  en  fondant  le  déclinatoire  sur 
ce  que  le  fonds  sur  lequel  il  a  coupé  ou  éla- 
gué les  arbres  n'est  pas  situé  dans  le  dépar- 
tement du  conseil  de  préfecture  devant  le- 
quel il  est  traduit,  mais  qu'il  appartient  à  un 
autre  département,  et  qu'en  preuve  de  son 
assertion  il  produise  un  extrait  du  rôle  des 
contributions  constatant   qu'effectivement 
fhéritage  sur  lequel  la  prétendue  contTaven- 
tion  a  été  commise  est  situé  sur  le  territoire 
d'une  commune  appartenant  au  départe- 
ment voisin  :  le  conseil  de  préfecture  où  l'on 
aura  voulu  porter  l'action  devra  se  déclarer 
incompétent;  autrement  la  décision  devrait 
être  annulée  par  l'autorité  supérieure,  et 
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c'est  ainsi  que  cette  question  a  été  jugée 
par  arrêt  du  conseil  d'état  du  29  janvier 
1823  (1). 

Il  en  serait  de  même  dans  tous  les  cas 
où  un  fonctionnaire  public,  juge,  notaire, 
garde  ou  autre,  aurait  voulu  faire,  hors  des 
limites  de  son  territoire,  quelque  acte  des 
fonctions  dont  il  est  revêtu  :  du  moment  que 
le  fait  d'extranéité  territoriale  serait  cons- 
taté par  les  rôles  d'impôts  ou  autre  preuve, 
il  ne  serait  plus  possible  d'admettre  comme 
civilement  valables  des  actes  ainsi  consom- 
més par  usurpation  de  pouvoir  :  E xïra  terri- 
ioriwnjus  dicenii  wipiinè  non  paretur  (2). 

C'est  ainsi  que  l'institution  des  territoires 
est  la  base  de  toutes  les  juridictions,  et  qu'é- 
tant entièrement  dans  le  droit  public ,  elle 
ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  le  droit 
de  propriété  foncière  :  d'où  l'on  doit  ulté- 
rieurement conclure  que  le  territoire  d'une 
commune  n'est  point  pour  elle  un  domaine 
communal,  et  qu'il  fait  seulement  partie 
du  domaine  public  municipal  tel  que  nous 
l'avons  défini. 

En  ce  qui  touche  à  la  compétence  des  au- 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  de  Macarel  ,  année  18235 
t.  5,  p.  48. 

(2)   L.  20,  AT.  de  juridictione,  lib.  2,  tit.  I. 
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torités  auxquelles  doivent  être  soumis  les 
débats  qui  peuvent  s'élever  sur  les  recon- 
naissances et  délimitations  territoriales,  il 
nous  suffit,  pour  signaler  ici  ces  autorités, 
de  résumer  brièvement  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut. 

Les  territoires  des  communes  ne  sont  pas 
des  propriétés  communales  :  ils  restent  per- 
pétuellement sous  la  dépendance  de  la  puis- 
sance executive,  sans  qu'on  puisse  élever  à 
ce  sujet  aucune  opposition  contentieuse 
contre  la  décision.  Ce  n'est  donc  ni  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  ni  aux  conseils  de  pré- 
fecture, que  les  débats  de  cette  nature  doivent 
être  portés,  mais  bien  par-devant  les  pré- 
fets, et  ensuite  au  ministre,  chargé  d'y  faire 
statuer  en  conseil  d'état,  comité  de  l'inté- 
rieur (i). 

(i)  Voj.  sous  les  n.os  74  et  i45. 
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CHAPITRE    XXV. 

DES    CHOSES    SACRÉES. 

335.  Nous  entendons  parler  ici  des  vases  sa- 
crés, des  églises  où  s'exerce  le  culte  divin  , 
et  des  cimetières. 

Ce  sont  ces  objets  que  nous  disons  n'être 
pas ,  comme  des  meubles  ou  des  fonds  com- 
munaux ordinaires,  la  propriété  des  com- 
munes de  leur  situation,  mais  être  au  con- 
traire placés  dans  le  domaine  public,  c'est-à- 
dire  dans  cette  fraction  du  domaine  public 
qui  constitue  le  domaine  municipal,  do- 
maine que  nous  appelons  ainsi  par  la  raison 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  s'étend  sont 
à  la  charge,  non  du  trésor  public,  mais  bien 
des  municipalités  de  leur  situation,  pris 
égard  à  ce  que  ces  communes  en  ont  plus 
particulièrement  l'usage. 

Nous  disons  que  ces  choses  sont  placées 
sous  le  régime  du  domaine  public ,  attendu 
qu'une  fois  consacrées  au  culte,  elles  appar- 
tiennent à  la  religion,  à  l'exercice  public  de 
laquelle  elles  ont  été  jugées  nécessaires,  et 
que  la  religion  n'est  le  patrimoine  exclusif 
de  personne. 

«  La  religion,  dit  Domat,  et  les  lois  civiles 


1 4  TRAITÉ 

»  qui  s'y  conforment ,  clis  tinguen  t  les  choses 
»  qui  sont  destinées  au  culte  divin  de  toutes 
»  les  autres j  et  parmi  celles  qui  servent  à 
»  ce  culte,  on  distingue  les  choses  sacrées, 
»  comme  sont  les  églises  et  les  vases  sacrés , 
»  et  les  choses  saintes  et  bénites,  comme  les 
»  cimetières,  lesornemens,  les  oblations  et 
»  autres  choses  dédiées  au  service  divin;  et 
»  toutes  ces  sortes  de  choses  sont  hors  du 
»  commerce  pendant  qu'elles  demeurent 
»  dans  ce  service  »  (i). 

Quand  nous  n'aurions  à  invoquer  ici  que 
le  principe  général  et  de  droit  commun,  qui 
veut  qu'on  classe  dans  le  domaine  public  les 
choses  indistinctement  destinées  à  l'usage 
de  tous,  cela  nous  suffirait  pour  faire  voir 
que  les  vases  sacrés,  les  cimetières  commu- 
naux et  les  églises  où  l'exercice  du  culte  a 
lieu,  sont  nécessairement  compris  dans  cette 
catégorie. 
336.  Les  vases  sacrés,  parce  qu'ils  sont  em- 
ployés à  la  célébration  des  saints  mystères, 
qui  ne  peuvent  être  la  propriété  de  per- 
sonne, et  qu  ils  sont  ainsi  destinés  à  attirer 
la  bénédiction  du  ciel  sur  la  société  toui 
entière; 

(i)   Lois  civiles,  livre prcliiuin. ,  lit.  3,  scct.  2.  n/'  2. 


DU    DOMAINE    PUBLIC.  15 

33/.  Les  cimetières  communaux,  parce  qu'ils 
sont  le  dernier  asile  de  tous  les  morts,  et 
qu'on  doit  y  recevoir  les  restes  mortels  des 
étrangers  décédés  sur  les  lieux,  comme  ceux 
des  hommes  de  la  paroisse,  sauf  Tobserva- 
lion  des  règles  canoniques  établies  à  raison 
de  la  diversité  des  cultes  qui  auraient  été 
pratiqués  par  ceux  qu'il  s'agit  d'enterrer  ; 
et  que  toujours  ils  sont  subordonnés  aux 
règles  de  la  police  qui  s'exerce  sur  les  lieux 
publics  (i). 

338.  Les  églises  sont  de  même  placées  hors 
des  règles  de  la  propriété  ordinaire,  parce 
qu'elles  sont  indispensables  pour  satisfaire 
aux  nécessités  du  culte  public;  que,  comme 
le  porte  l'art,  i.*^"^  du  décret  du  18  mai  1806, 
elles  sont  ouvertes  gratuitement  à  tous,  el 
qu'en  conséquence  il  est  expressément  dé- 
fendu de  rien  percevoir  dans  les  églises,  el 
à  leur  entrée,  de  plus  que  le  prix  des  chaises , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (2). 

Mais  il  est  encore  des  considérations  d'un 
ordre  plus  relevé  pour  placer  ces  objets  hors 
des  règles  de  la  propriété  ordinaire;  et  ces 
considérations  se  rattachent  aux  actes  de 


(i)  Voy.  l'article  17  du  décret  du  23  prairial  an  11, 
])ullet.  t.  I.",  p.  78,  4.e  série. 

(2)  Voy.  bullet.  t.  4,  p.  530;  4.*  série. 
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dédicace  religieuse  des  objets  dont  il  s'agit. 
Certes  nous  ne  devons  pas  avoir  pour  nos 
temples  moins  de  respect  que  les  Romains 
n'en  avaient  pour  les  leurs,  même  dans  le 
temps  du  paganisme;  et  il  serait  trop  sin- 
gulier que  le  droit  romain, qui  fut  en  toute 
autre  matière  le  type  primordial  du  nôtre, 
nous  fût  entièrement  étranger  quant  aux 
dispositions  morales  et  religieuses  qu'il  con- 
tient sur  les  choses  sacrées.  Yoyons  donc 
quelles  sont  ces  dispositions. 
339.  On  doit,  dit  la  loi  romaine,  considérer 
comme  choses  de  droit  divin  celles  qui , 
étant  sacrées,  appartiennent  à  la  religion: 
Dwini  jiiris  sunt  velutl  res  sacrce  et  religiosœj 
qui,  par  cette  raison,  ne  sont  la  propriété 
de  personne  :  Quod  autem  dwini  juris  est ,  id 
nullius  in  bonis  est  (i) ,  et  qui,  par  même 
motif,  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  sti- 
pulation (2),  ni  d'aucune  vente  (3);  mais  , 
pour  qu'un  lieu  soit  sacré ,  il  faut  qu'il  ait 
été  publiquement  dédié  au  culte  divin:  6"^- 
cra  loca  sunt  ea  quœ  publicè  sunt  dedicaia  (^)  : 
ce  qui,  dans  les  temps  du  paganisme,  ne 


(i)  L.  I,  fF.  de  divisione  rerum ,  lib.  i,  tit.  8. 

(2)  L.  I,  89,  ff.  de  obligat.  et  action.,  lib.  44,  tit.  7. 

(3)  L.  34,  §  I,  de  contrahend.  empt.,  lib.  18,  tit.  i. 

(4)  L.  9,  ft".  de  rerum  divisione,  lib.  l,  tit.  8. 
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pouvait  Être  opéré  que  par  le  fait  ou  par  les 
ordres  du  prince  :  Scienduni  est  locum  publi- 
cuni  tune  sacrinn  Jieri  passe  y  ciim  pr inceps 
eum  dedicai^it  vel  dedlcandl  dédit  potesta- 
tem  (i);inais  ce  qui,  depuis  l'établissement 
du  christianisme,  s'opère  par  l'autorité  des 
pontifes  de  l'église,  et  avec  le  consentement 
du  souverain  temporel  :  Sacrœ  ressunt  quœ  rite 
per  poniifices  Deo  consecratœ  sunt^  veJuti  œdes 
sacrœ,  etdonaria  quœ  rite  ad  ministerium  Dei 
dedicata  sunt(p.y  C'est  ainsi  que,  par  le  con- 
cours de  l'autorité  du  souverain,  qui  dispose 
du  temporel,  et  de  l'autorité  ecclésiastique, 
qui  appose  le  sceau  de  la  consécration  reli- 
gieuse, le  temple,  ou  le  cimetière,  ou  les  vases 
sacrés,  se  trouvent  soustraits  aux  règles  delà 
propriété  privée, et  placés  hors  du  commerce 
comme  choses  publiques  :  Sed  Ceisus  Jilius 
ait  hominem  liherum,  ie  scientem  emere  non 
passe...,  nec  sacra  etreligiasa  loca,  aut quorum 
cammerciwn  non  sit,  ut  public  a,  quœ  non  inpe- 
cuniâ  papuli ,  sed  in  publico  usu  habeantur  ; 
ut  est  campus  3Iartius  (3). 
Long-temps  auparavant,  la  consécration  des 

(1)  L.  9,  §  i,iî.  de  rerum  divisione ,  lib.  i ,  tit.  8. 

(2)  Inst.,  ^'^^  de  rerum  divisione, 

(3)  L.  6,  in  princip.,  ff.  de  contrahend.  empt.,  lUj.  iS, 
tit.  I. 

TOM.  H.  2 
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autels  et  tabernacles,  et  des  vases  servant  au 
culte  divin ,  avait  déjà  été  ordonnée  par  la 
loi  de  Moyse:  Altare  holocausti  et  omnia  vasa 
ejus j  lahriim  cum  basi  sud,  omnia  unctionis 
oleo  consecrabis ,  ut  sint  sancia  sanctorum  (i); 
et  cette  même  loi  voulait  également  que  les 
choses  sacrées  fussent  considérées  comme 
placées  hors  du  commerce  :  Omne  quod  Domi- 
no consecratury  sive  homofiierit,  sii^e  animal  y 
sive  ager,  non  vendeiiir,  nec  redimi  poterit  ; 
quidquid  semel  fuerit  consecraium  ,  sanctum 
sanctorum  erit  Domino  (2). 
340.  Si  enfin  nous  arrivons  aux  lois  portées 
par  l'église  romaine  sur  cette  matière,  nous 
y  voyons  que  les  saints  mystères  de  la  re- 
ligion catholique  ne  doivent  être  célébrés 
que  dans  les  lieux  consacrés  par  les  évêques: 
Missarum  solemnia  non  ubiquè,  sed  in  locis  ab 
episcopo  consecratLs  f  vel  ipse  permiserit ,  ce- 
Jebranda  esse  censemus  (3)  ;  qu'on  ne  doit  s'é- 
carter de  cette  règle  que  pour  les  cas  de  né- 
cessité :  Consecraiionem  ecclesiarum  et  mis- 
sarum celebraiiones  non  alibi  quàm  in  sacris 
Domino  locis  ^  absque  magna  necessitate  Jieri 

(i)  Exod. ,  cap.  4o,  versic.  10  et  il. 

(2)  Levitico,  cap.  27,  versic.  28. 

(3)  Décret.  Gratiani  ,  de  consécration,  distinct. , 
I  ,  cap.  12. 
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debere  Uquet  omnibus  quibus  sunt  nota  ve^ 
teris  et  noçi  testamentl  prcecepta (^xy,  que  les 
cimetières  eux-mêmes  sont  aussi,  par  leur 
consécration ,  placés  hors  du  commerce,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'exiger  de  l'argent 
pour  prix  de  la  terre  qui  y  recouvre  les  morts  : 
Abolenda  consuetudlnis  perçersltas  apudmon^ 
iem  Pessulanum  inolevit ,  ut  decedeniibus  non 
prlîis  permittatur  infodi  sepultura  ,  quàm  pro 
terra  in  quâ  sepeliendi  sunt  certum  pretium 
ecclesiœ  persolvatur  ;  etinfrà  mandamus  qua- 
tenùSf  cwn  loci  diœcesanus  existât,  inhiheas 
clericis  ne  quicquam  omninô  prœsumant  hdc 
de  causa  (2)3  qu'eu  un  mot,  les  choses  qui 
ont  été  une  fois  consacrées  au  culte  divin 
ne  doivent  plus  servir  aux  usages  profanes: 
Quodenim  seniel  Deo  consecratum  est,  ad  hu- 
manos  usus  transferrl  non  decet  (3). 

Enfin,  et  dans  tous  les  temps,  les  lois  de 
police  ont  ordonné  des  peines  plus  sévères 
pour  la  répression  des  délits  et  des  crimes 
commis  dans  les  lieux  saints  ou  ayant  pour 
objet  des  choses  sacrées,  parce  que  le  sacri- 

(i)  Décret.  Gratiani  ,  de  consécration,  distinct., 
I,  cap.  I. 

(2)  Décret.  Gregor.  xih  ,  de  sepulturis,  Mb.  3,  tit.  28, 
cap.  i3. 

(3)  Ibidem,  de  reruni  permutatione  ,  lib.  3 ,  tit.  19 , 
cap.  3. 
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loge  ou  la  proranation  lut  toujours  eL  ne 
put  jamais  cesser  d'être  une  circonstance 
particulièrement  aggravante  du  délit  ou  du 
crime  (i).  C'est  ainsi  que  l'on  peut  dire  que, 
sous  toutes  les  législations,  tant  anciennes 
que  modernes,  soit  civiles,  soit  religieuses, 
les  temples,  les  cimetières  communaux  et 
les  vases  sacrés  ont  été  considérés  comme 
placés  hors  du  commerce ,  et  n'était  pas 
soumis  aux  règles  de  la  propriété  propre- 
ment dite. 
341.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  institu- 
tions civiles  et  morales  quant  à  l'applica- 
tion qui  en  est  faite  à  certains  objets  plutôt 
qu'à  d'autres  par  la  puissance  humaine , 
que  la  dédicace  des  choses  sacrées  peut  être 
levée  par  l'autorité  qui  l'avait  décernée  ; 
qu'elle  peut  aussi  se  trouver  abolie  par  la 
destruction  accidentelle  des  édifices  et  cons- 
tructions, ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut  (2); 
qu'alors  la  cause  cessant,  l'eiTet  doit  cesser 
aussi  j  et  qu'en  conséquence  ces  divers  objets 
doivent  rentrer  sous  les  règles  du  domaine 
de  propriété  du  moment  que  leur  destjna- 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  des  lois  ecclésiastiques  de 
llericourt ,  \J^  partie,  cliap.  24,  n."  12. 
(2)  Voy.  sous  les  n.os  i<ji    et  192. 
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lion  a  élé  changée  ou  par  la  force  des  choses, 
ou  par  le  même  pouvoir  qui  les  avait  pré- 
cédemment placés  hors  du  commerce.  Qu'on 
ordonne  la  suppression  d'une  église  devenue 
inutile,  ou  la  translation  des  inhumations 
dans  une  autre  localité,  le  temple  supprimé, 
ainsi  que  l'ancien  cimetière  remplacé  par 
un  nouveau,  rentreront  sous  les  règles  de  la 
propriété  ordinaire  (1);  et  il  en  est  de  même 
à  l'égard  des  vases  sacrés  qu'on  veut  rem- 
placer par  d'autres,  ou  qu'on  veut  vendre 
comme  superflus ,  ou  dont  la  vente  est  for- 
cée pour  satisfaire  à  des  nécessités  indispen- 
sables. Il  suffit  que  l'administration  publi- 
que ait,  suivant  les  circonstances,  ordonné 
ou  autorisé  la  mesure,  pour  que  tous  ces  ob- 
jets rentrent  dans  l'ordre  naturel  des  choses 
et  sous  les  règles  du  droit  commun. 

C'est  ainsi  que,  quand  on  supprime  une 
ancienne  route  pour  en  établir  une  nouvelle, 
ou  que  le  gouvernement  juge  à  propos  de 
démanteler  une  place  forte  devenue  inutile, 
le  terrain  de  la  route  supprimée,  comme 
les  fossés  et  remparts  de  la  forteresse  aban- 
donnée cessent  de  faire  partie  du  domaine 
public,  et  deviennent  prescriptibles  comme 
les  fonds  ordinaires. 

(1)  Voy.  les  art.  7,  8  rt  9  du  docrot  fin  23  pralrinl: 
au  12  sur  les  sépultures,  bull.  t.  iS^,  p.ig.  y6,  4/-  scrlc^ 
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CHAPITRE    XXVL 

DES     ÉTABLISSEME^'S     PUBLICS. 

342.  Nous  entendons  ici  par  établissemens 
publics  les  bâtimens  des  collèges ,  des  hôpi- 
taux, des  maisons  de  correction,  des  ca- 
sernes(i),et  autres  établissemens  militaires, 
ou  de  bienfaisance,  ou  de  sûreté,  qui  au- 
raient été  fondés  ou  construits  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  et  pour  cause 
d'utilité  publique, par  les  communes  de  leur 
situation ,  et  dont  l'entr  etien  serait  à  leur 
charge ,  ou  qui  seraient  le  résultat  de  fon- 
dations faites  par  des  particuliers,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'on  voit  qu'un  collège 
ou  un  hospice  a  eu  pour  cause  une  donation 
ou  un  legs  faits  au  profit  d'une  commune, 
à  la  charge  par  elle  d'établir  et  d'entretenir 
ce  collège  ou  cet  hospice  dans  son  sein. 

Toutes  les  conditions,  qui  caractérisent 
le  domaine  public  municipal,  se  réunissent 
pour  y  classer  ces  sortes  d'établissemens. 

D'une  part,  un  collège,  un  hospice,  un 
bâtiment  de  casernes,  sont  essentiellement 

(i)  Voy.  l'art,  i.er  de  la  loi  du  20  ma's  l8i3,  bulleU 
t.  18,  pag.  493,  4.=  série. 
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destinés  à  des  services  publics  :  run  ne  fut 
drigc  que  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'instruction  de  ceux  qui  s'y  présentent  ; 
lautre,  pour  soulager  les  souffrances  de  Thu- 
manité  dans  ceux  qui  y  sont  admis j  le 
troisième,  pour  le  logement  des  troupes  qui 
sont  au  service  de  l'état. 

D'autre  part,  l'autorisation  du  gouver- 
nement, qui  intervient  pour  reconnaître  la 
cause  d'utilité  publique,  et  pour  donner 
une  existence  légale  à  un  établissement  de 
cette  nature,  en  opère  par  là  même  la  con- 
sécration civile  au  service  pour  lequel  il  est 
destiné,  et  le  place  nécessairement  en  de- 
hors du  domaine  de  propriété  ordinaire  , 
tant  que  sa  destination  n'aura  pas  été 
changée. 

Enfin  on  suppose  que  les  établissemens 
dont  il  s'agitsoientd'une  origine  communale, 
et  que,  quant  à  leur  entretien,  ils  soient 
à  la  charge  de  la  commune  de  leur  situation: 
c'est  donc  au  domaine  public  municipal 
qu'ils  doivent  appartenir. 

Il  résulte  de  là  que,  quand  un  établisse- 
ment de  cette  espèce  vient  à  être  supprimé 
ou  transféré  ailleurs,  le  matériel  des  bâti- 
mens,  ainsi  que  les  cours  et  jardins  qui  en 
sont  les  accessoires,  rentrent  dans  le  do- 
maine de  propriété  de  la  commune  de  leur 


2  4  T  R  A 1 T  K 

situation ,  comme,  lorsqu'une  église  parois- 
siale ou  un  cimetière  communal  (  i)  viennent 
à  être  supprimés  ou  transférés  ailleurs,  l'é- 
glise et  le  cimetière  abandonnés  rentrent 
dans  le  domaine  communal  de  la  paroisse , 
qui  peut  dès-lors  en  jouir  patrimonialement 
et  exclusivement  comme  elle  jouit  de  ses 
autres  biens  communaux. 
343.  Il  en  résulte  aussi  que  le  maire  de  la 
commune  est  un  contradicteur  légitime  pour 
agir  et  défendre  en  toutes  actions  réelles  qui 
peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux 
au  sujet  des  immeubles  dont  on  vient  de  par- 
ler, lors  même  que  l'établissement  auquel 
ils  servent  est  encore  subsistantjet  que,  non- 
obstant que  l'établissement  serait  sous  la 
direction  d'administrateurs  ayant  qualité 
pour  figurer  au  procès ,  le  maire  n'en  serait 
pas  moins  recevable  à  y  intervenir,  puis- 
que la  commune  de  la  situation  ne  peut 
cesser  d'avoir  un  intérêt  pressant  à  l'inté- 
grale conservation  des  établissemens  de 
cette  nature. 

Il  faut  bien  remarquer  en  effet  que  non- 
seulement  l'établissement  d'un  collège  est 
extrêmement  utile  pour  faciliter  sur  les  lieux 

(l)  Voy.  les  articles  8  et  9  du  de'ciet  du  23  praiiial 
ai)  II,  ]>ullct.  t.  I,  png.  77,  4.e  série. 
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l'instruction  de  la  jeunesse;  celui  d'un  hos- 
pice, pour  le  bien  des  pauvres;  celui  d'une 
caserne,  pour  soulager  les  habitans  de  la 
charge  des  logemens  de  guerre;  mais  que 
toutes  ces  institutions,  et  autres  semblables, 
apportent  encore  des  avantages  considé- 
rables aux  habitans,  tantôt  pour  le  loyer 
des  maisons;  tantôt  pour  l'apport  et  le  dé- 
bit des  denrées;  tantôt  enfin  pour  Toccupa- 
tion  des  classes  ouvrières,  et  pour  une  plus 
grande  abondance  de  numéraire  importé 
dans  la  commune  :  il  faut  donc  reconnaître 
qu'en  ce  qui  se  rapporte  aux  avantages  lo- 
caux qu'entraînent  ces  établissemens,  il  y 
a  ici  des  intérêts  communaux  pour  la  pro- 
tection et  la  défense  desquels  le  maire  doit 
être  un  contradicteur  légitime  dans  toutes 
les  actions  réelles  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

Au  reste  il  faut  bien  remarquer  que  nous 
n'entendons  parler  ici  que  de  l'établissement 
considéré  en  lui-même,  et  dans  les  bâtimens 
et  leurs  accessoires  consacrés  à  son  usage,  et 
non  pas  des  biens  extérieurs  dont  il  a  pu  être 
doté  pour  satisfaire  à  ses  dépenses;  lesquels 
biens  ne  font  pas  partie  du  domaine  public, 
mais  restent  sous  l'empire  des  règles  du  do- 
maine de  propriété,  sauf  les  conditions  et 
iormes  particulières  auxquelles  leur  admi- 
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nistration  est  soumise,  comme  nous  Je  fe- 
rons vcir  ailleurs. 
344.  A  l'égard  des  hôtels -de-ville  et  des  mai- 
sons communes,  ils  n'entrent  point  dans  le 
domaine  public  municipal j  on  doit  les  con- 
sidérer comme  étant  dans  le  patrimoine  des 
communes,  et  propriétairement  possédés 
par  elles,  attendu  qu'ils  ne  sont  point  as- 
servis aux  usages  du  public  en  général. 

On  doit  encore  placer  en  dehors  du  do- 
maine public  municipal  les  édifices  desti- 
nés aux  spectacles  publics,  lors  même  qu'ils 
appartiennent  aux  communes  de  leur  situa- 
tion ,  parce  qu'ils  sont  propriétairement  pos- 
sédés par  elles. 

Une  raison  sans  réplique  de  cette  décision? 
c'est  que  l'entrée  des  maisons  de  spectacles 
n'est  pas,  comme  celle  des  églises,  gratui- 
tement livrée  au  public  ;  que  les  villes,  comme 
les  particuliers  qui  en  sont  propriétaires , 
en  font  un  objet  de  spéculation  sur  les  ré- 
créations ou  les  divertissemens  populaires; 
qu'on  les  livre  par  bail  à  loyer  à  des  entre- 
preneurs de  spectacles;  que  ces  entrepre- 
neurs les  sous- amodient  aux  amateurs  de 
divertissemens,  qui  viennent,  en  payantleur 
carte  d'entrée,  acquitter  chacun  le  prix  du 
sous-bail  de  la  place  qu'il  va  occuper  durant 
le  spectacle  auquel  il  es  (admis:  d'où  il  résulte 


DU    DOMAINE    PUBLIC.  27 

qu'ici  la  jouissance  du  maître  de  l'édifice  se 
trouve  absolument  soumise  aux  règles  du 
domaine  de  propriété. 

N'importe  que  l'administration  ait  la  po- 
lice intérieure  des  spectacles,  attendu  qu'en 
cela  son  intention  comme  son  action  n'ont 
pour  objet  que  la  tranquillité  publique  et  la 
sûreté  des  personnes,  comme  quand  elle 
exerce  la  même  surveillance  dans  l'inté- 
rieur des  auberges  :  ce  qui  a  lieu,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  sans  prendre  égard  à  la  pos- 
session et  jouissance  de  l'édifice. 


CHAPITRE    XXVII. 

DES    RUES    ET    PLACES    PUBLIQUES     DES    VILLES 
ET     AUTRES     COMMUNES. 

345.  Comme  les  routes  royales  et  départemen- 
tales forment  le  sujet  matériel  de  la  grande 
voirie,  de  même  les  rues  et  places  publiques 
dont  il  s'agit  ici  font  l'objet  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  petite  voirie,  ou  la  voirie  urbaine. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sec- 
tions. 

Dans  la  première,  nous  ferons  voir  à  quel 
domaine  on  doit  attribuer  les  rues  et  places 
vides  établies  dans  l'intérieur  des  communes. 

Dans  la  seconde,  nous  verrons  quelle  est 
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la  nature  des  droits  dont  les  propriétaires 
riverains  jouissent  sur  les  rues  et  places  pu- 
bliques. 

SECTION   PREMIÈRE. 

BANS   QUEL   DOMAINE   DOIT-ON    CLASSER    LES    ROES    ET    PLACES 
PUBLIQUES    ÉTABLIES   DANS    LB    SEIN    DES    COMMUNES. 

340.  Nous  n'entendons  parler  que  des  places 
publiques  qui  sont  destinées  et  asservies  aux 
usages  communs.  Il  ne  s'agit  point  ici  des 
terrains  qui  ne  sont  que  des  places  vides, 
tels  queceuxdes  cours  et  jardins,  qui  peuvent 
appartenir  propriétairemen  ta  des  communes 
comme  à  des  particuliers,  et  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  domaine  public. 

Les  rues  et  places  publiques  établies  dans 
les  villes  appartiennent  au  domaine  public 
municipal, par  la  double  raison  qu'elles  sont 
publiques,  et  qu'elles  sont  à  la  charge  des 
communes  de  leur  situation. 

Et  d'abord  elles  ne  peuvent  être  la  proprié- 
té de  personne,  puisque  chacun  est  en  droit 
d'en  réclamer  l'usage,  et  que  nul  ne  peut 
être  exclus  de  la  faculté  d'en  jouir  :  Cuillbet 
in  publicum  petere  permittendwn  est  id  quod 
ad  usimi  omnium  pertlneat ,  veluti  vias  pu- 
blicaSf  iiinera  puhlica,  etideo  quoUbeL  postu- 
lante de  îiis  int^rdiciturÇiy  On  doit  donc  dire 

(i)  L.  I,  11",  f/e  lacis  publicis ,  lib.  43,  lit.  7. 
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que,  sous  ce  premier  point  de  vue,  ces  sortes 
de  fonds  sont  une  vraie  fraction  du  grand 
domaine  public  ;  qu'en  général  ils  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  d'imprescriptibilité,  et 
qu'ils  sont  compris  dans  la  classe  des  objets 
auxquels  s'applique  Tart.  714  de  notre  code, 
qui  déclare  qu'il  y  a  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne,  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tous,  et  que  ce  sont  les  lois  de  police 
qui  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

C'est  par  cette  raison  qu'aux  termes  de 
l'art.  io3  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  «  îes 
»  rues  j  les  places  publiques  servant  aux 
»  foires  et  marchés,  les  grandes  routes,  les 
»  chemins  publics  vicinaux,  et  les  rivières, 
»  ne  sont  point  cotisables  »  aux  rôles  des 
impôts  assis  sur  la  propriété  foncière. 

Mais  les  rues  des  villes  n'appartiennent 
pas  seulement  au  domaine  publicj  on  doit 
aussi  les  classer  dans  ce  que  nous  appelons 
le  domaine  municipal,  parce  qu'elles  sont 
spécialement  utiles  auxhabitans  des  lieux, 
et  que  les  lois  les  mettent  à  la  charge  des 
communes  de  la  situation. 

Et  d'abord,  quant  aux  fonds,  les  rues  sont 
bien  à  la  charge  des  communes,  puisque,aux 
termes  de  l'art.  5 1  de  la  loi  du  1 6  septembre 
1807  (1),  lorsque,  pour  la  rectification  des 

(i)  Voy.  au  bullct.  t.  7 ,  p.  139,  4.^  scric. 
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plans  d'alignement,  il  est  question  d'ouvrir 
de  nouvelles  rues  ou  d'en  élargir  des  an- 
ciennes, les  terrains  nécessaires  pour  par- 
venir à  ce  but  doivent  être  acquis  et  payés 
par  les  communes,  conformément  aux  règles 
quigouvernent  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique. 

En  un  mot,  et  par  cela  seul  que  les  rues 
des  villes  sont  publiques  ou  destinées  à  l'u- 
sage de  tout  le  monde  qui  peut  y  arriver, 
elles  n'appartiennent  proprié tairement  à  per- 
sonne ,  pas  même  à  la  commune  de  la  situa- 
tion, attendu  qu'il  est  de  l'essence  du  droit 
de  propriété  qu'on  ne  puisse  l'appliquer 
qu'aux  choses  qui  nous  sont  propres,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres;  que  si  les  habitans 
du  lieu  en  jouissent  plus  immédiatement  et 
plus  souvent  que  les  étrangers,  cette  diffé- 
rence, quant  à  l'usage,  n'est  que  dans  lefait,et 
non  pas  dansle  droit,puisque  tous  enjouissent 
à  même  titre  comme  de  choses  publiques 
généralement  destinées  à  l'usage  de  tous. 

Si ,  quant  au  passif,  les  rues  sont  exclu- 
sivement à  la  charge  des  villes  delà  situation  . 
on  ne  peut  tirer  de  là  aucune  conséquence 
pour  dire  que  ces  communes  en  sont  exclu- 
sivement propriétaires,  puisqu'elles  n'ont 
aucun  droit  d'empêcher  les  étrangers  d'en 
user  et  jouir  aussi  pleinement  que  les  habi- 
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tans  du  lieu;  tandis  que  le  propriétaire  a 
essentiellement  la  faculté  d'empêcher  l'é- 
tranger d'envahir  sa  propriété  pour  en  jouir 
comme  il  en  jouit  lui-même. 
d4y.  En  ce  qui  touche  à  Tentretien  du  pavé 
des  rues,  la  législation  n'a  pas  toujours  été 
la  même ,  et  elle  n'est  pas  encore  parfaite- 
ment uniforme  aujourd'hui. 

Suivant  la  loi  romaine,  qui  long-temps  a 
fait  notre  droit  commun,  chaque  particulier 
était  chargé  de  construire  et  réparer  la  rue 
au  devant  de  sa  maison,  et  de  nettoyer  les 
ruisseaux  à  découvert,  le  tout  de  manière 
que  les  voitures  pussent  y  circuler  libre- 
ment; et  les  locataires,  à  défaut  du  proprié- 
taire ,  tenus  d'acquitter  cette  même  charge , 
sauf  à  en  imputer  la  dépense  en  déduction 
du  prix  de  leur  loyer,  parce  que  c'était  la 
maison  elle-même  qui  était  débitrice  de  la 
servitude  :  Consiruat  autem  viaspuhlicas  unus- 
quisque  secundùm  propriam  domum,  et  aquœ- 
ducius  purget  qui  sub  dio  sunt,  id  est  cœîo 
Ubero,  et  construat  ita  ut  non  proliibeatur  ve- 
liiculwn  transire.  Quicunque  autem  mercede 
habitant ,  si  non  construat  dominus ,  ipsi  cons- 
truentes  computent  dispendium  in  nierce- 
dem  (i).  La  disposition  de  cette  loi  se  rat- 

(i)   L.  I,  ^  3,  ff.  de  via  piihlùà,  Hb.  43,  tit.  lu. 
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tachait  au  système  des  corvées  en  nature 
que  nous  avons  vu  avoir  été  établies  par  les 
Romains  pour  la  confection  et  l'entretien 
des  grandes  routes. 

Aujourd'hui,  et  suivant  l'art.  4  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  7(1),  la  règle  générale  est 
que  les  dépenses  ^entretien  du  pavé  dans 
les  villes  j  pour  les  parties  qui  ne  sont  point 
grandes  routes,  sont  à  la  charge  des  com- 
munes; en  sorte  que  celles  de  ces  rues  qui 
servent  de  transit  aux  grandes  routes,  et 
dont  l'amplitude  excède  la  longueur  que  les 
réglemens  mettent  à  la  charge  de  l'état , 
restent  pour  le  surplus  au  compte  des  com- 
munes. 

Il  est  remarquable  que,  dans  la  loi  de 
l'an  7j  dont  on  vient  de  transcrire  le  texte, 
on  ne  parle  que  de  \ entretien  du  pavé,  ce 
qui  en  suppose  la  préexistence  :  d'où  il  pa- 
raît résulter  que  la  construction  primitive 
et  générale  des  pavés  dans  une  ville  où  il 
n'y  en  avait  pas  encore,  reste  à  la  charge 
des  propriétaires  de  maisons  adjacentes , 
conformément  à  l'ancien  usage  dérivant  de 
la  loi  romaine. 

Et  encore,  en  ce  qui  touche  à  l'entre- 
lien,  la  règle  générale  établie  par  la  loi  de 

CO  ^'"T-  ^"  l>"^l<^t    n."  247,  t.  ",  2.e  série. 
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l'an  7  n'est  pas  sans  exception  :  car,  le  con- 
seil d'état  ayant  été  consulté  par  le  ministre 
sur  la  question  de  savoir  si,  par  suite  de  la 
loi  de  frimaire  an  7,  les  propriétaires  de  mai- 
son devaient  être  partout  considérés  comme 
affranchis  de  l'entretien  du  pavé  des  rues , 
répondit,  par  son  avis  du  26  mars  1807(1), 
que,  le  but  de  cette  loi  n'ayant  pas  été  de 
régler  impérativement  de  quelle  manière  la 
dépense  dont  il  s'agit  serait  acquittée  dans 
chaque  ville,  on  devait,  à  cet  égard,  conti- 
nuer de  suivre  l'usage  établi  pour  chaque 
localité ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  un  règlement  général  sur  cette  partie 
de  la  police  publique  :  d'où  il  résulte  que 
la  pratique  ancienne  doit  être  encore  sui- 
vie dans  les  villes  où  elle  s'était  mainte- 
nue, et  où,  pris  égard  au  défaut  de  revenus 
communaux,  l'on  doit  plutôt  renvoyer  la 
charge  du  pavé  sur  les  propriétaires  de 
maison. 
348.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  dans  l'enceinte  d'une  ville  pavée  un 
homme  bâtit  là  où  il  n'y  avait  encore  ni  mai- 
son ni  pavé,  on  peut  l'obliger  à  paver  la  rue 
au  devant  de  son  édifice. 

Nous  croyons  que  partout  où  il  n'y  a  pas 

(i)  Voy.  au  bullet.  tom.  6  ,  .pag.  i42,  4.<^  série. 
TOM.    II.  0 
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de  règlement  positif  mettant  à  la  charge  de 
la  commune  l'établissement  des  nouveaux 
pavés  de  ce  genre,  c'est  au  propriétaire  cons- 
tructeur de  la  maison  à  établir  le  sien,  at- 
tendu que ,  ce  particulier  profitant  du  pavé 
des  autres,  il  est  bien  juste  qu'en  construi- 
sant le  sien,  il  fasse  aussi  sa  mise  de  fonds 
dans  l'association  communale j  qu'il  suffit 
d'ailleurs  que  telle  ait  été  la  règle  primiti- 
vement tracée  par  la  loi  romaine,  qui  fut 
notre  législation  primordiale,  pour  qu'en 
l'absence  de  tout  règlement  contraire,  l'u- 
sage conforme  à  cet  ancien  droit  ait  un  fon- 
dement légal,  et  reste  obligatoire  (i). 
349.  Mais  à  quelle  autorité  doit-on  s'adresser 
pour  faire  statuer  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ces  dépenses 
d'entretien  et  de  construction  de  pavé  ? 

La  règle  générale  est  que,  quand  il  s'agit 
de  satisfaire  aux  dépenses  publiques  de  voi- 
rie que  les  lois  mettent  à  la  charge  des  com- 
munes ou  des  habitans,  ce  sont  les  maires, 
assistés  des  conseils  municipaux, qui  doivent 
en  former  les  rôles  de  répartition  sur  les  di- 
vers habitans,  et  que  ces  rôles  doivent  être 
soumis  au  préfet  pour  les  approuver  et  les 

(i)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  18  avril  1816,  dans 
S;ivEY,  t.  3,  p.  264. 
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rendre  exécutoires  sur  les  contribuaLles. 
C'est  donc  à  ce  magistrat  supérieur  que 
le  maire ,  après  avoir  fait  délibérer  le  con- 
seil municipal,  devra  s'adresser  pour  rendre 
exécutoire  le  rôle  de  la  dépense  des  pavés 
à  l'égard  de  tous  les  particuliers  qui  n'au- 
raient pas  par  eux-mêmes  fait  exécuter  le 
travail  en  nature,  après  en  avoir  été  requis, 
et  à  la  folle-enchère  desquels  l'administra- 
tion municipale  l'aura  fait  exécuter. 

Que  si  ce  n'était  pas  le  cas  de  faire  un 
rôle  de  répartition ,  pris  égard  à  ce  qu'il  n'y 
aurait  qu'un  particulier  compromis  dans  la 
charge  ou  sujet  à  la  supporter,  ce  serait 
toujours  au  préfet  que  le  maire  devrait  s'a- 
dresser pour  en  obtenir  un  arrêté  ordonnan  t 
le  paiement,  après  avoir  communiqué  la 
demande  à  la  partie  intéressée,  et  l'avoir 
entendue  dans  ses  moyens  de  défense  (i). 
350.  On  voit,  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  c'est  avec  raison  que  nous  attri- 
buons au  domaine  public  municipal  les  rues 
et  places  publiques  des  villes,  puisque,  d'une 

(i)  Voy.  sur  ce  point  de  conipe'tence  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  mai  i8i3,  dans  le  recueil  de  de'cisions  du 
conseil,  par  Siret,  t.  2,  p.  333;  et  encore ,  par  identité 
de  motifs,  fart.  5  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  bullcf. 
t,  19,  p.  68,  7.^  série. 
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parlj  l'usage  en  est  indislinctement  commun 
à  toutvenant;  et  que,  d'autre  coté,  elles  sont 
à  la  charge  des  communes  de  leur  situation 
comme  étant  plus  spécialement  utiles  aux 
habitans  des  lieux. 

On  voit  encore  par  là  que  les  rues  et  places 
publiques  dont  il  s'agit  ne  doivent  point  être 
rapportées  au  domaine  de  propriété;  que  ce 
n'est  que  par  une  erreur  de  principe  que  des 
auteurs  estimables  d'ailleurs  ont  écrit  que 
ces  rues  et  places  sont  la  propriété  commu- 
nale des  villes  :  car  une  chose  ne  nous  est 
propre  qu'autant  qu'elle  n'est  qu'à  nous  et 
pour  nous  seuls.  La  propriété  est,  dans  les 
mains  de  son  maître,  exclusive  de  tous  droits 
identiques  à  exercer  de  la  part  des  autres; 
elle  comporte  essentiellement  l'idée  de  pri-< 
vation  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires ;  or  il  n'y  a  rien  de  semblable  en 
ce  qui  touche  aux  rues  et  places  publiques 
des  villes,  puisque  les  étrangers  qui  y  ar- 
rivent en  jouissent  comme  les  habitans  du 
lieu  :  donc  elles  ne  sont  point  des  propriétés 
communales. 

Que  si  nous  entrons  dans  quelques  détails 
de  comparaison,  cette  vérité  deviendra  bien 
plus  sensible  encore. 

S'agit-il  de  bois  communaux,  il  n'y  a  que 
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les  babitans  du  lieu  qui  aient  le  droit  d'y 
demander  leur  part  d'affouage. 

S'agit-il  d'un  communal  en  parcours,  il 
n'y  a  que  les  domiciliés  dans  le  lieu  qui 
aient  la  faculté  d'y. envoyer  leurs  bestiaux 
au  pâturage. 

S'agit -il  d'une  salle  de  spectacle  cons- 
truite aux  frais  de  la  commune,  il  n'y  a  que 
le  corps  municipal  qui  ait  le  droit  de  la 
louer  à  son  profit,  et  les  spectateurs  n'y 
entrent  que  comme  sous  -  locataires ,  en 
payant  leurs  cartes  d'entrée. 

Vainement  dirait- on  que  les  fonds  dont 
nous  composons  le  domaine  municipal  de- 
vraient être  considérés  plutôt  comme  pro- 
priétairement  possédés  par  les  communes 
de  la  situation,  par  la  raison  qu'elles  en 
jouissent  d'une  manière  toute  spéciale,  et 
qu'elles  sont  exclusivement  chargées  de  les 
entretenir. 

Ce  raisonnement  ne  détruit  point  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut. 

Si  les  babitans  des  communes  de  la  situa- 
tion jouissent  des  fonds  dont  il  s^agit  plus 
souvent  que  les  étrangers,  cette  inégalité 
de  jouissance  est  toute  dans  le  fait,  et  nulle- 
ment dans  le  droit,  puisque  l'usage  des  uns, 
en  ce  qu'il  a  de  personnel,  n'est  pas  d'une 
nature  difTérente  de  celui  des  autres,  et 
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qu'il  est  également  garanti  pour  tous  par 
les  mêmes  lois. 

Et  si  ces  divers  objets  sont  mis  à  la  charge 
particulière  des  communes  de  leur  situa- 
tion, c'est  par  une  juste  réciprocité  de  ce 
que  la  jouissance  en  est  plus  utile  aux  habi- 
tans  de  ces  communes,  et  que,  dans  le  sys- 
tème général  de  cette  administration,  on 
retrouve  toujours  une  juste  compensation 
entre  les  avantages  et  les  charges,  puisque 
tout  homme  peut  toujours  revendiquer,  sur 
les  territoires  des  autres  communes,  les 
mêmes  droits  que  les  étrangers  sont  fondés 
à  exercer  sur  celui  de  la  sienne. 
351.  Les  villes  de  la  situation  peuvent  aussi, 
à  raison  des  places  publiques  qui  sont  dans 
leur  enceinte,  percevoir  un  avantage  parti- 
culier par  le  moyen  de  la  location  de  ces 
places,  durant  les  jours  de  foires  et  de  mar- 
chés (i);  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  là  que  ces  places  sont  de  véritables  biens 
communaux  :  car  l'on  perçoit  aussi  des 
péages  sur  les  ponts  et  des  droits  de  navi- 
gation sur  les  canaux;  et  cependant  les  ponts 

(i)  Voy.  à  cet  égard  l'article  7,  §  3,  de  la  loi  du  11 
frimaire  an  7,  bullet.  347,  ^'°  ^^^  1°*^  2219,  t.  7, 
■2S-  série;  et  encore  l'art.  7  de  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  10,  bullet.  t.  6,  p.  607,  3.c  série. 
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construits  pour  que  les  grands  chemins 
puissent  franchir  par  dessus  les  rivières  ou 
les  précipices,  ainsi  que  les  "canaux  de  na- 
vigation intérieure,  appartiennent  bien  cer- 
tainement au  domaine  public. 

C'est  encore  par  application  du  même 
principe,  et  conformément  à  l'article  i5  de 
la  loi  du  28  août  1792,  que,  sauf  la  preuve 
contraire,  tous  les  arbres  existans  sur  les 
places  des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  cen- 
sés appartenir  aux  communes  de  la  situa- 
tion; qu'il  en  est  de  même  de  ceux  qui  se 
trouveraient  implantés  sur  le  sol  public  des 
chemins  vicinaux;  que  dans  ces  divers  cas 
c'est  au  profit  des  communes  qu'ils  devraient 
être  coupés  ou  élagués,  comme  c'est  au  pro- 
fit de  l'état  que  doivent  être  coupés  ou  éla- 
gués les  arbres  qu'il  a  fait  planter  sur  le  sol 
public  des  grandes  routes,  sans  que,  dans 
aucune  de  ces  hypothèses,  on  puisse  dire 
que  les  fonds  sur  lesquels  le  produit  de  ces 
arbres  est  perçu  cessent  pour  cela  d'appar- 
tenir au  domaine  public ,  ou  qu'ils  doivent 
être  considérés  comme  appartenant  proprié- 
tairement  à  l'état  ou  aux  communes  :  ces 
arbres,  une  fois  mobilisés  par  la  coupe, 
tombent  dans  le  domaine  de  propriété  de 
l'état  ou  des  communes ,  comme  y  tombe- 
raient les  débris  d'une  forteresse  ou  d'une 
église  qui  serait  démolie. 
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Si  aux  avantages  ordinaires  que  les  villes 
ressentent  plus  particulièrement  de  leurs 
rues  et  places  publiques,  soit  par  rapport  à 
une  plus  libre  circulation  de  l'air,  soit  pour 
le  passage  et  la  promenade  de  leurs  habitans, 
on  doit  ajouter  encore  l'utilité  des  locations 
accidentelles  qu'on  peut  y  faire  les  jours  de 
foires,  ou  le  profit  des  arbres  dont  on  vient 
de  parler,  c'est  une  raison  de  plus  pour  les 
comprendre  dans  ce  que  nous  appelons  le 
domaine  public  municipal,  comme  fraction 
du  grand  domaine  public  :  voilà  toute  la  con- 
séquence qu'on  peut  tirer  de  ce  droit  acci- 
dentel des  communes. 

Nous  disons  dj'oii  accidentel ,  attendu  que 
les  places  publiques  des  villes  n'y  ont  point 
été  établies  pour  être  louées ,  et  que  la  lo- 
cation dont  il  s'agit  ne  se  perçoit  que  -prœ- 
ter  fundi  naturam. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  quelques  ques- 
tions particulières  qui  se  rapportent  à  notre 
sujet. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

352.  Doit- on  faire  une  distinction  entre  les 
grandes  rues  ou  les  rues  ordinaires ^  et  les 
ruelles  ou  rues  étroites ^  pour  placer  les 
unes  plutôt  que  les  autres  dans  le  domaine 
public  numicipal  ? 

j\ous  croyons  qu'on  né  doit  faire  ici  au- 
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cune  distinction,  et  que  les  unes  comme 
les  autres  font  également   partie   du   do-  • 
maine  public. 

D'une  part,  quoique  les  petites  ruelles 
soient  d'une  pratique  moins  utile,  elles  n'en 
sont  pas  moins  asservies  aux  usages  pu- 
blics, proportionnellement  à  leur  capacité; 
elles  comportent  donc  également  le  carac- 
tère distinctif  du  domaine  public. 

D'autre  côté,  ceux  qui  possèdent  les  mai- 
sons adjacentes,  ayant  mis  ces  petites  ruelles 
en  dehors  de  leurs  constructions,  ont  par  là 
reconnu  eux-mêmes  qu'elles  appartenaient 
déjà  au  public. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

353.  Que  âoit-on  décider  à  F  égard  des  culs-de- 
sac  ou  impasses  qui  se  terminent  par  la 
jonction  des  maisons ,  ou  qui  vont  aboutir 
à  quelques  murs  de  clôture j  ou  même  à 
quelques  cours  d'eau? 

Généralement  parlant,  les  rues  qui  vont 
aboutir  contre  les  remparts  des  villes  ou 
autres  clôtures,  appartiennent  aussi  bien 
au  domaine  public  que  celles  qui  vont  se 
joindre  ou  se  rencontrer  dans  les  carrefours; 
mais  il  y  a  des  impasses  moins  notables,  qui 
ne  consistent  que  dans  quelques  enfonce- 
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mens  pénétrant  latéralement  dans  les  îles 
de  maisons,  et  alors  il  est  possible  de  trou- 
ver quelques  difficultés  dans  la  solution  de 
la  question  proposée. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  espèces 
pouvant  varier  indéfiniment  par  rapport  à 
leurs  circonstances  diverses,  nous  ne  pou- 
vons faire  autre  chose  que  rappeler  les  prin- 
cipes généraux  sur  la  destination  du  fonds, 
et  sur  le  possessoire  qu'en  aurait  eu  le 
puLlic. 

Si  la  ruelle  qui  se  termine  en  impasse  va 
aboutir  à  l'entrée  d'une  église,  par  où  les  fi- 
dèles s'y  rendent;  à  un  puits  public,  à  une 
fontaine  publique  où  les  habitans  du  voisi- 
nage vont  puiser  l'eau  nécessaire  à  leur 
usage;  à  un  ruisseau  ou  à  une  rivière  où  les 
habitans  vont  puiser  de  l'eau  ou  faire  abreu- 
ver leurs  bestiaux  :  dans  ces  diverses  cir- 
constances et  autres  semblables,  l'asservis- 
sement de  la  ruelle  d'impasse  à  l'usage  du 
public    est    suffisamment   démontré   pour 
qu'on  doive  la  placer  en  dehors  du  domaine 
de  propriété ,  et  la  comprendre  dans  le  do- 
maine public  municipal. 

Le  possessoire  du  domaine  public  pour- 
rait encore  résulter  de  ce  que  ce  serait  aux 
frais  de  la  ville  que  le  pavé  de  la  ruelle  d'im- 
passe aurait  été  fait,  ou  entretenu  et  réparé. 
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Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
propriétaires  des  maisons  adjacentes,  ayant 
mis  le  sol  de  l'impasse  en  dehors  de  leurs 
constructions,  sont  censés  avoir,  dès  le  prin- 
cipe, reconnu  qu'il  ne  leur  appartenait  pas, 
et  que  c'était  un  terrain  public. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  l'on  doit  dire  que 
le  sol  ou  la  partie  du  sol  sur  laquelle  ne  s'é- 
tend pas  la  pratique  du  service  public,  n'ap- 
partient point  au  domaine  public,  parce 
qu'un  effet  ne  peut  être  sans  cause,  et  qu'en 
conséquence  une  telle  portion  de  terrain  ne 
doit  être  considérée  que  comme  une  pro- 
priété communale  et  prescriptible,  si  d'ail- 
leurs elle  n'est  possédée  ou  revendiquée  par 
aucun  particulier. 

TROISIÈME    QUESTION. 

354.  Que  doit -on  décider  du  passage  qui  se 
pratique ,  pour  la  communication  d'une  rue 
à  Vautre,  à  traiter  s  la  cour  d'un  bâtiment? 

Comme  les  portes  de  cour  et  arrière-cour 
des  maisons  ne  sont  toujours  censées  faites 
ou  établies  que  pour  l'usage  particulier  et 
les  aisances  des  bâtimens  dont  elles  font 
partie,  et  non  pour  l'usage  du  public,  et 
comme  encore  leur  clôture  est  par  elle- 
même  exclusive  de  tout  usage  public;  il  faut 
dire  que  les  communications  qui  peuvent 
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être  pratiquées  d'une  rue  à  lautre  par  ces 
portes,  quand  elles  sont  ouvertes,  ne  doivent 
être  considérées  que  comme  passages  de 
pure  tolérance,  tant  qu'on  ne  produit  pas 
de  titre  contraire. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
que  les  propriétaires  de  maison  fussent 
obligés  de  laisser  le  passage  libre  sans  pou- 
voir le  fermer  ni  le  jour  ni  la  nuit,  autre- 
ment que  par  ordre  de  la  police. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

355.  Quelle  est  la  nature  des  passages  quon 
trouve  dans  les  grandes  villes  j  établis  dans 
ou  entre  les  maisons ,  sans  discontinuité  de 
construction,  et  auxquels  on  fait  prendre 
jour  par  le  dessus ,  pour  éclairer  les  bou- 
tiques qui  y  sont  latéralement  construites? 

Nous  croyons  que  ces  sortes  de  fonds 
doivent,  jusqu'à  la  démonstration  du  con- 
traire, être  considérés  comme  étant  dans  le 
droit  privé,  parce  que  ce  sont  aussi  des  mai- 
sons propriétairement  possédées  par  leurs 
maîtres  j 

Que  si,  dans  la  construction  de  ces  sortes 
de  bâtimens,  l'on  a  adopté  la  forme  d'un 
passage,  on  doit  croire  que  cette  organisa- 
tion n'a  été  inspirée  que  dans   la  vue  de 
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mieux  achalancler  les  boutiques  qu'on  vou- 
lait y  établir  j 

Que,  le  passage  eût-il  été  autrefois  une 
ruelle  publique,  la  destination  en  aurait  été 
abolie  ou  changée  par  la  permission  de  l'oc- 
cuper par  des  bâtimens; 

Qu'en  vain  dirait-on  que  ces  sortes  de  pas- 
sages doivent  être  fermés  à  certaines  heures 
par  les  ordres  de  la  police  :  car  il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  cabarets  et  des  cafés, 
qui  néanmoins  ne  doivent  pas  être  classés 
parmi  les  fonds  du  domaine  public. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

356.  IjCs  promenades  publiques  qui  sont  éta- 
blies soit  dans  T intérieur  des  villes  j  soit  en 
dehors  de  leur  enceinte  ^  font-elles  partie  du 
domaine  public  municipal? 

Il  nous  paraît  que  cette  question  doit  re- 
cevoir une  solution  affirmative,  attendu  que 
ce  genre  d'immeubles  est,  à  l'exemple  des 
rues  et  places  publiques  dont  nous  venons 
de  parler,  soumis  à  l'usage  commun  de  tous 
ceux  qui  y  arrivent,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  leur  destination  peut  être 
plus  facilement  changée  pour  les  faire  ren- 
trer dans  le  domaine  communal,  qui  n'est 
point  asservi  aux  usages  publics. 
337.    Jusqu'à  présent  nous  ne  nous  sommes 
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occupés,  dans  cette  section,  que  des  rues  et 
places  publiques  établies  dans  les  villes; 
mais  les  mêmes  principes  de  doctrine  ne 
sont-ils  pas  également  applicables  aux  rues 
et  places  établies  dans  les  bourgs  et  villages 
ou  dans  les  communes  rurales? 

Tout  ce  qui  est  rue  ou  grand  chemin  tra- 
versant les  bourgs  ou  villages,  en  quelque 
sens  que  ce  soit,  ou  servant  de  communi- 
cation d'une  partie  à  l'autre,  doit  être  régi 
par  les  principes  expliqués  ci-dessus,  comme 
appartenant  au  domaine  public  municipal , 
attendu  que,  quant  aux  voies  de  communi- 
cation des  bourgs  et  villages,  il  y  a,  comme 
quand  il  s'agit  des  rues  des  villes,  usage 
public  et  commun  pour  tout  le  monde,  et 
que  les  charges  d'établissement  et  d'entre- 
tien pèsent  également  sur  les  communes 
de  la  situation. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  places 
publiques  établies  dans  les  villes  avec  les 
places  vides  qu'on  trouve  dans  l'intérieur 
des  communes  rurales. 

Les  places  qui,  dans  les  villes,  font  partie 
du  domaine  public,  sont,  en  thèse  générale, 
parfaitement  connues ,  comme  délimitées 
d'une  manière  fixe;  elles  sont  foulées  assez 
continuellement  pour  ne  pouvoir  se  revêtir 
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de  gazon,  et  elles  sont  entretenues  dans  un 
certain  état  de  propreté. 

Il  en  est  ordinairement  de  même  dans  les 
bourgs  où  il  y  a  des  tenues  de  foires  ou  mar- 
chés, et  où  l'on  trouve  des  alignemens  de 
rues  plus  ou  moins  parfaits. 

Ces  dispositions  de  l'état  matériel  des 
lieux  tiennent  à  ce  que,  dans  les  endroits  où 
les  populations  sont  plus  agglomérées,  les 
terrains  propres  à  bâtir  sont  plus  précieux, 
pourquoi  l'on  a  dû  y  resserrer  davantage 
les  places  dont  Tusage  est  laissé  au  public. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  la  seule  te- 
nue des  foires  sur  un  local  ne  suffirait  pas 
pour  dire  que  le  fonds  en  appartient  au  do- 
maine public  :  car  il  n'est  point  rare  de  voir 
des  terrains  de  particuliers  ou  des  terrains 
communaux  qui  sont  soumis  à  la  servitude 
de  la  tenue  de  certaines  foires. 
358.  A  l'égard  des  simples  villages,  il  est  es- 
sentiel de  faire  une  distinction  entre  les  che- 
mins qui  les  traversent  ou  qui  servent  de 
communication  d'un  quartier  à  l'autre,  et 
les  places  vides  qui  sont  dans  leur  intérieur. 

Quant  à  ces  chemins  et  voies  de  commu- 
nication ,  il  est  incontestable  qu'ils  font 
partie  du  domaine  public  comme  les  rues 
des  villes,  puisqu'ils  sont  également  destinés 
à  Vusage  de  tout  le  monde. 
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En  ce  qui  touche  aux  places  vides  ou 
vagues  qu'on  trouve  dans  l'intérieur  des  vil- 
lages, ou  qui  en  séparent  les  diverses  parties, 
et  qui  se  montrent  souvent  revêtues  de  quel- 
ques gazons,  on  doit  les  considérer  sous 
deux  points  de  vue  difFérens,  suivant  qu'il 
s'agit  du  droit  de  propriété  du  sol,  ou  des 
usages  auxquels  elles  sont  naturellement 
soumises. 

Quant  au  droit  de  propriété  foncière,  on 
doit  dire  que  ces  places  vides  appartiennent 
au  domaine  de  proprié  té  communale,  comme 
n'étant  que  des  fractions  des  communaux  du 
village,  et  cela  par  la  raison  qu'elles  sont, 
dès  le  principe,  restées  en  dehors  du  par- 
tage des  terres;  que,  personne  ne  les  ayant 
acquises  depuis,  ou  n'en  ayant  pris  la  pos- 
session exclusive  en  les  cultivant  ou  les 
mettant  en  clôture,  il  n'y  arien  de  changé 
dans  leur  état;  qu'en  un  mot,  la  règle  est 
qu'on  doit  réputer  terrain  communal  tous 
les  fonds  renfermés  dans  les  territoires  des 
communes,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  par 
titre  ou  possession  qu'ils  appartiennent  à 
des  particuliers,  attendu  que  la  communion 
de  biens  fut  le  premier  état  des  choses. 

Sous  le  régime  féodal,  durant  lequel,  en 
plusieurs  provinces ,  les  seigneurs  étaient 
parvenus  à  se  faire  déclarer  propriétaires 
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des  biens  vacans,  nous  voyons  qu'on  com- 
prenait dans  cette  classe  de  biens  réputés 
sans  maître,  les  places  vides  qui  se  trouvent 
dans  les  villages.  «  Il  y  a,  dit  le  célèbre  Loi- 
»  seau,  deux  sortes  de  biens  vacans  ;  l'une, 
»  de  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
»  comme  les  terres  vaines  et  vagues  des 
»  champs,  les  places  vides  des  villages j  et  le 
»  haut  justicier  peut  les  appliquer  à  son 
»  profit  quand  bon  lui  semble  (i).  » 

Chabrol ,  sur  la  coutume  d'Auvergne,  cha- 
pitre 2,  art.  5,  enseigne  la  même  doctrine, 
sauf,  dit-il,  que  le  seigneur  ne  peut  s'em- 
parer des  rues  et  places  des  villages  que 
quand  elles  ne  sont  point  nécessaires  pour 
l'usage  public. 

Mais  la  loi  du  lo  juin  1793,  rétablissanl 
partout  les  choses  dans  leur  état  naturel , 
veut,  article  1.%  section  4,  que  tous  les  biens 
qui  étaient  autrefois  regardés  comme  vacans, 
ou  comme  terres  vaines  et  vagues ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  fussent  connus , 
soient  aujourd'hui  considérés  comme  3i^^diT- 
tenSLuideleurjia/Nre  à  la  généralité  des  habi- 
tans  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes dans  le  territoire  desquelles  ces  coin- 
munau.rsont  situés: d'oùil résulte qu'aujoiii- 

(i)  L01SEA.C,  traite  des  seigneuries,  chap.  i2,n."iJ7. 
TOM.  jr.  4 
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d'hui  les  places  vides  et  vagues  qu'on  trouve 
dans  les  villages  doivent  être  considérées  sans 
difficulté  comme  autant  de  fractions  ou  de 
parcelles  de  leurs  biens  communaux  (i). 

359.  Quant  aux  usages  auxquels  ces  places 
vides  sont  naturellement  soumises,  il  y  en 
a  de  deux  espèces  :  l'une  qui  se  rapporte  à 
la  voirie  locale,  et  l'autre  aux  aisances  des 
maisons  et  habitations  de  la  commune. 
Et  d'abord,  toutes  les  fois  que  les  places 
vides  dont  il  s'agit  peuvent  servir  à  la  rec- 
tification des  passages  ou  à  l'amélioration 
des  chemins,  les  maires  des  lieux,  sauf  l'ap- 
probation des  préfets,  peuvent,  pour  l'avan- 
tage de  la  voirie,  prendre  des  arrêtés  par 
l'effet  desquels  ces  places  resteront  occupées 
par  la  rue  ou  le  chemin  public  servant  au 
passage  commun ,  ainsi  que  nous  le  ferons 
voir  ci- après;  et  cela  parce  qu'ici,  comme 
partout  ailleurs,  l'intérêt  public  doit  tou- 
jours marcher  en  premier  ordre. 

3 Go.  L'on  doit,  en  second  lieu,  considérer  ces 
parcelles  de  communaux  comme  asservies 
aux  aisances  des  diverses  habitations  du  vil- 
lage: en  sorte  que  ceux  qui  possèdent  ou 

(1)  On  peut  voir  encore  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cela,  au  t.  6,  p.  i45  et  suiv.,  de  notre  traite'  des  droils 
d'usufruit  et  d'usage 
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rouslruiscnt  des  maisons  sur  leurs  Ibnds , 
à  proximité  ou  au  joignant  de  ces  terrains, 
peuventyprendre  leurs  jours  et  y  ouvrir  leurs 
portes  d'entrée  et  de  sortie  comme  sur  la 
voie  publique;  de  môme  qu'ils  peuvent,  sui- 
vant la  coutume  des  lieux,  faire  sur  ces 
places  tous  les  dépôts  de  matériaux  qui  ne 
gêneraient  en  rien  les  aisances  de  la  voirie. 
Et  ces  habitudes,  pratiquées  dans  les  cam- 
pagnes, ne  sont  pas  seulement  favorables  à 
la  paix  publique  :  elles  sont  encore  fondées 
sur  les  principes  de  l'équité  :  car  si  tout 
homme,  de  quelque  pays  qu'il  soit,  est  en 
droit  d'user  des  chemins,  rues  et  places 
publics ,  suivant  leur  destination  ,  encore 
qu'il  soit  étranger  à  la  propriété  du  sol , 
à  plus  forte  raison  les  habitans  d'une  com- 
mune, qui  sont  associés  dans  la  propriété 
de  leurs  communaux,  doivent-ils  avoir  le 
droit  d'y  exercer  tous  les  usages  auxquels 
ils  sont  destinés  par  leur  situation  près  des 
habitations;  usages  pour  lesquels  ou  peut 
dire  qu'ils  ont  été  laissés  en  dehors  du  par- 
tage des  terres. 

Ce  genre  de  servitude  imposée  sur  les 
terrains  communaux  pour  la  desserte  et 
les  aisances  des  fonds  particuliers  se  trouve 
positivement  reconnu  et  consacré  en  prin- 
cipe par  fart.  23,  section  3,  de  la  loi  du  lo 
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juin  1793,  sur  le  partage  des  communaux, 
qui  ne  devait  être  exécuté  qu'autant  que 
les  experts  et  indicateurs  auraient  préala- 
blement désigné  les  chemins  nécessaires 
pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il  con- 
viendrait de  laisser  pour  les  communica- 
tions intérieures  et  les  exploitations  particu- 
lières :  d'où  résulte  cette  conséquence,  que  le 
terrain  communal  doit  être  généralement 
regardé  comme  grevé  des  droits  de  passage, 
d'entrée  et  de  sortie  nécessaires  au  service 
de  tous  les  fonds  particuliers  qui  y  abou- 
tissent. 
36 1.  Il  n'est  pas  rare  devoir,  dans  les  cam- 
pagnes, des  contestations  s'élever  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si  un  particulier,  au  devant , 
ou  à  proximité  de  la  maison  duquel  existe 
une  de  ces  places  vides,  peut  en  avoir  pres- 
crit la  propriété  par  la  jouissance  qu'il  en 
a  eue  en  y  pratiquant  le  dépôt  de  ses  fu- 
miers ou  de  son  chantier  de  bois,  ou  de  tous 
autres  objets  de  sa  consommation  ou  de  son 
industrie? 

Cette  question  doit  être  résolue  dans  un 
sens  négatif,  attendu  que  ce  n'est  que  comme 
par  emprunt  que  le  sol  est  alors  occupé,  et 
que  celui  qui  ne  jouit  qu'en  cette  qualité 
ne  peut  jamais  prescrire  ; 

Que  ces  sortes  de   dépôts  ne  sont,  sui- 
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vaiiL  les  usages  ruraux,  que  des  choses  de 
tolérance  mutuelle  exercée  sur  les  parcelles 
de  communaux  qui  se  trouvent  dans  les 
villages;  que  celle  jouissance  d'un  des  ha- 
Lilans  ne  peut  être  que  précaire,  à  Fimita- 
tiou  de  celle  de  tous  les  autres  qui  exercent 
la  même  faculté  sur  les  places  vides  qui  sont 
à  proximité  de  leurs  maisons  ,  parce  que  , 
comme  le  dit  Dunod  (i),  «  celui  qui  ne  lait 
»  qu'user  des  communaux  d'un  lieu  comme 
»  un  autre  habitant  n'exerce  qu'une  simple 
»  faculté  qui  n'acquiert  aucun  droit  nou- 
»  veau,  et  ne  produit  point  de  possession 
»  propre,  ni  par  conséquent  de  prescrip- 
»  lion.  » 

Il  en  est  de  ces  sortes  de  dépôts  dans  les 
places  vides  des  villages,  à  peu  près  comme 
des  bancs  que  les  propriétaires  de  maison 
établissent  dans  les  rues  des  villes.  Or  per- 
sonne n'oserait  dire  que  le  propriétaire  d'une 
maison  qui  a  placé  à  demeure  fixe  un  banc 
de  pierre  au  devant  de  son  domicile,  s'est 
Irouvé  par  là  en  possession  civile  de  l'espace 
occupé  par  ce  banc  sur  la  rue  ;  parce  qu'on 
lui  répondrait  que,  môme  en  faisant  abs- 
traction de  ce  que  la  rue  est  un  sol  public, 

(i)  Tiailc  dos  prcsciiplions ,  pavl.  l ,  chapit.  12,- 
i...5.  88. 
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la  jouissance  qu'il  a  exercée  ne  l'ut  jamais 
qu'une  chose  de  pure  tolérance. 
3 G 2.  Mais,  puisque  celui  qui  dépose  ainsi  ses 
fumiers  ou  son  chantier  de  bois  ne  jouit 
du  terrain  que  d'une  manière  purement 
précaire,  et  sans  y  acquérir  propriétaire- 
ment  aucun  droit  réel,  il  faut  en  conclure 
que  les  particuliers  auxquels  ces  dépôts 
viendraient  à  causer  du  dommage ,  au- 
raient en  tous  temps  le  droit  de  les  faire 
enlever,  parce  qu'il  ne  peut  être  permis  de 
se  servir  de  la  chose  commune  qu'autant 
qu'on  ne  nuit  pas  à  autrui.  Et  les  maires 
des  villages  peuvent  aussi  en  tout  temps 
prendre  des  arrêtés  pour  ordonner  l'enlè- 
vement ou  la  retraite  de  ces  dépôts  dès 
que  la  liberté  ou  les  aisances  de  la  voirie 
en  souffrent  :  Secundùm  cujus  parietem  vl- 
cinus  sterculinum  fecerat ,  ex  quo  paries  ma- 
descebaij  consulehatur j  quemadmodùm  posset 
vicinum  cogère  ut  sterculinum  tôlier  et ,  res- 
pondi  f  si  in  loco  puhlico  id  fecisset ,  per  in- 
ierdictum  cogi  posse  ;  sed  si  in  privato ,  de 
seri^itute  agere  oportere;  si  damni  infecti  sti- 
pulât us  esset  j  possitj  per  eam  stîpulationem , 
si  quid  ex  eâ  re  sibi  damnum  datuni  esset  _, 
seruare  (i). 

(i)   L.   17,  §  2,  fP.  si  servitus  vindicetur ,  lil).  8, 
tit.  5. 
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En  UQ  mot,  et  pour  nous  résumer  sur 
cette  discussion,  lorsque,  conformément  à 
l'usage  pratiqué  dans  le  lieu,  un  particu- 
lier dépose  son  fumier  ou  son  chantier  de 
bois  sur  un  sol  communal  qui  est  près  ou  à 
portée  de  sa  maison,  il  ne  fait  qu'user, 
comme  les  autres  usent  sur  d'autres  points , 
de  la  faculté  commune  à  tous;  il  use  d'une 
faculté  sociale ,  et  non  d'un  droit  qui  lui  soit 
exclusivement  personnel.  Mais,  en  usant 
d'une  faculté  qui  n'est  que  sociale,  il  en  jouit 
par  corrélation  avec  les  autres,  et  comme 
au  nom  de  tous  les  autres  habitans  du  lieu: 
d'où  résulte  la  conséquence  qu'il  ne  peut 
prescrire  contre  personne,  pas  plus  qu'il  ne 
prescrit  la  propriété  exclusive  du  communal 
sur  lequel  il  envoie  le  plus  souvent  son  bé- 
tail au  pâturage,  puisque,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  ce  n'est  toujours  jouir  qu'en 
qualité  de  communier. 

«  Ce  qui  est  de  pure  faculté,  dit  toujours 
»  Dunod,  n'est  pas  prescriptible;  et  cette 
»  qualité  vient  de  la  chose  ou  de  la  per- 
»  sonne.  La  faculté  qui  vient  de  la  chose 
»  tire  son  origine  de  la  nature  ou  de  la  des- 
»  lination  :  de  la  nature,  lorsque  la  faculté 
»  s'exerce  sur  ce  que  la  nature  a  donné  à 
»  tous  les  hommes  pour  en  user  sans  se  l'ap- 
»  proprier,  qui    n'est  pas  susceptible  d\)« 
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»  cupation ,  et  qui  est  demeuré  dans  l'usago 
»  commun,  tels  que  sont  les  élémens  ;  de  la 
»  destination,  lorsque  des  choses  suscep- 
))  tibles  par  elles-mêmes  d'occupation ,  de 
»  possession  et  de  propriété,  sont  néan- 
}>  moins  affectées  à  l'usage  de  tous,  ou  des 
)>  personnes  d'une  certaine  localité,  comme 
»  sont  les  chemins,  les  rues,  les  fontaines, 
»  les  communaux  du  lieu  dont  on  est  habi- 
»  tant.  On  ne  perd  pas  la  liberté  de  se  ser- 
»  vir  de  ces  sortes  de  choses  lorsqu'on  n'en 
»  use  pas,  e(  Von  n'acquiert  pas  le  droit  d'en 
»  user  à  l'exclusion  des  autres  j  quoiqu'on  en 
y>  use  seul.  On  ne  l'acquerrait  pas  même 
:»  pas  des  actes  de  contradiction  à  l'égard 
}>  de  ce  qui  est  de  faculté  naturelle;  mais 
»  on  pourrait  l'acquérir  par  un  temps  im- 
»  mémorial,  en  ce  qui  est  de  faculté  publi- 
»  que,  si  les  contradictions  étaient  bien  ex- 
»  presses,  et  qu'il  constat  clairement  qu'on 
»  a  joui  dès-lors  pro  suo  (i).  » 

Ainsi  les  places  dont  il  est  ici  question 
ne  peuvent  s'acquérir  par  l'usage  des  dépôts 
quiy  sont  pratiqués  de  la  part  des  habitans 
du  lieu ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  actes 
de  contradiction  formelle ,  par  l'effet  des- 
quels il  fût  avéré  que  dès-lors  celui  qui  a 

(i)  TiTiIU'î  des  prescriptions;,  pag.  80. 
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joui  a  réellement  possédé  en  esprit  de  maître 
du  sol,  et  pro  suo, 

SECTION   II. 

DE  LA  NATUKE  DES  DROITS  DO.\T  LES  PROPRIÉTAIRES  RIVERAINS 
JOUlSSE^T  SUR  LES  RCES  ET  PLACES  PUBLIOCES  DES  VILLES, 
BOURGS   ET    VILLAGES. 

363.  La  question  principale  que  nous  avons 
à  discuter  ici  consiste  à  savoir  si  les  fonds 
du  domaine  public,  tels  que  les  rues  et  les 
places  des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  af- 
fectés, yV/r^  serçitutiSf  à  la  desserte  et  aux 
commodités  et  aisances  des  maisons  et  hé- 
ritages adjacens. 

Si  les  entrées  et  sorties,  ainsi  que  les  jours 
ouverts  sur  les  rues  et  places  publiques,  ap- 
partiennent aux  maisons  adjacentes  à  titre 
de  servitude,  il  en  résultera  qu'on  ne  pour- 
rait supprimer  aucune  rue  ni  place  publi- 
que dans  une  commune  sans  laisser  aux 
propriétaires  des  bâtimens  contigus  les 
mêmes  droits  de  jour,  d'entrée  et  de  sortie, 
ou  sans  les  indemniser  de  toute  la  perte  qu'ils 
souffriraient  de  ce  changement  s'il  avait 
lieu  forcément  et  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Si  au  contraire  les  jours  ou  les  entrées 
et  sorties  dont  les  propriétaires  de  bâtiment 
jouissent  sur  les  rues  publiques  ne  leur  sont 
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pas  dus  jure  serçiLatis ;  s'ils  n'eu  jonissciU 
que  par  pure  tolérance,  la  suppression  de 
ces  rues  et  places  les  fera  rentrer  franches 
dans  le  domaine  de  propriété;  et,  après  en 
avoir  changé  la  destination,  la  commune, 
si  elle  les  conserve,  ou  ceux  qui  en  devien- 
dront acquéreurs,  si  elle  les  aliène,  pour- 
ront les  clorre,  y  bâtir  et  en  jouir  de  toute 
manière,  en  obstruant  les  jours  et  fermant 
les  entrées  et  sorties  des  maisons  voisines. 

Un  auteur  a  prétendu  que  la  faculté  d'ou- 
vrir des  portes  et  des  fenêtres  sur  les  rues 
et  places  publiques  ne  comporte  pas  un  droit 
de  servitude, et  que  cette  faculté  n'est  qu'une 
chose  de  pure  tolérance,  par  la  raison,  dit- 
il,  que  les  rues  et  places  publiques,  étant 
des  choses  placées  hors  du  commerce,  par 
conséquent  hors  des  règles  de  la  propriété , 
ne  sauraient  être  passibles  de  véritables 
servitudes,  qui  rentrent  elles-mêmes  sous 
le  régime  de  la  propriété  privée,  comme  fai- 
sant partie  des  fonds  auxquels  elles  sont 
activement  inhérentes. 

Le  savant  M.  Toullier,  notre  illustre 
ami,  s'est  élevé  contre  un  pareil  système, 
dont  l'injustice  se  sent  par  cela  seul  qu'il 
suffirait  de  supprimer  une  rue  dans  une 
ville  pour  faire  de  toutes  les  maisons  ad- 
jacentes autant  d'obscurs  cachots;  mais  le 
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prolcssciir  de  Rennes  paraît  avoir  mal  à 
propos  dédaigné  d'approfondir  la  question 
autant  que  le  mérite  son  importance. 

Un  autre  écrivain  qui  s'en  est  occupé  de- 
puis l'a  plutôt  embrouillée  qu'éclaircie. 
2,64»  Cependant,  comme  nous  avons  vu  en- 
core tout  récemment  s'élever  devant  les 
tribunaux  des  contestations  sur  ce  point  de 
droit,  nous  avons  résolu  de  le  discuter  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
juste  application  des  règles  aux  diverses  es- 
pèces qui  peuvent  se  présenter. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  hypothèses  gé- 
nérales dans  lesquelles  la  question  peut 
être  à  résoudre,  suivant  que  le  droit  pré- 
tendu sur  la  rue  publique  par  le  proprié- 
taire de  la  maison  adjacente  serait  con- 
traire à  la  destination  ou  aux  agrémens  de 
cette  rue,  ou  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
serait  que  conforme  à  cette  destination, 
comme  rentrant  dans  l'usage  pour  lequel 
la  rue  fut  établie. 

PREMIÈRE     HYPOTHÈSE     GÉNÉRALE. 

3 G 5.  Occupons- nous  d'abord  de  l'hypothèse 
dans  laquelle  il  s'agirait  de  la  prétention 
de  quelque  droit  contraire  à  la  destination 
de  la  voie  publique,  et  remontons  aux  prin- 
cipes de  la  matière. 
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Les  rues  et  places  publiques  sont  consa- 
crées à  l'usage  de  tous, et,  comme  telles,  elles 
l'ont  partie  du  domaine  public,  qui  est  im- 
prescriptible, soit  quant  au  sol  de  superfi- 
cie, soit  quant  au  dessus  et  au  dessous  de 
ce  sol.  Tout  cela  est  incontestable. 

Il  n'est  pas  moins  constant  que,  par  leur 
trouée,  leur  emplacement,  leur  direction, 
leur  largeur  et  leur  fondation,  les  rues  et 
places  publiques  sont  essentiellement  des- 
tinées à  favoriser  la  circulation  de  l'air,  la 
communication   de  la  lumière,  ainsi  qu'à 
pourvoir  à  la  sûreté  des  personnes,  aux  ai- 
sances des  passages  et  communications,  en- 
fin à  l'embellissement  des  villes  et  aux  agré- 
niens  de  leurs  habitans.  Et  de  là  il  faut  ti- 
rer  la   conséquence  que   toute  prétention 
émise  de  la  part  d'un  particulier  pour  la  re- 
vendication d'un  droit  dont  l'exercice  ten- 
drait à  blesser  quelques-uns  des  avantages 
publics  qu'on  vient  de  signaler,  agirait  dans 
un  sens  opposé  à  la  destination  de  la  rue, 
et  devrait  être  écarté  de  sa  demande.  Ceci 
va  s'éclaircir  par  des  exemples. 
3G6.     Supposons,  en  premier  lieu,  que  celui 
qui  possède  une  maison  sur  la  rue  ou  place 
publique  ait  établi  au  devant  de  son  édifice 
un  banc,  un  escalier  ou  une  échoppe  eu 
saillie  dans  la  rue  ou  la  place  :  l'admiuis- 
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Iralion  municipale  pourra  toujours  les  lui 
faire  enlever,  comme  étant  contraires  à  la 
destination  du  local  dont  l'usage  est  embar- 
rasse; et  l'administration  pourra  ordonner 
cet  enlèvement  sans  prendre  égard  au  pinson 
moins  de  temps  durant  lequel  ces  objets  au- 
ront ainsi  subsisté,  puisqu'il  y  a  imprescrip- 
tibilité  soit  quant  au  sol,  soit  quant  à  l'u- 
sage de  la  servitude. 

Il  y  a  plus:  lors  même  que  ces  objets  n'au- 
raient été  placés  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration municipale,  le  propriétaire  pourrait 
toujours  être  contraint  de  les  enlever,  parce 
que  ces  sortes  de  permissions  ne  peuvent 
toujours  être  que  le  fondement  d'une  pos- 
session précaire  accordée  seulement  pour  le 
temps  durant  lequel  les  circonstances  per- 
mettront de  la  souffrir  :  en  sorte  qu'il  n'y  a 
jamais  là  d'aliénation  proprement  dite  faite 
de  la  part  de  l'autorité  municipale,  qui  ne 
permet  l'usage  de  la  chose  que  par  forme 
de  tolérance;  ni  par  conséquent  de  droit 
irrévocablement  acquis  au  profit  du  proprié- 
taire de  l'édifice. 

Il  faudrait  admettre  la  même  décision  à 
l'égard  de  la  porte  d'entrée  d'une  maison 
qui  s'ouvrirait  en  dehors ,  attendu  qu'en 
tournant  sur  le  sol  public,  ce  n'est  qu'au 
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moyeu  d'une  auticipaliou  rëelle  qu'elle  y  au- 
rait son  roulement,  et  que  ce  roulement  ne 
pourrait  avoir  lieu  sans  causer  plus  ou  moins 
d'embarras  dans  la  rue. 
36/.     Supposons,  en  second  lieu,  que  ce  pro- 
priétaire de  maison  soit  en  possession  d'une 
cave  ou  d'un  canal  construit  sous  le  sol  de 
la  rue,  ce  qui,  outre  l'anticipation  commise, 
doit  naturellement  rendre  moins  sûr  l'usage 
delà  rue, par  rapport  aux  enfoncemens  qui, 
plus  tôt  ou  plus  tard,  ne  manqueront  pas 
d'y  survenir,  et  ce  qui  par  conséquent  se 
trouve  encore  contraire  à  la  destination  de 
la  voie  publique  (i),  il  faudra  dire  encore, 
et  par  les  mêmes  raisons ,  que  l'administra- 
tion municipale  pourra  toujours  faire  sup- 
primer ou  combler  la  cave  ou  le  canal:  Cu- 
rent autem  œdiîes  ut  nullus  effodiat  vins  y  ne- 
que  subruaty  neque  construat  in  viis  aUquid{p.\ 
sans  que  le  propriétaire  de  la  maison  adja- 
cente puisse  prétendre  avoir  prescrit  le  droit 
d'en   conserver  la  jouissance,  attendu  que 
le  domaine  du  sol  emporte  le  domaine  du 
dessous  (  552  );  et  qu'en  fait  de  domaine  pu- 
blic ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  prescription 
contraire  à  invoquer  :  et  c'est  ainsi  que  la 


(i)  Voy.  Ttirt.  479,  ^  4,  du  code  péual. 

(2)  L.  I,  5  2,  ff.  de  via  piiblicâ,  lib.  43,  lit.  lOi 
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question  a  été  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes,  le  i3  février 
1828(1). 

Néanmoins ,  si  ravancement  de  la  cave 
avait  eu  pour  cause  le  reculement  de  la  mai- 
son pour  élargir  la  rue,  comme  il  n'y  aurait 
pas  d'anticipation  à  reprocher  au  proprié- 
taire, qui  n'aurait  fait  que  conserver  l'ancien 
souterrain  qu'on  veut  supprimer  aujour- 
d'hui, il  lui  serait  dû  une  indemnité  à  rai- 
son de  cette  seconde  expropriation. 
3G8.  Supposons,  en  troisième  lieu,  qu'il  s'a- 
gisse d'un  balcon  ou  d'une  tourelle  cons- 
truits en  saillie  sur  la  rue,  et  adaptés  au 
mur  de  face  d'une  maison  ;  ou  qu'il  s'agisse 
d'un  édifice  comme  on  en  trouve  beaucoup 
dans  les  villes ,  dont  le  rez  de  chaussée  est 
bâti  en  pierre,  et  l'étage,  construit  en  bois,  se 
trouve  placé  à  une  hauteur  quelconque,  en 
débordant  sur  la  rue  :  il  faudra  décider  en- 
core que,  quel  que  soit  l'espace  de  temps  du- 
rant lequel  cet  état  de  choses  aura  subsisté, 
lorsqu'on  voudra  rebâtir  la  maison,  l'admi- 
nistration municipale  pourra  faire  suppri- 
mer toute  saillie  semblable  dans  le  nouvel 
édifice,  parce  qu'il  n'y  aura  jamais  de  pres- 

(i)  Vov.  au  journal  des  audiences,  vol.   de   i8:i8, 
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cription  possible  à  invoquer  pour  conserver 
l'usage  de  l'anticipation  commise  dans  le 
ciel,  au-dessus  de  la  voie  publique. 

Dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblables,  où 
les  droits  prétendus  de  la  part  des  proprié- 
taires de  maison  se  trouvent  en  opposition 
avec  la  sûreté,  la  décoration,  les  aisances  et 
la  libre  viabilité  des  rues,  on  doit  dire  qu'ils 
sont  l'objet  d'autant  de  servitudes  de  pure 
tolérance,  directement  contraires  à  la  des- 
tination même  de  ces  rues,  et  qu'en  consé- 
quence ils  peuvent  toujours  être  supprimés, 
parce  qu'on  ne  peut  rien  acquérir  ni  con- 
server contre  l'ordre  public. 

Ecoutons  là  dessus  la  loi  romaine,  dont 
les  inspirations  sont  toujours  si  lumineuses. 
On  ne  peut,  dit-elle,  se  prévaloir  d'aucune 
prescription  de  temps  ni  d'aucun  rescrit 
pour  ce  qui  a  été  fait  contre  le  droit  public: 
c'est  pourquoi  on  doit  démolir  toutes  les 
constructions  faites  dans  les  diverses  villes 
de  l'empire,  qui,  placées  dans  le  forum  ou 
dans  tout  autre  lieu  public,  sont  jugées 
nuisibles  à  fornement  ou  aux  commodités 
de  la  ville.  Prœscriptio  lemporis  juri  piiblico 
non  débet  ohs'istere  y  sednec  rescript  a  quidem  ; 
atque  idée  diruenda  sunt  omnia  quœ  per  di- 
i'ersas  urbes ,  vel  in  foro  vel  in  publico  quo- 
ciinque  hco  j   contra  ornatuin  et  commodiim 
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ac  décor am  Jaciem  cwitatis  extructa  iioscwi- 
iur  (i). 

SECONDE  HYPOTHÈSE  GÉNÉRALE. 

3G9.  Nous  passons  à  l'hypothèse  dans  laquelle 
les  propriétaires  de  maisons  ou  édifices,  ou 
même  d'autres  héritages  adjacens  aux  rues 
publiques,  ne  revendiqueraient  sur  ces  rues 
que  l'exercice  de  droits  conformes  à  la  des- 
tination de  ces  voies  de  communication. 

Les  droits  dont  il  s'agit  ici  sont  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  des  maisons  sur  les  rues 
et  places  publiques  j  les  droits  d'y  prendre 
des  jours  et  d'y  avoir  des  fenêtres  d'aspect 
direct;  le  droit  de  faire  momentanément,  et 
sans  affectation,  le  dépôt  des  approvisionne- 
mens  de  ménage,  tel  que  le  bois  quand  on  le 
voiture  et  décharge  devant  la  maison  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  transporté  au  bûcher,  le 
droit  de  faire  aussi,  et  avec  le  ménagement 
convenable  pour  la  viabilité  de  la  rue,  les 
dépôts  de  matériaux  et  l'appui  des  écha- 
faudages nécessaires  à  la  confection  des  ré- 
parations de  l'édifice,  à  la  charge  d'éclairer 
la  localité  pendant  la  nuit. 

Les  droits  de  cette  nature  ne  s'exercent 
point  en  opposition  avec  la  destination  des 

(t)  L.  6,  cod.  de  operibus  publicis ,  lib.  8,  Ut.  12. 
T03I.  H.  5 
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rues  et  places  publiques,  puisque  au  contraire; 
ces  rues  et  places  sont  positivement  desti- 
nées à  servir  d'aisance  aux  bâtimens  qui  les 
entourent,  comme  à  tous  autres  usages  pu- 
blics licitement  pratiqués  dans  le  lieu. 

Hé  bien!  la  question  que  nous  avons  à 
résoudre  ici  consiste  à  savoir  si  ces  droits 
d'ouvrir  des  portes  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  rues  et  places  publiques,  et  d'y  ouvrir 
aussi  des  fenêtres  d'aspect  direct,  comme 
encore  d'y  exercer  les  autres  aisances  dont 
on  vient  de  parler,  appartiennent  aux  mai- 
sons ou  héritages  adjacens,  par  droit  de  ser- 
vitudes réelles  et  proprement  dites,  sans 
qu'il  puisse  être  permis  à  l'autorité  publique 
de  rien  faire  pour  les  supprimer,  même 
par  une  autre  disposition  des  lieux j  ou  si, 
au  contraire,  les  propriétaires  de  maison 
n'en  jouissent  que  par  tolérance,  et  peuvent 
en  être  privés  impunément  et  sans  indem- 
nité, par  la  suppression  ou  le  changement 
de  la  rue. 

Nous  croyons  que  les  auteurs  qui  n'ont 
voulu  voir  là  que  de  simples  usages  de  tolé- 
rance se  sont  étrangement  trompés. 

Examen  de  la  question  d'après  les  principes 
du  raisonnement. 

370.     Les  rues  et  places  publiques  sont,  par 
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leur  nature,  destinées  aux  usages  de  tous  : 
ce  n'est  que  pour  cela  qu'elles  ont  été  éta- 
blies; elles  sont  donc  essentiellement  asser- 
vies à  toutes  les  aisances  et  commodités  des 
maisons  et  héritages  qui  les  entourent,  puis- 
que leur  asservissement  aux  usages  publics 
est  illimité  et  indéfini. 

Ici  il  n'y  a  besoin  ni  de  titre  ni  du  secours 
de  la  prescription,  puisque  le  droit  de  ser- 
vitude résulte  de  la  nature  même  des  choses. 

Par  cela  seul  qu'un  terrain  est  une  place 
publique,  les  propriétaires  qui  veulent  cons- 
truire des  édifices  sur  les  bords  ne  sont  as- 
sujettis à  aucune  obligation  autre  que  celle 
d'obtenir  leur  alignement  de  la  part  de  l'ad- 
ministration ,  qui  dispose  en  matière  de  voi- 
rie; et,  par  l'assignation  de  cet  alignement, 
ils  acquièrent  nécessairement  de  l'autorité 
compétente  le  droit  de  prendre  sur  la  place 
leurs  jours,  leur  entrée,  leur  sortie,  et  d'y 
faire  toutes  sortes  de  dépôts  momentanés, 
soit  pour  les  approvisionnemens  du  ménage, 
soit  pour  les  matériaux  nécessaires  aux 
constructions  et  réparations  de  l'édifice, 
lesquels  peuvent,  autant  que  cela  est  pos- 
sible sans  obstruer  le  local,  être  transitoire- 
ment  déchargés  dans  la  rue,  ou  enfin  par 
toutes  autres  commodités  autorisées  par 
l'usage  et  les  règles  de  la  police. 
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Nous  disons  qne  tout  propriétaire  riverain 
qui  obtient  ou  qui  a  obtenu  sou  alignement 
de  construction  se  trouve  par  là  même,  et 
nécessairement,  fondé  à  exiger  à  titre  de 
servitude  l'usage  des  droits  signalés  ci-des- 
sus j  et  la  raison  de  cela,  c'est  que,  d'une 
part,  l'autorité,  qui  dispose  dans  l'intérêt  du 
fonds  public ,  accorde  au  constructeur  ce 
qu'il  demande,  et  que,  d'autre  côté,  celui 
qui  veut  bâtir  une  maison  n'entend  certai- 
nement pas  faire  une  construction  qui  pour- 
rait n'être  un  jour  pour  lui  qu'un  obscur  ca- 
chot sans  porte  et  sans  fenêtre  :  il  y  a  donc 
là,  de  part  et  d'autre  ,  un  vrai  contrat  cons- 
titutif du  droit  de  servitude/ 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  sur  la  na- 
ture de  la  concession  d'alignement,  c'est 
qu'elle  n'est  point  un  don  gratuit ,  mais 
qu'elle  comporte  un  véritable  contrat  sy- 
nallagmatique  consenti  entre  l'administra- 
tion et  celui  qui  veut  construire  un  édifice 
sur  le  bord  de  la  rue;  contrat  qui  impose 
des  obligations  réciproques,  ou  plutôt  des 
servitudes  réciproques  de  part  et  d'autre  : 
car,  si  le  constructeur  acquiert  sur  la  voie 
publique  les  servitudes  de  jour  et  autres 
énumérées  plus  haut,  il  s'établit  de  même, 
et  réciproquement,  à  la  charge  de  la  maison 
une  servitude  pour  l'utilité  de  la  rue,  qui 


nu  domaim:  philic.  C«) 

doit  cLre  pavée  et  balayée  par  chaque  pro- 
priétaire au  devant  de  sa  maison:  Construat 
aiitem  vias  puhlicas   unusqulsque  secundînn 
proprtani  domunij  et  aquœducius  purget  qui 
sub  dio  sunt  j  id  est  cœlo  liber o,  et  construat 
ita  ut  non  prohibeatur   vehiculuni  transire, 
Quicunque  auiem  mercede  habitant ,  si  non 
construat  dominus,  ipsi  constru entés  compu- 
tent  dispendlwn  in  mercedem  (i).  Cette  dis- 
position du  droit  romain  s'observe  encore 
quant  à  l'obligation  de  paver  les  rues  dans 
toutes  les  villes;  et,  quant  à  l'entretien  des 
pavés,    elle  s'observe   aussi  partout  où  la 
charge  n'en  a  pas  été  mise  par  les  réglemens 
au  compte  des  communes  (2);  et,  en  ce  qui 
touche  au  balayage  des  rues  et  de  leurs 
ruisseaux,  elle  est  exécutoire  sous   peine 
d'amende  (3)  partout  où   l'administration 
municipale  juge  à  propos  de  laisser  ce  soin 
aux  habitans. 

Il  y  a  donc  véritablement  contrat  synal- 
lagmatique  dans  la  concession  d'alignement, 
et  servitudes  réciproques  imposées  soit  sur 

(1)  Lege  unicâ,  ^  3,  fF.  de  via  puhlicâ ,  lib.  43, 
tit.  10. 

(2)  Voy,  l'avis  du  couseil  d'ctat  du  25  mars  1807, 
J>ullet.  t.  6,  p.  i42,  4.^  série. 

(3)-  Voy.  l'art.  471 ,  ^3,  code  poiial. 
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la  rue  pour  l'avantage  de  la  maison,  soit  sur 
la  maison  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la 
voie  publique. 

Examen  de  la  question  d'après  les  dispositions 
du  droit  romain, 

371.  Les  lois  romaines ,  qui ,  sur  cette  matière 
comme  sur  tant  d'autres,  furent  notre  droit 
primordial,  consacrent  de  la  manière  la 
plus  expresse  les  principes  que  nous  venons 
d'établir  à  l'aide  du  seul  raisonnement. 

On  ne  peut,  disent  les  empereurs  Dioclé- 
tien  et  Maximien ,  empêcher  personne  de  se 
servir  de  la  voie  publique  :  Uti  autem  via  pu- 
bJicâ  nemo  rectè  prohibetur  (1).  Le  proprié- 
taire de  maison  a  donc  le  droit  d'en  user 
pour  y  prendre  ses  jours  et  entrées ,  puisque 
la  règle  établie  par  cette  loi  est  générale  et 
sans  limite. 

Le  préteur,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  dé- 
fend de  bâtir  dans  les  lieux  publics,  et  il 
propose  sur  cette  matière  son  interdit  pro- 
hibitif: In  loco  pubUco  prcetor  prohibet  œdl- 
Jicare ,  et  interdictum  proposuit  (2).  Il  n'est 
donc  pas  permis  de  mettre  obstacle  aux 

(1)  L.  II ,  cod.  de  servitutihus  et  aquâ ,  lib.  3,  tit.  34. 

(2)  L.  T,  (F.  ne  quid  in  loco  puhlico,  lib.  43,  tit.  8. 
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usages  établis  sur  la  voie  publique  pour  le 
service  des  maisons  adjacentes. 

Il  n'y  a,  dit  Ulpien,  d'exception  à  cet  in- 
terdit prohibitif  que  dans  le  cas  où  la  cons- 
truction de  l'édifice  sur  le  sol  public  aurait 
lieu  eu  vertu  d'une  loi  ou  d'un  décret  du 
souverain  :  Prœterquàm  qiiod  lege,  senatus- 
consulto  3  edicto  decreioçe  principum ,  tibl 
concessum  est  (i):  ce  qui  suppose  encore 
qu'on  ne  porte  préjudice  à  l'héritage  de 
personne,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

La  raison  de  cela,  continue  le  même  juris- 
consulte, c'est  que  les  lieux  publics  sont  as- 
servis aux  usages  de  tous,  et  que  les  habi- 
tans  ont  le  droit  d'en  jouir,  non  comme  au- 
tant de  propriétaires,  puisque  ces  lieux  n'ap- 
partiennent à  personne,  mais  par  le  droit 
public  de  la  cité:  en  sorte  que,  chacun  ayant 
le  droit  d'en  jouir  suivant  la  position  où  il 
se  trouve,  il  faut  bien  que  chacun  ait  aussi 
la  faculté  d'écarter  l'obstacle  qu'on  voudrait 
apporter  à  son  usage  :  d'où  il  suit  que,  si  l'on 
veut  faire  sur  la  place  publique  une  cons- 
truction qui  puisse  causer  quelque  dom- 
mage réel  à  un  particulier,  il  peut  user  de 
l'interdit  prohibitoire  :  ioca  enlmpubllca  utl- 

(i)  L.  2  In  princip. ,  ff.  ne  qiiid  in  loco  puhliro  , 
lib.  43 ,  tit.  8. 
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que  prwaîorwn  uslbus  deseruiimt /jure  scUicet 
cwitaiisj,  non  quasi  propria  cujiisque;  et  iantîim 
jnris  habemus  ad  ohtinendum,  quantum  qui- 
lihet  ex  populo  ad  proliihendum  habeL  Propter 
quod,  si  quod  forte  opus  in  publicojîet,  quod 
ad  privati  damnum  redundet ,  prohibJtorio  in- 
lerdicto  potest  contenir i  j  propter  quarn  rem 
hoc  interdictum  propositum  est.  Et  Tinterdit 
dont  il  s'agit  doit  être  admis  toutes  les  fois 
que  la  construction  qu'on  voudrait  faire  sur 
le  sol  public  pourrait  nuire  à  des  particu- 
liers :  Ad  ea  igitur  loca  interdictum  hoc  perti- 
77 et  y  quœ  publico  usui  desiinata  sunt ,  ut,  si 
quid  iUic  fiât,  quod  privato  noceret ,  prœtor 
inlercederet  interdicto  suo.  Et  cette  prohibi- 
tion est  telle,  que  la  permission  de  cons- 
truire sur  le  sol  public,  accordée  à  quel- 
qu'un par  le  prince,  doit  être  considérée 
comme  toujours  subordonnée  à  la  condition 
qu'il  n'en  résultera  aucun  préjudice  envers 
les  ^diri\cw\\evs:Namquotiescunquè  aliquidin 
publico  Jieri  permittitur,  ita  oporiet  permitti 
ut  sine  injuria  cujusque  fiât;  et  ita  solet  prin- 
ceps,  quoties   aliquid  novi   operis  instituen- 
dum  patitur,  permittere.  Or  on  est  réputé 
souffrir  un  préjudice  quand  on  reste  privé 
d'un  avantage   ou  commodité  quelconque 
qu'on  tirait  du  lieu  public  :  Damnum  autem 
pail  videtur  qui  commodum  amitiit  quod  coU' 
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sequehalur,  quale  quaîe  si/.  C'est  pourquoi, 
si  l'édifice  projeté  sur  la  place  publique  ne 
peut  y  être  construit  sans  nuire  aux  jours 
de  votre  maison,  vous  êtes  fondé  à  intenter 
une  action  pour  faire  interdire  la  construc- 
tion projetée:  Plané  si œdificlumlioc efficerei 
lit  minus  luminis  insiila  tua  haheatj  inlerdic-' 
lum  hoc  competiL  Comme  encore  si  la  nou- 
velle entreprise  borne  l'aspect  d'une  vue 
plus  étendue,  si  elle  doit  causer  de  la  diffi- 
culté dans  l'entrée  ou  la  sortie  de  la  maison 
voisine,  si  elle  doit  gêner  l'accès  du  pro- 
priétaire sur  la  voie  publique,  si  elle  doit 
rendre  son  passage  plus  étroit  ou  plus  in- 
commode :  dans  tous  ces  cas,  on  peut  égale- 
ment recourir  à  l'interdit  :  Proindè  si  cui 
prospectus ,  si  cui  aditus  sit  deterior  aut  an- 
gustior,  inierdicto  opus  est  (i).  Il  est  donc 
bien  démontré,  par  cette  série  de  textes,  que 
les  rues  et  places  publiques  sont  assujetties 
aux  droits  de  jour ,  d'entrée  et  de  sortie 
pour  l'utilité  des  maisons  adjacentes,  et 
même  de  passage  pour  celle  des  autres  hé- 
ritagesj  et  que  c'est  à  titre  de  servitude  que 
ces  droits  sont  acquis  aux  fonds  particuliers, 
puisqu'il  ne  peut  être  permis  d'en  priver  les 

(i)  L.  2,,  0  2,  5,  10,  II  ,   12  et  i4.  ft'.  ne  quid  in 
'oco  puhlîco,  lib.  43,  tit.  8. 
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propriétaires j  tandis  que,  s'ils  n'en  jouis- 
saient qu'à  titre  précaire  et  par  tolérance, 
on  pourrait  impunément  les  leur  ôter:  Pre- 
cariwn  est  quodprecibiis  petenti  uiendum  con- 
cediiur  iandiîi  quandiu  is  qui  concessit  patl- 
tiir  (i). 

'Examen  de  la  question  d'après  les  principes 
de  V  ancienne  jurisprudence  française^ 

3/2.  Une  preuve  que  les  lois  romaines  qu'on 
vient  de  rapporter  avaient  bien  été  adoptées 
par  la  jurisprudence  française  se  tire  entre 
autres  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne 
du  1 8  février  1 6 1 8 ,  par  lequel  il  fut  décidé 
que  la  permission  de  bâtir  dans  une  place 
publique  ne  pouvait  être  accordée  sans  en- 
tendre les  voisins ,  ni  exécutée  sans  leur 
consentement,  s'ils  en  ressentaient  du  pré- 
judice (2).  Il  fut  donc  reconnu  que  les  pro- 
priétaires voisins  du  sol  public  avaient  des 
droits  de  servitude  à  y  exercer  par  rapport 
à  leurs  maisons  ou  autres  héritages. 

Les  cimetières  sont  aussi  des  fonds  ap- 
partenant au  domaine  public,  et  qui  sont 
placés  hors   du  commerce  par  la  destina- 

(i)  L.  I,  fF.  de  precario ,  11b.  43,  tit.  26. 
(2)  Voy.  dans  les  questions  notables  de  Bouvot,  au 
mot  édifice  ,  bâtiment,  quest.  5,  t.  2,  p.  332. 
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lion  qui  leur  est  assignée;  cependant  on 
trouve  encore  dans  le  même  auteur  un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du  12  dé- 
cembre 1609,  par  lequel  un  particulier,  sans 
titre,  mais  ayant  une  possession  immémo- 
riale, fut  maintenu  dans  la  jouissance  de 
son  droit  de  passage  sur  le  cimetière  de  sa 
commune,  avec  chevaux  et  charrettes ,  pour 
l'usage  de  sa  maison  et  y  engranger  ses  ré- 
coltes (1). 

Ferrière,  sur  l'art.  200  de  la  coutume  de 
Paris,  nous  donne  aussi  connaissance  d'un 
arrêt  qui  admet  la  servitude  de  jour  sur  un 
cimetière. 

Suivant  cette  coutume ,  il  n'était  permis 
aux  propriétaires  de  maison  d'ouvrir  des 
jours  d'aspect  sur  les  fonds  voisins  qu'à  la 
hauteurdeneufpiedspourlerezde  chaussée, 
et  de  sept  pour  les  autres  étages  (2),  et 
encore  à  la  charge  de  les  garnir  en  fer  maillé: 
sur  quoi  voici  ce  que  rapporte  l'auteur  pré- 
cité : 

«  M.  Auzanet  dit,  sur  cet  article,  qu'on 

(i)  Voy.dans  le  même  volume,  au  mot  église,  quest.  7, 
p.  335. 

(2)  La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'art.  677 
(le  notre  code  civil,  sauf  que  cette  double  hauteur  a  etc 
rcduile  à  8  et  à  6  pieds. 
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peut  avoir  des  vues  sur  un  cimetière  voi- 
sin, sans  observer  les  hauteurs  prescrites 
par  la  coutume,  quia  locus  est  conimunis ; 
mais  il  faut  mettre  fer  maillé  et  verre 
dormant,  et  il  dit  qu'il  a  été  ainsi  jugé 
pour  le  cimetière  de  Saint-Innocentj  mais 
qu'on  ne  peut  être  contraint  de  réduire 
les  vues  à  la  hauteur  ordonnée  par  la 
même  coutume;  et  il  cite  un  arrêt  du  der- 
nier juin  1622,  en  l'audience  de  la  grand' 
chambre,  plaidans  Cornouaille  etBrodeau, 
entre  les  marguilliers  de  Saint-Eustach& 
et  le  commissaire  Bareunier. 

»  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Talon ,  qui  re- 
montra que  les  trépassés  sont  exempts 
de  toutes  passions  et  affections,  et  ne 
craignent  pas,  comme  les  hommes  vivans, 
que  leurs  occupations  ordinaires  soient 
connues;  qu'ainsi  il  i\y  avait  pas  appa- 
rence de  recevoir,  dans  le  fait  dont  il  s'a- 
git, la  disposition  de  la  coutume  établie 
entre  particuliers  pour  empêcher  les  in- 
commodités que  chacun  pouvait  recevoir 
de  son  voisin  ;  et  l'arrêt  fut  rendu  à  la 
charge  de  fermer  les  vues  et  fenêtres  avec 
fer  maille  et  verre  dormant,  pour  empê- 
cher qu'on  ne  pût  jeter  des  immondices 


DU   DOMAINE    1>U«LIC.  77 

»  dans  le  cimetière,  ni  troubler  les  prières 
»  qui  s'y  font  (1).  » 

11  est  donc  incontestable,  à  vue  des  monu- 
mens  de  notre  ancienne  jurisprudence , 
qu  elle  fut  toujours  d'accord  avec  les  lois 
romaines  pour  accorder,  à  titre  de  servi- 
tude ,  aux  édifices  voisins  des  lieux  publics 
l'usage  des  droits  compatibles  avec  la  nature 
de  ces  lieux. 

Examen  de  la  question  d'après  les  principes 
de  noire  droit  nouveau. 

073.  En  arrivant  à  la  législation  moderne, 
nous  voyons  d'abord  que  l'art.  23,  section  3 , 
de  la  loi  du  lo  juin  1793,  sur  le  partage  des 
biens  communaux,  veut  que,  préalablement 
à  toute  exécution,  on  assigne  les  chemins 
nécessaires  à  l'exploitation  intérieure  des 
terres:  ce  qui  suppose  que  même  les  terrains 
communaux  sont  grevés  de  toutes  servitudes 
légales  pour  l'exercice  delà  culture  des  fonds 
privés  qui  ont  leurs  issues  sur  ces  terrains, 
ou  qui  en  sontà  proximité,sans  avoir  d'autres 
débouchés  plus  faciles. 

(l)  Ferrikre,  sur  l'art.  200  de  la  coutunm  de  Paris, 
11.°  7,  tom.  2,  pag.  1664.  Voy.  encore  dans  Desgodets. 
sur  l'art.  202  de  la  même  coutume,  où  il  cite  deux  autres 
nrrôts  seni])lal)lcs  et  plus  recens. 
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Si  nous  ouvrons  le  code  civil  dans  ses 
dispositions  sur  la  matière,  nous  y  voyons 

Qu'aux  termes  de  l'article  640,  les  fonds 
inférieurs  sont  assujettis,  à  titre  de  servi- 
tude, à  supporter  ce  qui  dérive  des  héritages 
supérieurs,  et  que,  cette  disposition  étant 
générale,  il  faut  bien  que  les  fonds  du  do- 
maine public  en  subissent  la  loi  ; 

Que  l'article  681  veut  que  tout  proprié- 
taire de  maison  puisse  faire  dériver  dans  la 
voie  publique  les  eaux  pluviales  de  son  cou- 
vert, ce  qui  n'est  autre  chose  que  l'exercice 
d'un  droit  de  servitude  proprement  dite; 

Qu'en  vertu  de  l'article  682 ,  le  propriétaire 
dont  les  fonds  sont  enclavés  peut,  moyen- 
nant une  indemnité,  exiger,  sur  les  proprié- 
tés intermédiaires,  un  chemin  pour  parve- 
nir à  la  voie  publique,  attendu  qu'arrivé  à 
ce  point,  le  chemin  public  comporte  maté- 
riellement la  servitude  qui  lui  appartient 
pour  parvenir  jusque  chez  lui. 

D'autre  part ,  il  est  incontestable  qtie  ce- 
lui qui,  voulant  bâtir  sur  une  rue,  a  obtenu 
son  alignement,  peut  faire  construire  son 
mur  sur  cet  alignement,  qui  forme  le  bord 
de  la  rue,  et  y  faire  ouvrir  ses  portes  d'en- 
trée et  de  sortie,  ainsi  que  ses  fenêtres  d'as- 
pect^direct  :  il  faut  donc  bien  qu'il  ait  à  cet 
égard  un  droit  de  servitude  sur  la  rue,  puis- 
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que  autrement,  et  aux  termes  de  l'art.  G78 
du  code,  il  serait  oblige  de  reculer  sa  cons- 
truction à  la  distance  de  six  pieds  sur  son 
propre  terrain. 

D'ailleurs,  en  portant  plus  loin  nos  ré- 
llexions  sur  ce  point,  nous  voyons  que  les 
droits  dont  il  s'agit  ici  sont  acquis  bien  chè- 
rement par  la  servitude  réciproque  de  l'ali- 
gnement, qui  porte  sur  les  fonds  riverains 
des  routes  et  des  rues. 

11  y  a  plus  encore  :  c'est  que  la  loi  qui  éta- 
blit un  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres 
suppose  nécessairement  que  c'est  à  titre  de 
propriété  incommutable,  et  non  à  titre  pré- 
caire, que  leur  usage  appartient  aux  maîtres 
des  maisons,  parce  que  ce  n'est  toujours  que 
la  propriété,  ou  le  droit  de  propriété,  que  la 
loi  sur  l'impôt  foncier  veut  atteindre. 

Enfin  le  principe  de  la  doctrine  que  nous 
professons  ici  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  11  février  1828(1), 
et  Tavait  déjà  été  par  un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  2 1  novembre  1 808  (2). 

On  trouvera  peut-être  cette  dissertation 
trop  longue;  mais   nous  nous  y  sommes 

(i)  Voy.  au  journal  des  audiences,  vol.  de  1828, 
pag.  124. 

(2)  Voy.  au  recueil  de  Sirey,  t.  iS^,  p.  2i3,  nP  2o4. 
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livrés  soit  par  rapport  à  l'importance  de  son 
objet,  soit  parce  que  l'utilité  s'en  fera  encore 
sentir  ailleurs.  Du  reste  nous  ne  devons 
pas  l'abandonner  sans  signaler  les  princi- 
pales conséquences  pratiques  qui  en  dé- 
rivent. Il  en  résulte, 

574.  1.°  Qu'il  ne  peut  être  permis  de  suppri- 
mer une  rue  pour  lui  assigner  une  autre  des- 
tination, sans  le  consentement  des  proprié- 
taires de  maisons  qui  y  ont  leurs  jours  et 
leurs  issues,  à  moins  que  la  suppression  n'ait 
lieu  pour  cause  d'utilité  publique  bien  re- 
connue ,  et  qu'il  ne  soit  alloué  à  ces  proprié- 
taires une  juste  indemnité  pour  compenser 
la  perte  des  servitudes  dont  leurs  maisons 
seront  privées  à  l'avenir  (1); 

3/5.  2.0  Que  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  fond  du  droit  tou- 
chant l'existence,  l'exercice  et  la  jouissance 
de  ces  servitudes,  doivent  être  portées  en 
justice  ordinaire,  comme  étant  des  ques- 
tions de  propriété  (2)  ; 

376.  3.°  Que,  s'il  y  a  au  bord  de  la  route  ou 
de  la  rue  un  fossé  ou  un  aqueduc  à  franchir 

(i)  Voy.  à  cet  égard  Tart.  54  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  hullet.  t.  7,  p.  i4o,  4.^  se'rie. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  du  21  juiu  ]8a6,  dans 
Macauel,  l.  o,  p.  344. 
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pour  arriver  à  la  maison,  c'est  au  proprié- 
taire de  rédifice  à  y  faire  un  pont  pour 
franchir  le  canal  sans  l'obstruer,  attendu 
que  c'est  toujours  à  celui  auquel  la  servi- 
tude est  due  à  faire  les  ouvrages  nécessaires 
pour  pouvoir  en  jouir  ; 
"^77'  4'°  Qlig,  dans  le  cas  où  une  administra- 
tion municipale,  agissant  même  après  un 
décret  de  la  législature  et  l'autorisation  du 
roi ,  aurait  cédé  un  terrain  ou  une  portion 
de  terrain  communal  à  un  particulier  pour 
y  bâtir  une  maison,  cette  concession  n'em- 
pêcherait point  les  tiers  intéressés  de  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  la  construction  proje- 
tée, s'ils  devaient  en  être  lésés  dans  leurs 
droits  de  propriété  ou  de  servitude,  attendu 
qu'une  concession  de  cette  nature,  ne  pou- 
vant avoir  pour  objet  que  le  droit  commu- 
nal de  la  corporation  dont  elle  émane,  ne 
saurait  atteindre  des  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  qui  appartiennent  à  des  parti- 
culiers, non  comme  simples  habitans  du 
lieu,  mais  comme  personnes  tierces  ayant 
ces  droits  à  eux  propres  (i). 

(i)  Voy.  à  cet  égard  l'arrêt  du  conseil  du  lo  fe'vrier 
i8i6,  dans  le  recueil  de  Sirey,  t.  3,  p.  2ig. 
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CHAPITRE    XXVIII. 

DE   LA.    POLICE    REGLEMENTAIRE    OU    DE    PRÉVOYANCE  , 
TOUCHANT  LA  VOIRIE   URBAINE. 

378.  Dans  tous  les  temps  les  propriétaires  de 
bâtimens  menaçant  ruine  au  préjudice  de 
la  sûreté  des  voisins  ou  du  public  ont  été 
obligés  ou  d'abandonner  leurs  édifices ,  ou 
de  répondre  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  leur  chute,  même  de  les  démo- 
lir méthodiquement  pour  prévenir  les  acci- 
dens  à  craindre  d'une  chute  casuelle  :  Non 
inique  prœtorem  curaiurum  ut  dominus  vi- 
tiosarum  œdium^  aut  damnuni  sarciai^  aut 
œdihus  careat  {y).  Et,  pris  égard  à  l'urgence 
qu'ily  a  le  plus  ordinairement  de  terminer  ces 
sortes  de  causes  où  la  sûreté  publique  se 
trouve  intéressée,  c'est  par-devant  les  officiers 
municipaux,  comme  magistrats  établis  sur 
les  lieux,  qu'anciennement  elles  devaient 
être  d'abord  portées  :  Cînn  res  damni  infecti 
celeritatem  desiderat,  etpericulosa  dilatio  prœ- 
tori  videtur,  si  ex  hâc  causa  sibi  jurisdictio- 
nem  reserçaret  ;  magistraiibus  municipali- 
bus  delegandum  hoc  reclè  putabit  (2). 

(1)  L.  9  in  priucip. ,  ff.  de  damno  iufecto,  lib.  39^ 
tit.  2. 

(2)  L.  i,  IT.  tod. 
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Si  de  là  nous  passons  aux  développemens 
plus  étendus  qui  ont  été  récemment  donnés 
par  nos  lois  sur  cette  matière,  en  nous  at- 
tachant aies  rapporter  successivement  dans 
leur  ordre  chronologique,  nous  verrons, 
d'abord 

Qu'aux  termes  du  paragraphe  final  de 
l'article  5o  de  la  loi  du  18  décembre  1789, 
sur  la  première  organisation  de  nos  nouvelles 
municipalités,  «  les  fonctions  propres  au 
»  pouvoir  municipal  sont. ...  de  faire  jouir 
»  les  habitans  des  avantages  d'une  bonne 
»  police ,  notamment  de  la  propreté,  de  la 
»  salubrité  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
»  lieux  et  édifices  publics.  » 
"'>79'  Que,  suivant  l'article  3,  titre  11,  de  celle 
du  24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire, 
«  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance 
»  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  sont: 

»  1.0  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
»  commodité  du  passage  dans  les  rues,  les 
»  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui 
»  comprend  le  nettoiement,  l'illumina- 
»  tion,  l'enlèvement  des  encombremens,  la 
»  démolition  ou  la  réparation  des  bâtimens 
»  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  ex- 
»  poser  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des 
'»>  bâtimens  qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
»  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser 
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OU  eudommager  les  passans,  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles  ; 
»  2.0  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les 
délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d'ameutemens  dans  les  ruesj  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publi- 
ques ;  les  bruits  et  attroupemens  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  des  citoyens; 
»  3.°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blemens  d'hommes,  tels  que  les  foires, 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  pu- 
bliques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises 
et  autres  lieux  publics; 
»  4.°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à 
l'aune  ou  à  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
blique ; 

»  5.°  Le  soin  de  prévenir,  par  les  pré- 
cautions convenables,  et  celui  de  faire 
cesser,  par  la  distribution  des  secours  né- 
cessaires, les  accidens  et  fléaux  calami- 
teux,  tels  que  les  incendies,  les  épidé- 
mies, les  épizooties,  en  provoquant  aussi, 
dans  ces  derniers  cas,  l'autorité  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district 
(aujourd'hui  les  préfets  et  sous-préfets); 
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»  6.°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remodier  aux 
»  évènemens  lâcheux  qui  pourraient  être 
»  occasionés  par  les  insensés  ou  les  furieux 
»  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation  des 
»  animaux  mal-faisans  ou  féroces.  » 
.380.     C'est  dans  le  même  esprit  que  la  loi  du 
22    juillet  1791  sur  la    police  municipale 
porte,  article  18,  que  «  les  refus  ou  la  né- 
»  gligence  d'exécuter  les  réglemens  de  voi- 
»  rie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  de  réparer 
»  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine 
»  sur  la  voie  publique,  seront,  outre  les 
»  frais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation 
»  de  ces  édifices,  punis  d'une  amende  de  la 
»  moitié  de  la  contribution  mobilière;  la- 
»  quelle  amende  ne  pourra  être  au  dessous 
»  de  six  livres;  »   amende  qui  est  aujour- 
d'hui réduite  à  un  autre  taux  par  l'art.  471 
du  code  pénal. 

381.  A  quoi  l'article  46  de  la  même  loi  aj  oute 
«Aucun  tribunal  de  police  municipale,  ni 
»  aucun  corps  municipal,  ne  pourra  faire 
»  de  règlement  :  le  corps  municipal  néan- 
»  moins  pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé 
»  de  délibérations j  et  sauf  la  réformation, 
»  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  du  dé- 
»  partement  (aujourd'hui  le  préfet  ),  sur  Fa- 
»  vis  de  celle   du  district  (aujourd'hui  du 
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»  sous-préfet),  faire  des  arrêtés  sur  les  ob- 
»  jets  qui  suivent: 

»  1.°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  pré- 
y>  cautions  locales  sur  les  objets  confiés  à 
»  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  les  ar- 
»  ticles  3  et  4  du  titre  1 1  du  décret  sur  l'or- 
»  ganisatio?!  judiciaire  (c'est  ce  qu'on  vient 
»  de  rapporter  ci-dessus  )  ; 

»  2.°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et 
»  réglemens  de  police,  ou  de  rappeler  les 
»  citoyens  à  leur  observation.  » 
382.  Est  survenue  ensuite  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8 ,  qui  a  concentré  dans  les  préfets 
les  pouvoirs  administratifs  jusque  là  exer- 
cés par  les  directoires  de  département ,  et 
dans  les  maires  ceux  des  administrations 
municipales:  en  sorte  que  ce  sont  les  maires 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  investis  du  droit 
de  faire  des  arrêtés  pour  ordonner  les  pré- 
cautions locales  sur  les  objets  de  la  voirie 
urbaine  signalés  plus  haut,  sauf  réforma- 
tion, s'il  y  a  lieu  ,  comme  le  porte  l'art.  46 
de  la  loi  du  22  juillet  1791  :  ce  qui  signifie 
que  leurs  arrêtés  doivent  être  exécutés  tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  réformés,  et  non  pas 
qu'ils  ne  soient  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  les  préfets. 
383.  Enfin  ce  pouvoir  municipal,  établi  par 
la  suite  de  toutes  les  lois  qu'on  vient  de  rap- 
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pcier,  se  trouve  encore  confirmé  par  l'art.  9 5 
tle  la  loi  du  28  avril  i832,  introductive  de 
divers  amendemens  au  code  pénal.  On  lit 
en  effet  au  §  1 5,  ou  à  la  fin  de  cet  article, 
que  le  tribunal  de  police  simple  doit  punir 
d'une  amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement,  «  ceux  qui  auront 
»  contrevenu  aux  réglemens  légalement 
»  faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux 
»  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  régle- 
»  mens  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  mu-^ 
»  nicipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre 
»  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'ar- 
»  ticle  46,  titre  i.^^,de  la  loi  du  22  juillet 
»  1791.  » 
384'  On  voit,  par  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  3,  titre  11,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
ainsi  que  par  l'art.  18  de  celle  du  22  juillet 
1791,  rapportée  ci- dessus ,  qu'en  ce  qui  tou- 
che aux  réparations  et  démolitions  des  édi- 
fices menaçant  ruine  sur  la  voie  publique, 
le  maire  peut  exercer  les  mêmes  pouvoirs 
qu'en  ce  qui  concerne  le  désencombrement 
des  rues  :  d'où  il  résulte  que,  comme  il  peut 
directement,  et  sans  attendre  le  prononcé 
d'aucun  jugement,  ordonner  le  nettoiement 
ou  le  désencombrement  d'une  rue  aux  frais 
de  celui  sur  lequel  pèse  cette  charge,  de 
même,  et  à  plus  forte  raison,  il  peut  direc- 
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tement  ordonner,  aux  dépens  du  proprié- 
taire ,  la  démolition  ou  réparation  d'un  édi- 
fice menaçant  ruine  au  préjudice  de  la  sû- 
reté publique  :  car  du  moment  qu'il  est  te- 
nu, par  devoir  de  fonctions,  de  faire  jouir 
les  liabitans  de  toute  la  sécurité  dont  les 
lois  veulent  qu'ils  soient  en  possession,  il 
faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il 
ait  aussi  le  droit  d'ordonner  la  mesure  qui 
seule  doit  conduire  à  cette  fin  (i). 

Néanmoins  les  démolitions  et  réparations 
dont  il  s'agit  ne  doivent  être  ordonnées  par 
le  maire  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par 
gens  deTartjqu'ily  a  péril  imminent, comme 
lorsque  les  murs  de  face  sont  inclinés ,  ou 
surplombent  de  plus  de  la  moitié  de  leur 
épaisseur  (2),  et  après  que  le  propriétaire, 
requis  de  faire  l'ouvrage  lui-même,  a  refusé 
ou  négligé  d'obtempérer  à  la  sommation  qui 
lui  a  été  donnée  à  ce  sujet. 

Dans  tous  les  cas  le  propriétaire  peut 
exercer  son  recours  au  préfet,  comme  cela 
se  pratique  en  fait  de  difficultés  qui  ne 
tombent  point  dans  le  contentieux. 

(i)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  du  16  juia  1824 , 
dans  Macarel,  t.  6,  p.  33r. 

(2)  Voy.  sur  cela  Tarrêt  du  conseil  du  19  mars  182.3, 
dans  Macarel,  t.  5,  p.  209. 
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385.  On  voit,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
des  dispositions  générales  des  lois  ou  régle- 
mens  touchant  la  voirie  urbaine,  et  qu'il 
faut  les  appliquer  soit  à  des  sujets  positive- 
ment prévus,  soit  même  à  des  objets  de  dé- 
tail qu'elles  n'ont  pas  explicitement  signa- 
lés, il  est  de  l'office  des  maires  de  prendre 
à  ce  sujet  des  arrêtés  qui  sont  obligatoires 
pour  les  tribunaux;  non  pas  qu'ils  puissent 
établir  d'autres  peines  que  celles  qui  sont 
décrétées  par  les  lois  ;  mais  les  tribunaux 
ne  pourraient  se  refuser  de  les  appliquer 
aux  faits  particuliers  de  contravention  pré- 
vus par  l'arrêté  municipal. 

386.  C'est  par  application  de  ces  principes 
que,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20 
juin  1812,  il  a  été  jugé  qu'un  maire  avait 
pu  défendre,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  471  du  code  pénal,  de  laisser  diva- 
guer dans  les  voies  publiques  d'une  ville  les 
porcs,  les  oies  et  les  canards,  au  préjudice 
de  la  propreté  ou  de  la  sûreté  des  rues  (1); 

387«  Que,  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  du  14  octobre  i8i3,  il  a  été  jugé  qu'un 
maire  avait  pu,  sous  les  mêmes  peines,  dé- 

(2)  Voy.  dans  le  grand  recueil  de  M.  Dalloz,  t.  2, 
p.  i3i. 
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fendre  aux  propriétaires  des  maisons  situées 
dans  une  ville  d'avoir  des  gouttières  sail- 
lantes dans  les  rues  (i); 

388.  Que,  par  un  troisième  arrêt  de  la  même 
cour  du  23  avril  1819,  il  a  été  jugé  que  le 
maire  d'une  commune  avait  pu  défendre 
sous  les  mêmes  peines ,  aux  propriétaires 
de  maisons  situées  dans  une  ville  ou  ses 
faubourgs  ,  d'en  reconstruire  ou  réparer 
les  couvertures  avec  des  pailles  ou  des  ro- 
seaux (2)5 

389.  Que,  par  un  quatrième  arrêt  de  la  même 
cour,  du  6  février  1823,  il  a  été  jugé  que  le 
maire  de  Salies  avait  pu  ordonner,  toujours 
sous  la  même  peine,  l'enlèvement  des  fu- 
miers déposés  le  long  d'une  rue,  comme  nui- 
sant à  la  salubrité  publique  (3)  : 

390.  Telle  est  donc  la  différence  qui  existe 
entre  le  domaine  public  municipal  et  le  do- 
maine communal ,  relativement  à  la  compé- 
tence de  l'autorité  qui  doit  en  connaître, 
que  le  maire  de  la  commune  peut,  par  un 
simple  arrêté  émané  de  lui,  mais  sauf  le  re- 
cours au  préfet,  ordonner  l'enlèvement  de 

(i)  Voy.  dans  le  répertoire,  au  mot  voirie ,  n.°  7. 

(2)  Voy.  dans  le  grand  recueil  de  jurisprudence  ge'uc- 
rale  de  M. Dalloz,  t.  2,  p.  i5i. 

(3)  Voy.  dans  Dalloz,  vol.  de  1823,  p.  59. 
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fout  dépôt  OU  encombrement  qui  gênerait 
la  liberté  de  la  circulation  dans  les  rues  et 
places  publiques,  ou  qui  porterait  atteinte 
cà  la  salubrité  des  lieux;  tandis  qu'il  serait 
obligé  de  recourir  à  l'autorité  de  la  justice 
ordinaire  pour  faire  cesser  l'occupation  d'un 
terrain  simplement  communal,  ou  pour  le 
rendre  libre  des  dépôts  qui  j  auraient  été 
faits. 

La  raison  de  cette  disparité  consiste  en  ce 
que,  les  places  ou  les  droits  qui  font  partie 
du  domaine  municipal  étant  des  choses  pu- 
bliT5[ues  et  imprescriptibles,  personne  ne  peu  t 
prétendre  y  avoir  acquis  un  droit  particulier 
et  exclusif  de  l'usage  de  tous  autres;  tandis 
qu'au  contraire  le  domaine  communal,  qui 
est  un  domaine  de  propriété,  est  sujet  à  la 
loi  de  la  prescription,  et  qu'en  conséquence 
celui  qui  l'a  occupé  pendant  un  temps  peut 
y  avoir  acquis  un  droit  de  propriété  ou  un 
droit  d'usage  à  titre  de  servitude ,  en  sorte 
qu'alors  il  ne  doit  y  avoir  que  les  tribunaux 
qui  soient  compétens  pour  prononcer  sur  le 
mérite  de  la  possession,  dont  la  maintenue 
serait  par  lui  réclamée. 

Les  attributions  du  pouvoir  municipal 
s'étendent  encore  à  d'autres  objets  qui  ne 
sont  pas  d'une  moindre  importance  :  c'est 
lorsqu'il  s'agit  d'opérer  des  améliorations 
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dans  la  viabilité  des  rues,  ou  d'assigner  rem- 
placement à  de  nouvelles  communications 
intérieures:  sur  quoi  nous  ne  pouvons  mieux 
ikire,  pour  l'instruction  du  lecteur,  que  de 
rapporter  et  commenter  ici  quelques  ar- 
ticles de  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  (1),  qui, 
quoique  portée  principalement  pour  statuer 
sur  l'exécution  des  dessèchemens  de  majais, 
renferme  aussi  diverses  dispositions  tou- 
chant la  voirie  urbaine. 

ARTICLE   49, 

391.  «Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouver- 
»  ture  des  canaux  et  rigoles  de  dessèche- 
»  ment,  des  canaux  de  navigation,  de  routes, 
»  de  rues ,  la  formation  des  places  j  et  autres 
»  travaux  d'une  utilité  générale  ,  seront 
»  payés  à  leurs  propriétaires,  à  dire  d'ex- 
»  perts,  d'après  leur  valeur  avant  l'entre- 
»  prise  des  travaux,  et  sans  nulle  augmen- 
»  tation  du  prix  d'estimation.  » 

Déroutes,  de  rues,  déformation  des  places: 
il  est  parfaitement  démontré   par  là  que 

'  nous  avons  bien  raison  de  dire  que  les  rues 
et  places  des  villes  et  des  communes  sont 
véritablement  une  fraction  du  domaine  pu- 
blic, et  que  c'est  par  une  grossière  erreur 

(i)  Yoy.  au  buUct.  t.  7,  p.  i38,  4.^  série. 
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de  principes  que  certains  écrivains  veulent 
qu'on  regarde  les  rues  et  places  publiques 
comme  étant  la  propriété  des  villes.  Cette 
erreur  est  évidemment  condamnée  par  ce 
texte,  qui  classe  les  rues  et  places  dont  il 
s'agit,  dans  la  même  catégorie  que  les 
routes  et  les  canaux  de  navigation. 

Seront  payés à  dire  d'experts: 

en  1807,  lorsque  cette  loi  a  été  portée,  l'ex- 
propriation s'opérait  par  une  simple  exper- 
tise faite  entre  l'administration  et  les  pro- 
priétaires 5  mais  aujourd'hui,  et  depuis  la 
loi  du  8  mars  1810,  l'expertise  doit  être 
judiciairement  faite,  en  cas  qu'on  ne  s'ac- 
corde pas  amiablement,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué  ailleurs. 

Sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estima- 
tion: c'est-à-dire  que,  quoique  le  terrain  cédé 
devienne  plus  précieux  par  la  destination 
qu'on  lui  donne,  on  n'en  doit  pas  moins 
borner  le  prix  à  ce  qu'il  valait  réellement, 
pour  son  propriétaire,  dans  son  état  pri- 
mitif. 

ARTICLE    5o. 

392.  <(  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontaire- 
»  ment  démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est  forcé 
»  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a 
»  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du 
»  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  lui  est 
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»  donné  par  les   autorités  compétentes  le 
))  force  à  reculer  sa  construction.» 

Fali  volontairement  de'moUr  sa  maison  : 
c'est-à-dire  que,  quand  le  propriétaire  a 
voulu  lui-même  démolir  sa  maison,  la  loi, 
ne  voyant  plus  qu'un  terrain  vide  là  où  était 
son  édifice,  veut  que  l'estimation  du  terrain 
qu'il  doit  céder  pour  satisfaire  à  l'aligne- 
ment donné  ne  comprenne  que  le  prix  du 
sol  nu. 

Lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause 
de  vétusté  :  c'est-à-dire  que,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  démolition  purement  volontaire,  soit 
qu'il  s'agisse  dune  démolition  forcée  parles 
vices  du  bâtiment  qui  menace  ruine,  la  por- 
tion de  terrain  qui  est  à  céder  ne  doit  tou- 
jours être  estimée  que  suivant  la  valeur  d'un 
sol  vide. 

On  conçoit  parfaitement  que,  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  hypothèses,  la  disposition 
de  la  loi  est  juste  à  l'égard  du  propriétaire 
qui  ne  veut  pas  reconstruire,  parce  qu'on  ne 
le  prive  de  rien  au-delà  du  sol  vide  qu'on  lui 
enlève;  mais  elle  paraît  bien  rigoureuse  à 
l'égard  de  celui  qui  aurait  voulu  faire  une 
nouvelle  construction,  parce  qu'il  éprouve 
une  perte  plus  considérable  que  celle  de  la 
simple  privation  de  son  terrain. 

D'ailleurs  un  terrain  propre  à  bâtir  est 
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naturellement  d'une  valeur  intrinsèque  plus 
considérable.  Cependant  on  peut  dire,  pour 
justifier  le  [système  de  la  loi,  qu'il  est  plus 
simple;  qu'il  est  d'une  exécution  plus  facile; 
et  qu'il  tend  aussi  à  éviter  des  injustices 
dans  un  autre  sens,  en  ce  que,  pour  obtenir 
de  plus  fortes  indemnités,  les  propriétaires 
ne  manqueraient  jamais  d'alléguer  qu'ils 
avaient  le  dessein  de  rebâtir,  et  qu'ainsi  l'on 
arriverait  à  accorder  une  prime  à  la  simula- 
tion et  au  mensonge. 

ARTICLE    5i. 

393.  «  Les  maisons  etbâtimens  dont  il  serait 
»  nécessaire  de  faire  démolir  ou  d'enlever 
»  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
»  légalement  reconnue  seront  acquis  en 
»  entier  si  le  propriétaire  l'exige,  sauf  à 
»  l'administration  publique  ou  aux  com- 
»  munes  à  revendre  les  portions  des  bâti- 
»  mens  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas 
»  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La 
»  cession  par  le  propriétaire  à  l'administra- 
»  tion  publique  ou  à  la  commune,  et  la  re- 
»  vente,  seront  effectuées  d'après  un  décret 
»  rendu  en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du 
»  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
»  prescrites  par  la  loi.  » 
Les  maisoîis  et  hâiimens seront 
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acquis  en  entier  si  Je  propriétaire  ï exige  : 
nous  avons  vu,  dans  l'article  qui  précède, 
que,  quand  la  démolition  d'un  édifice  a  eu 
lieu  par  le  fait  du  propriétaire  agissant  vo- 
lontairement, ou  même  par  nécessité,  pris 
égard  à  l'état  ruineux  du  bâtiment,  le  ter- 
rain qui  est  pris  pour  l'incorporer  à  la  voie 
publique  ne  doit  être  payé  qu'au  prix  esti- 
matif d'un  sol  vide.  Il  en  est  autrement  ici: 
car,  du  moment  que  c'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique  qu'on  procède  à  la  démolition 
d'un  bâtiment  qui  sert  au  propriétaire,  et 
qui  peut  être  en  bon  état,  le  prix  estimatii 
doit  porter  également  sur  ki  valeur  du  sol 
et  celle  de  la  superficie,  puisque  le  maître 
se  trouve  tout  à  la  fois  privé  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Et,  comme  ce  propriétaire  serait  constitué 
en  perte  s'il  était  obligé  malgré  lui  de  souî- 
frir  le  morcèlement  de  sa  maison ,  la  loi  veut 
qu'il  puisse  exiger  que  le  tout  soit  compris 
dans  la  vente. 
394.-  Sauf  à  V administration  publique  ou  aux 
communes f^Xo,,^  etc.:  c'est-à-dire  que ,  comme 
la  charge  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
dont  on  prend  le  fonds  pèse  sur  l'état  lors- 
qu'il s'agit  de  la  confection  ou  de  l'aligne- 
ment d'une  grande  route  ou  de  tout  autre 
établissement  d'utilité  générale;  ou  sur  les 
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départemens  quand  le  terrain  est  pris  poui* 
l'occupation  d'une  route  départementale; 
ou  enfin  sur  la  commune  de  la  situation 
lorsqu'il  s'agit  de  la  trouée  ou  de  l'élargisse- 
ment de  ses  rues  :  de  même  et  réciproque- 
ment c'est  au  profit  de  l'état,  ou  des  dépar- 
temens, ou  de  la  commune,  que  la  revente 
du  terrain  superflu  doit  avoir  lieu. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'acquisition  doit  être 
payée  par  la  ville,  parce  que  c'est  pour  ser- 
vir à  son  utilité  et  à  ses  aisances  qu'elle  est 
faite;  et  c'est  pourquoi  l'on  doit  comprendre 
les  rues  et  places  publiques  dans  ce  que 
nous  appelons  le  domaine  public  municipal. 

La  cession  par  le  propriétaire et  la 

récente  seront  effectuées  par  un  décret  rendu 
en  conseil  détat  :  la  règle  générale  est  qu'il 
faut  recourir  au  pouvoir  législatif  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'acquisition  ou  de  vente 
d'immeubles  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'état 
ou  des  communes;  mais  il  est  ici  dérogé  à 
cette  règle  en  faveur  de  la  voirie,  pris  égard 
au  peu  de  consistance  des  parcelles  de  ter- 
rain sur  lesquelles  peuvent  porter  les  ventes 
et  reventes  de  ce  genre,  et  à  la  multiplicité 
des  détails  dont  il  serait  fastidieux  d'occu- 
per la  législature.  Il  est  remarquable  qu'en 
matière  de  voirie,  le  système  des  régleinens 
est  de  porter  leur   prévoyance   loin   dans 

TOM.  IF.  7 
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l'avenir,  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
être  un  jour  contraire  à  la  libre  viabilité  des 
passages,  et  aux  plus  grandes  dépenses  qu'il 
faudrait  faire  pour  les  rectifier  et  améliorer. 
Une  chose  particulièrement  remarquable 
qui  résulte  de  l'ensemble  de  cet  article  5i 
et  de  l'article  52  qui  suit  immédiatement, 
c'est  que ,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  du 
déplacement  ou  de  la  démolition  d'une  seule 
maison,  il  faut  un  décret  du  gouvernement 
comme  s'il  s'agissait  d'établir  un  plan  géné- 
ral d'alignement. 

ARTICLE     52. 

^95.  «  Dans  les  villes,  les  alignemens  pour 
»  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  pour  l'élar- 
»  gissement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
»  partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout 
»  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  don- 
»  nés  par  les  maires ,  conformément  aux 
»  plans  dont  les  projets  auront  été  adressés 
)>  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au 
y>  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés  en  con- 
»  seil  d'état. 

»  En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéres- 
»  ses,  il  sera  de  même  statué  en  conseil  d'é- 
»  tat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
»  rieur.  » 

Cet  article  donne  lieu  à  beaucoup  d'obser*' 
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vatious^  pourquoi  uous  allons  en  reprendre 
successivement  les  principales  expressions. 
396.  Dans  les  villes,  les  alignemens  pour  V ou- 
verture des  nouvelles  rues  ou  pour  T élargisse- 
ment des  anciennes:  cette  loi  ne  statuant  ex- 
plicitement que  sur  la  cause  des  villes ,  la 
première  question  qui  se  présente  ici  à  exa- 
miner consiste  à  savoir  comment  on  doit 
procéder  en  fait  d'alignement  de  rues  dans 
les  bourgs  et  villages? 

Pour  bien  saisir  la  réponse  à  cette  ques- 
tion ,  il  faut  remarquer  deux  choses  : 

1.°  La  faculté  dont  les  maires  sont  géné- 
ralement revêtus  par  les  lois  pour  donner 
les  alignemens  en  matière  de  petite  voirie; 

2.0  La  restriction  que  les  auteurs  du  pré- 
sent article  ont  voulu  apporter  à  cette  fa- 
culté, en  la  bornant  à  l'application  des  plans 
généraux  d'alignemens,  pour  contraindre 
par  là  les  administrations  municipales  à 
provoquer  l'établissement  de  ces  plans. 

Sous  ce  second  point  de  vue,  dont  nous 
nous  occuperons  spécialement  plus  bas,  il 
est  bien  certain  que  notre  article  n'a  été 
conçu  que  dans  l'intérêt  des  villes,  puisque 
ce  n'est  que  dans  les  villes  qu'on  doit  éta- 
blir des  plans  généraux  d'alignemens. 

Mais,  loin  qu'il  soit  permis  de  conclure 
de  là  que,  dans  les  bourgs  et  villages,  les 
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maires  n'ont  pas  le  droit  de  donner  des  ali- 
gnemens  à  ceux  qui  veulent  y  construire 
des  maisons,  c'est  qu'il  faut  dire  au  con- 
traire que  leur  faculté  à  cet  égard  est  moins 
gênée,  puisqu'ils  ne  sont  asservis  à  y  suivre 
aucun  plan  d'alignement  autre  que  celui  que 
les  convenances  locales  et  les  réclamations 
des  habitans  peuvent  leur  indiquer  comme 
étant  le  plus  juste  et  le  plus  avantageux  à 
leur  commune. 

Que  si  là  où  il  existe  des  agglomérations 
d'hommes  plus  considérables,  il  est  plus 
pressant  de  procurer  plus  d'aisance  dans 
les  rues,  et  d'y  favoriser,  autant  que  pos- 
sible, la  distribution  delà  lumière  et  la  cir- 
culation de  l'air;  que  si  là  les  besoins  d'une 
communication  facile  sont  plus  étendus, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  de  priver  les 
habitans  des  campagnes  de  la  protection 
de  l'administration  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins qui, quoique  moins  multipliés,  peuvent 
être  aussi  vivement  ressentis;  et,  puisque, 
dans  leurs  travaux  nourriciers  de  la  société, 
ils  supportent  le  poids  du  jour,  ainsi  que  ce- 
lui des  impôts,  il  est  bien  juste  de  les  rendre 
participans  des  mesures  de  prévoyance 
établies  par  les  lois,  pour  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  sûreté  et  aux  aisances  de 
tous. 
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Si  nous  voulons  rattacher  ici  le  point  de 
droit  aux  lois  qui  ont  précédé  celle  de  1807, 
il  est  également  incontestable 
397.  Que  le  pouvoir  municipal  n'est  pas  d'une 
autre  nature  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes  ; 

Que  les  réglemens  d'ordre  public  veulen  t 
également  que  partout  l'autorité  veille  à  la 
sûreté  et  au  bien-être  des  citoyens;  que 
partout  elle  s'oppose  à  ce  que  les  particu- 
liers commettent  sur  la  voie  publique  des 
anticipations  qui  par  la  suite  pourraient 
occasioner  des  accidens  et  des  malheurs  dans 
l'usage  d'une  voirie  négligée  ou  mal  orga- 
nisée, et  que  partout  on  cherche  à  rendre 
la  viabilité  des  chemins  plus  facile  ; 

Que  telle  est  la  volonté  du  législateur, 
positivement  exprimée  par  l'article  5o  de 
la  loi  du  18  décembre  1789,  et  l'article  3, 
titre  11,  de  celle  du  24  août  1790,  rapportés 
ci-dessus  (1)  ;  que,  du  moment  que  ces  lois 
ont  chargé  le  pouvoir  municipal ,  partout  où 
il  est  établi,  et  sans  distinction  des  villes, 
bourgs  et  villages,  de  pourvoir  à  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues;  et,  du  moment  que  l'assigna- 
tion des  alignemens  est  le  moyen  principal 

(i)  Voy.  sous  les  n.os  3-/8,  38i,  383  i-t  384. 


102  TRAITE 

d'arriver  à  ce  but,  il  est  nécessaire  de  con- 
clure que  cette  assignation  se  trouve  dans 
les  attributions  des  maires  de  campagne 
comme  dans  celles  des  maires  des  villes. 
Autrement  il  faudrait  dire  que  les  lois  ont 
chargé  ces  magistrats  d'une  importante  mis- 
sion, sans  les  armer  du  pouvoir  de  la  rem- 
plir :  ce  qui  ne  peut  être  ; 

Que  si  la  loi  du  16  septembre  1807  ne 
parle  ici  que  des  villes,  son  silence  à  l'égard 
des  bourgs  et  villages  ne  peut  être  dérogatoire 
aux  lois  de  1789  et  1790  précitéesj  et  il  ne 
serait  pas  permis  de  penser  qu'elle  eût  voulu 
refuser  sa  protection  aux  plus  petites  com- 
munes, puisqu'elle  la  doit  également  à  toutes. 

Enfinil  n'est  pas  plus  permis  de  commettre 
des  anticipations  sur  le  sol  public  des  bourgs 
et  villages  que  sur  celui  des  rues  des  villes  j 
il  est  donc  nécessaire,  dans  Tune  des  hypo- 
thèses comme  dans  l'autre,  d'admettre  la 
concession  d'alignement  comme  moyen  pré- 
ventif de  toute  usurpation,  au  préjudice  du 
sol  public. 

Néanmoins  il  faut  observer  que  le  cons- 
tructeur n'est  point  obligé,  sous  peine  d'a- 
mende, de  demander  son  alignement  pour 
bâtir  au  joignant  d'un  chemin  vicinal,  comme 
quand  il  s'agit  de  construire  un  édifice  au 
bord  d'une  grande  route,  attendu  que  nous 
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ne  connaissons  aucune  loi  qui  lui  impose 
la  même  obligation j  et  quand,  sur  la  de- 
mande du  constructeur,  le  maire  de  la  com- 
mune vaque  à  cette  assignation  d'aligne- 
ment, on  ne  doit  voir  dans  son  opération 
qu'une  reconnaissance  officielle  de  la  ligne 
séparative  du  sol  public,  sur  lequel  il  est 
défendu  de  bâtir,  et  du  sol  privé,  sur  lequel 
cela  est  permis. 
398.  Les  maires  des  bourgs  et  villages  ont 
donc  aussi ^  comme  ceux  des  villes,  l'ini- 
tiative sur  la  fixation  des  alignemens  dans 
leurs  communes,  sauf  recours  aux  tribu- 
naux pour  les  questions  de  propriété,  et 
aux  préfets  pour  ce  qui  touche  à  la  direc- 
tion des  voies  publiques,  suivant  la  diver- 
sité des  circonstances  que  nous  signalerons 
plus  explicitement  dans  la  suite. 

Nous  disons  sauf  recours  aux  préfets  :  car, 
la  fixation  des  alignemens  des  rues  n'étant 
qu'un  acte  de  pure  administration,  ou  un  acte 
réglementaire  qui  ne  rentre  point  dans  le 
contentieux  administratif,  les  conseils  de 
préfecture  seraient  incompétens  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  qui  pourraient  en 
résulter  (i).Il  yaplus  :  ces  conseils,  n'ayant 

(i)  Voy.,  entre  u«  grand  nombre  d'arrêts  du  conseil 
rendus  sur  cette  question,  celui  du  22  octobre  1817-.  dans 
le  recueil  de  Siuey,  t.  4,  p.  iSy. 
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reçu  dans  leurs  attributions  que  le  droit  de 
prononcer  sur  la  répression  des  contraven- 
tions commises  en  matière  de  grande  voi- 
rie, ils  ne  peuvent  avoir  le  même  droit  tou- 
chant les  infractions  aux  réglemens  de  la 
voirie  urbaine ,  ainsi  qu'on  le  fera  voir  plus 
bas. 

Telles  sont  en  général  les  règles  de  juris- 
prudence que  nous  trouvons  consacrées  sur 
la  voirie  des  communes  rurales ,  par  divers 
arrêts  du  conseil  d'état,  entre  autres  par  un 
du  11  février  1820,  dont  voici  l'espèce: 

Il  s'agissait  d'une  usurpation  vraie  ou  sup- 
posée ,  mais  reprochée  à  un  sieur  Caron , 
qui  avait  construit  au  village  de  Mayaux , 
département  du  Calvados ,  un  mur  de  clô- 
ture au  devant  de  son  terrain  et  sur  la  voie 
publique ,  et  qui ,  sur  un  procès-verbal  du 
garde-champêtre,  avait  été,  à  la  demande  du 
maire,  condamné  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  démolir  sa  clôture  ,  quoiqu'il  soutînt 
n'avoir  commis  aucune  anticipation  sur  le 
sol  public.  L'affaire  portée  par  appel  au  con- 
seil d'état,  décision  y  intervint  en  ces  termes  : 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'aux  termes 
»  des  réglemens  sur  la  voirie  urbaine,  c'est 
»  aux  maires,  sauf  l'appel  devant  les  pré- 
»  fets,  qu'il  appartient  de  donner  et  défaire 
»  exécuter  les  alignemens  daiis  les  rues  des 
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»  villes,  bourgs  et  villages^  qui  ue  sont  pas 
»  routes  royales  ou  départementales,  et  que 
»  c'est  aux  tribunaux  de  police  à  connaître 
»  des  contraventions  qui  pourraient  avoir 
»  lieu  en  cette  matière  :  d'où  il  suit  que  le 
»  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
»  pour  prononcer  sur  l'usurpation  attribuée 
»  au  sieur  Caron; 

»  Considérant  que  la  question  de  propriété 
»  élevée  par  le  sieur  Caron  ne  faisait  point 
»  obstacle  à  ce  que  le  maire  de  Mayaux  don- 
»  nât  à  ce  particulier  l'alignement  dans  le- 
»  quel  il  devait  renfermer  ses  constructions, 
»  sauf  d'ailleurs  à  être  statué  par  les  tribu- 
»  naux  compétens,  soit  sur  cette  question 
»  de  propriété,  soit  sur  l'indemnité  à  laquelle 
»  le  sieur  Caron  aurait  droit  s'il  lui  était 
»  réellement  pris  une  partie  de  son  terrain 
»  pour  cause  d'utilité  publique , 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
»  suit  : 

»  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
»  département  du  Calvados,  des  22  mai  et  8 
»  octobre  1819,  sont  annulés.  Tous  juge- 
»  mens  ou  ordonnances  de  référé  rendus 
»  pour  l'exécution  desdits  arrêtés  seront 
»  considérés  comme  non  avenus ,  sauf  au 
»  maire  de  la  commune  de  Mayaux  à  diriger 
»  de  nouvelles  poursuites  contre  le  sieiu- 
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»  Caroii,  s'il  s'y  croit  fondé,  et  sauf  au  sieiu- 
»  Caron  à  faire  statuer  par  les  tribunaux 
»  compétens  sur  la  question  de  propriété, 
»  s'il  s'y  croit  également  fondé  (i).  » 

Il  existe  encore  un  grand  nombre  d'autres 
arrêts  du  même  conseil  qui,  avec  celui-ci , 
ont  uniformément  établi,  comme  règle  de 
jurisprudence  administrative, 

i.**  Que  c'est  aux  maires  des  bourgs  et  vil- 
lages, ou,  à  défaut  des  maires,  aux  adjoints 
municipaux,  qu'appartient  le  droit  de  don- 
ner les  alignemens  sur  toutes  les  rues  qui 
ne  sont  pas  la  continuation  des  grandes 
routes  ; 

2,°  Que,  cette  fixation  d'alignement  étant 
un  acte  administratif  non  susceptible  d'op- 
position contentieuse  ,  les  réclamations 
qu'elle  peut  exciter  ne  sauraient  être  por- 
tées ni  en  justice  ordinaire,  ni  par-devant 
les  conseils  de  préfecture,  mais  seulement 
devant  les  préfets,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  en  dernier  ordre  encore  au 
conseil  d'éta,t. 

Mais  revenons  à  la  suite  de  notre  texte. 
ô'j().     Qui  ne  font  point  partie  d'une  grande 
route  :  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  rues  fai- 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  de  jurisprudence  du  conseil, 
par  SiREY,  t.  5,  p.  319. 
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sant  partie  de  quelque  grande  route,  la  fixa- 
tion des  alignemens  n^est  plus  dans  les  at- 
tributions municipales  ;  elle  est  dévolue  au 
préfet,  statuant  d'après  les  rapports  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  sauf  re- 
cours au  ministre  de  l'intérieur,  parce  que 
c'est  l'alignement  même  de  la  route  qui  est 
à  régler. 
400.  Seront  donnés  par  les  maires  conformément 
aux  plans  dont  les  projets  auront  été  adres- 
sés aux  préfets,  transmis  at^ec  leur  avis  au 
ministre  de  Vintérieur,  et  arrêtés  en  conseil 
détat:  s'il  y  a  des  villes  importantes  pour 
lesquelles  il  a  été  fait  des  plans  d'aligne- 
ment, il  y  en  a  certainement  un  plus  grand 
nombre  d'autres  qui  n'en  ont  jamais  reçu; 
faudra-t-il  donc  attendre  que  partout  il  y 
ait  eu  des  plans  dressés  sur  les  lieux  el  ap- 
prouvés par  le  gouvernement,  pour  pouvoir 
assigner  des  alignemens  aux  diverses  cons- 
tructions? ou  bien  les  maires  pourront-ils, 
en  attendant,  les  donner  proprio  motu_,  et 
comme  bon  leur  semblera? 

La  règle  généralement  suivie  par  l'admi- 
nistration, ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  est 
que ,  dans  les  villes  pour  lesquelles  il  y  a 
eu  des  plans  généraux  d'alignement  arrêtés 
par  le  gouvernement,  les  assignations  d'a- 
lignement données  par  les  maires  sont  exé- 
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*  Gutoires  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  faire  préalablement  approu- 
ver par  les  préfets;  sauf  néanmoins  tout  re- 
cours à  ce  magistrat  supérieur  pour  lui  de- 
mander la  réform:e  des  erreurs  qu'on  croi- 
rait apercevoir  dans  le  géré  du  maire  ; 

Que,  dans  les  villes  où  les  plans  généraux 
d'alignement  ne  sont  point  encore  établis, 
les  maires,  étant  incompétens  pour  y  sup- 
pléer d'eux-mêmes,  et  n'ayant  point  de  rè- 
glement positif  pour  servir  de  fondement 
à  leur  opération,  ne  peuvent  s'écarter  de 
l'état  de  possession  actuel  et  bien  reconnu, 
autrement  qu'en  adressant,  préalablement 
à  toute  exécution,  leurs  arrêtés  d'aligne- 
ment au  préfet,  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation ; 

Que  néanmoins,  si  le  maire  n'a  pas  eu  soin 
de  demander  lui-même  au  préfet  l'approba- 
tion de  son  géré,  ou  s'il  n'a  pas  prescrit 
cette  mesure  comme  condition  de  son  ar- 
rêté, le  particulier  qui  se  conforme  à  l'ali- 
gnement qui  lui  a  été  donné  ne  commet 
aucune  faute ,  et  il  n  y  a  rien  à  lui  repro- 
cher, attendu  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  douter 
si  le  maire  avait  ou  non  plein  pouvoir  de 
lui  assigner  cet  alignement  comme  il  l'a  fait. 

/(ai.    Mais  reste  toujours  la  question  de  savoir 
comment  il  doit  être  pourvu  aux:  aligne- 
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mens  des  rues  dans  les  villes  pour  lesquelles 
il  n'y  a  point  encore  eu  de  plans  généraux 
arrêtés  par  le  gouvernement,  ainsi  que  le 
veut  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807? 

Cette  question  peut  en  général  se  présen- 
ter dans  deux  hypothèses,  suivant  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  déplacement  d'édifice,  mais 
bien  seulement  de  procédera  la  reconnais- 
sance de  la  ligne  séparai ive  du  sol  public 
et  du  terrain  de  particulier  qui  le  touche, 
ou  qu'il  s'agit  d'assigner  au  bâtiment  qui 
est  à  construire  un  alignement  qui,  s'écar- 
tant  de  la  possession  actuelle,  doit  forcer 
le  propriétaire  voisin  de  la  rue  à  se  reculer 
sur  son  terrain  pour  donner  plus  de  largeur 
à  la  voie  publique,  ou  l'obliger  à  s'avancer 
sur  cette  voie  pour  donner  à  la  rue  plus  de 
régularité  et  d'agrément. 

PREMIÈRE    HYPOTHÈSE. 

402.  En  supposant  qu'on  soit  dans  une  ville 
pour  laquelle  il  n'y  a  encore  eu  aucun  plan 
général  d'alignement  arrêté  par  le  gouver- 
nement, et  que  celui  qui  veut  y  bâtir  au 
bord,  ou  à  peu  près  au  bord  d'une  rue,  sans 
perturbation  des  superficies  locales,  ne  de- 
mande que  la  reconnaissance  des  limites 
fixes  ou  approximatives  de  son  terrain,  il 
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est  sans  difficulté  que  le  maire  peut  lui  as- 
signer un  alignement  conforme,  ou  à  peu 
près,  à  la  possession  légitime  et  constante, 
tant  que  la  haute  administration  n'a  point 
donné  d'ordre  contraire,  attendu  que  jusque 
là  il  n'y  aurait  point  de  raison  d'empêcher 
le  propriétaire  voisin  de  la  rue  de  jouir  plei- 
nement de  sa  propriété. 

Si  nous  disons  que  le  maire  peut  donner 
son  alignement  à  peu  près  conforme  à  l'état 
de  possession  3  c'est  par  la  raison  que  les  opé- 
rations de  cette  nature  restent  toujours  sou- 
mises à  la  loi  des  conven  ances  locales  plus  ou 
moins  impérieuses,  sans  avoir  un  point  d'ar- 
rêt rigoureusement  fixe,  et  que  c'est  là  une 
chose  que  comporte  en  elle-même  la  servi- 
tude d'alignement  imposée  aux  fonds  voi- 
sins pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  le  principe 
du  droit  commun ,  en  ce  que,  d'une  part, 
le  maire  est  contradicteur  légitime  pour 
agir  et  défendre  dans  l'intérêt  de  sa  com- 
mune; et  en  ce  que,  d'autre  côté,  nul  pos- 
sesseur de  fonds  joignant  un  autre  héritage 
ne  pouvant  en  reconnaître  ni  tracer  légale- 
ment la  ligne  délimitative  sans  y  appeler 
son  voisin ,  on  doit  dire  à  plus  forte  raison 
que,  s'agissant  ici  d'un  intérêt  public  dont 
la  conservalion  est  confiée  au  maire,  la  cons- 
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traction  ne  saurait  être  licite  tant  que  ce 
magistrat  n'a  pas  concouru  à  en  reconnaître 
oti  à  en  donner  l'alignement  d'une  manière 
convenable  à  la  localité. 

S'il  y  avait  contestation  sur  Tétendue  du 
fonds  adjacent  à  la  rue,  la  question  de  pro^ 
priété  devrait  être  préalablement  renvoyée 
en  justice  ordinaire. 

Mais  si  la  difficulté  était  étrangère  à  la 
propriété  du  sol ,  et  qu'elle  ne  portât  que 
sur  le  mode  d'alignement  donné  par  lemaire, 
sur  la  hauteur  ou  la  décoration  de  l'édifice, 
la  question  n'étant  alors  qu'administrative , 
c'est  au  préfet  qu'il  faudrait  recourir  pour 
la  faire  résoudre. 

C'est  à  cette  première  hypothèse,  dont 
nous  nous  occupons  actuellement,  que  nous 
croyons  qu'on  doit  rapporter  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  8  août  i833,  qu'on 
trouve  dans  le  journal  de  Dalloz,  page  339, 
conçu  dans  les  termes  suivans  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  voirie  a  tou- 
»  jours  compris  en  France  le  pouvoir  no- 
»  tamment  de  régler  l'alignement,  la  hau- 
»  teur  et  la  régularité  des  édifices,  bâti- 
»  mens  et  constructions  élevés  ou  réparés, 
»  joignant  la  voie  publique,  et  d'empêcher 
»  les  entreprises  de  toute  nature  qui  seraient 
•  »  contraires  à  la  décoration  des  villes,bourgs 
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»  et  villages,  ainsi  qu'à  la  sûreté  et  à  la  com- 
y>  modité  des  citoyens;  qu'en  matière  de  pe- 
».tite  voirie,  cette  attribution  a  été  confé- 
»  rée  à  l'autorité  municipale  par  l'art.  3 , 
»  n.*'  1,  titre  ii,  de  la  loi  du  16-2 4 août  1790, 
»  et  l'art.  46,  titre  1,  de  celle  du  19-22  juillet 
»  1791;  —  que  la  loi  du  1 6  septembre  1807, 
»  loin  de  déroger  aux  anciens  principes  de 
»  notre  droit  public  à  cet  égard ,  n'a  fait 
»  que  les  confirmer  et  leur  donner  une  nou- 
»  velle  force;  que  l'abrogation  prononcée 
»  par  son  article  59  ne  concerne  que  les  lois 
»  antérieures  qui  seraient  contraires  à  ses 
»  dispositions  relativement  au  dessèche- 
»  ment  des  marais;  et  que  son  article  62, 
»  en  obligeant  les  maires  des  villes  à  don- 
»  ner  les  alignemens  conformément  aux 
»  plans  généraux  dont  il  parle,  lorsque  ces 
»  plans  auront  été  arrêtés  en  conseil  d'é- 
»  tat ,  n'a  nullement  dépouillé  ces  fouction- 
»  naireSjdans  les  communes  pour  lesquelles 
»  cette  formalité  n'a  pas  encore  été  rem- 
»  plie ,  du  pouvoir  qu'ils  tenaient  de  la  lé- 
»  gislation  alors  en  vigueur;  que  l'autorité 
»  municipale  continue  donc  d'en  être  in- 
»  vestie,  nonobstant  l'inobservation  dudit 
»  art.  52,  et  que  ces  arrêtés  sont  non  moins 
»  obligatoires  pour  les  citoyens  auxquels 
»  ils  sont  applicables,  que  pour  les  tribu- 
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»  naux  qui  doivent  en  assurer  l'exécution  : 
»  d'oii  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire, 
»  dans  l'espèce  ,  le  jugement  dénoncé  a  fait 
»  une  fausse  application  de  cette  loi ,  com- 
»  mis  un  excès  de  pouvoirs,  et  violé  expres- 
»  sèment  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

})  En  conséquence  casse  le  jugement  du 
»  tribunal  de  simple  police  de  Chartres  du 
»  4  juillet  dernier.  » 

Tout  nous  porte  à  croire  que  l'habile 
rédacteur  de  ce  journal  n'a  pas  été  à  por- 
tée de  bien  connaître  toutes  les  circons- 
tances des  faits  de  la  cause,  puisqu'il  ne 
nous  donne  aucune  explication  sur  l'es- 
pèce particulière  qui  avait  été  jugée  par 
le  tribunal  de  police  simple  de  la  ville  de 
Chartres;  mais,  comme  on  ne  voit  pas  qu'il 
se  fût  agi  d'autre  chose  que  d'un  simple 
alignement  donné  par  le  maire  de  cette 
ville,  nous  ne  devons  pas  douter  que  cette 
espèce  ne  rentre  dans  la  catégorie  des  cas 
sur  lesquels  porte  la  première  hypothèse 
énoncée  ci-dessus. 

Les  maires  peuvent  donc,  même  sous  la 
loi  de  1807,  donner  des  alignemens  dans  les 
cas  ordinaires;  mais,  comme  il  est  possible 
qu'ils  se  trompent  sur  la  reconnaissance  de 
la  véritable  limite  du  sol  public  delà  rue; 
comme  il  est  possible  qu'ils  tombent  dans  l'er- 
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reur  sur  la  fixation  d'un  alignement  dont  la 
direction  se  trouverait  préjudiciable  aux 
aisances  publiques  ou  à  des  propriétaires 
voisins,  toutes  les  parties  intéressées  peu- 
vent recourir  au  préfet  et  au  ministre,  et 
même  ensuite  au  conseil  d'état,  pour  obtenir 
le  redressement  des  erreurs  des  maires. 
403.  Alors  se  présente  la  question  de  savoir 
s'il  n'est  pas  dû  une  indemnité  à  celui  qu'on 
veut  forcer  de  démolir  une  construction 
conforme  à  l'alignement  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  maire,  et  qu'il  a  exécutée  avant 
qu'on  lui  eût  notifié  aucun  ordre  de  sus- 
pendre ses  travaux. 

Cette  question  doit  être  résolue  dans  un 
sens  affirmatif  et  à  l'avantage  du  construc- 
teur, parce  q;u'il  ne  serait  pas  juste  que  l'er- 
reur ou  la  fausse  démarche  de  l'adminis- 
tration municipale  constituassent  en  perte 
un  propriétaire  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  ; 
et  c'est  ainsi  que  cette  question  a  été  déci- 
dée par  arrêt  du  conseil  du  12  décembre 
1818,  dans  l'espèce  suivante: 

Le  5  mars  1817  le  sieur  Hazel,  fabricant 
de  draps  àElbeuf,  rue  de  la  Bague,  voulant 
reconstruire  la  façade  de  sa  maison ,  obtint 
du  maire  de  cette  ville  un  arrêté  d'aligne- 
ment confirmé  par  le  préfet  le  1 9  du  même 
mois. 
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Le  10  février  1818,  autre  arrêté  du  maire 
qui  change  l'alignement  donné  par  le  pre- 
mier, et  qui  est  de  même  approuvé  et  con- 
firmé par  le  préfet  du  département. 

Sur  les  réclamations  du  sieur  Hazel,  in- 
tervient l'arrêt  du  conseil  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  régie- 
»  mens  sur  la  voirie  urbaine,  c'est  aux 
»  maires  qu'il  appartient  de  faire  exécuter 
)>  tes  alignemens  dans  les  rues  qui  ne  sont 
»  pas  routes  royales  ou  départementales , 
»  sauf  tous  recours  devant  les  préfets; 

»  Que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  dans 
»  les  limites  de  leur  compétence,  ne  peuvent 
»  être  déférés  qu'au  ministre  que  la  matière 
»  concerne; 

»  Que  l'arrêté  pris  le  2  3  février  1818  par 
»  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  été  ap- 
)>  prouvé  le  7  septembre  1818  par  le  ministre 
»  de  l'intérieur,  et  que  dès-lors  le  pourvoi 
»  du  sieur  Hazel  peut  être  admis,  comme 
»  attaquant  à  la  fois  l'arrêté  du  préfet  et  la 
»  décision  ministérielle; 

»  Considérant  que  le  plan  général  des  ali- 
»  gnemens  des  rues  de  la  ville  d'Elbeuf ,  en 
»  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine,  n*a  pas 
»  encore  été  approuvé  par  nous,  et  qu'en 
»  attendant  sa  rédaction,  il  importe  de  sla- 
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»  tuer  sur  les  demandes  eu  aiiguemeut  qr.i 
»  peuvent  être  faites  par  les  habitansj 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen 
»  du  plan  d'une  partie  de  la  rue  de  la  Bague, 
»  et  de  l'accord  unanime  des  autorités  admi- 
»  nistratives,  que  le  second  alignement  don- 
»  né  au  sieur  Ilazel  est  préférable  au  prc- 
»  mier;  que  néanmoins  ce  propriétaire  ne 
»  doit  pas  souffrir  dune  erreur  ou  dune  pré- 
»  ci  pliai  ion  qui  ne  provient  pas  de  son  fait , 
»  et  qui!  y  a  lieu  à  T  indemniser  des  frais  qu'il 
»  a  faits  pour  se  conformer  aux  premières  dé- 
»  cisions; 

»  Notre  conseil  d'état  entendu , 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
»  qui  suit  : 

»  Article  i.^"^  L'arrêté  du  maire  d'Elbeut' 
»  du  10  février  1818,  et  celui  du  préfet  du 
»  département  de  la  Seine-Inférieure  du  2  3 
»  du  même  mois ,  approuvé  le  7  septembre 
»  dernier  par  notre  ministre-secrétaire  d'é- 
»  tat  de  l'intérieur,  sont  confirmés. 

»  Le  sieur  Hazel  sera  tenu  de  se  conformer 
»  au  second  alignement  qui  lui  a  été  donné, 
»  et  il  sera  statué,  comme  en  matière  d'ex- 
»  propriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
)>  blique ,  sur  l'indemnité  qui  pourra  être 
»  due  à  ce  propriétaire,  pour  raison  de  cons- 
»  truction  et  démolition  des  travaux  qu'il  a 
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))  lait  exécuter  en  vertu  des  arrêtés  primi- 
»  tifs  (i).  » 

Ainsi  il  faut  tenir  pour  constant  que  l'ad- 
ministration, mieux  éclairée  sur  ce  qui  con- 
vient à  la  voirie  d'une  ville,  peut  toujours 
changer  le  plan  de  construction  qu'elle  avait 
cissigné  au  propriétaire  qui  veut  ybûtir  ou 
reconstruire  une  maison;  mais  que  ce  pro- 
priétaire, ayant  jusque  là  agi  légalement  en 
se  conformant  au  premier  alignement  qui 
lui  avait  été  donné,  n'est  tenu  de  subir  la 
loi  d'un  autre  alignement  qu'à  condition 
qu'il  sera  indemnisé;  et  c'est  par  la  ville 
même  de  la  situation  qu'il  doit  l'être,  puis- 
que c'est  dans  l'intérêt  de  cette  commune 
que  son  premier  alignement  a  été  changé. 
.io4»  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  remar- 
quer encore  que,  dans  l'affaire  que  noua  ve- 
nons de  rapporter,  le  premier  alignement 
donné  au  sieur  Hazel  par  le  maire  d'Elbeuf 
avait  été  approuvé  par  le  préfet  :  ce  qui  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  l'on  devrait 
porter  la  même  décision  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  maison  aurait  construit  ou 
reconstruit  sur  un  alignement  donné  par 
le  maire  seulement,  sans  l'avoir  présenté  au 
préfet  pour  en  obtenir  Tapprobation. 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  de  jurisprudence  du  conseil, 
par  SniEY,  t.  5,  p.  27. 
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Cette  question  secondaire  s'est  récemmen  t 
présentée  à  Dijon  dans  l'espèce  suivante  : 

Un  sieur  Lefevre,  propriétaire  d'une  mai- 
son située  rue  BufFon,  voulant  en  recons- 
truire la  façade,  obtient  du  maire  de  la  ville 
un  arrêté  en  date  du  i3  avril  i83i,  qui  lui 
fixe  l'alignement  auquel  il  devra  se  con- 
ibrmer. 

Le  sieur  Lefèvre  fait  travailler  à  sa  cons- 
truction, et  elle  est  bien  avancée  lorsque 
plusieurs  propriétaires  de  la  même  rue 
forment  des  réclamations. 

La  contestation  sur  cette  opposition,  ayan  t 
été  portée  par-devant  le  préfet,  est  ensuite 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
par  arrêté  du  8  juin,  ordonne  la  suspension 
provisoire  des  travaux. 

Le  constructeur  soutient  que,  si  on  le 
force  à  démolir,  la  ville  devra  l'indemniser. 

Par  délibération  du  16  juillet  i83i,  le 
conseil  municipal  reconnaît  qu'abstraction 
faite  des  raisons  d'intérêt  qui  peuvent  avoir 
motivé  l'opposition  des  voisins,  l'alignement 
accordé  au  sieur  Lefèvre  empiète  sur  la  lar- 
geur actuelle  de  la  rue  d'environ  cinq  mètres; 
mais  il  déclare  que,  dans  tous  les  cas,  la 
commune  ne  pourrait  consentir  à  aucune 
indemnité  envers  le  sieur  Lefèvre. 

La  contestation  est  envoyée  à  la  décision 
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(lu  ministre  de  rintérieiir,  qui  coiisiiile  lui- 
mcme  celui  des  travaux  publics.  Ces  deux 
ministres  étant  d'accord  sur  les  motifs  de  la 
décision  à  intervenir,  et  l'un  agissant  con- 
formément à  l'avis  de  l'autre,  cette  décision 
est  portée  par  celui  de  l'intérieur,  dans  les 
termes  suivans  : 

<(  Considérant  que,  dans  les  villes  où  il 
»  existe  des  plans  généraux  d'alignement 
»  arrêtés,  les  décisions  des  maires  sont  exé- 
»  cutoires  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
»  soumettre  à  l'autorité  supérieure; 

»  Que,  dans  les  localités  où  ces  plans 
»  n'existent  pas ,  les  arrêtés  des  maires 
»  doivent  être  approuvés  par  le  préfet; 

»  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  de  M.  le 
»  maire  de  Dijon  aurait  dû  recevoir  cette 
»  formalité,  puisqu'il  n'existe  aucun  plan 
»  général  d'aliguement  arrêté;  mais  que  c'é- 
»  tait  à  l'autorité  municipale  à  la  provoquer, 
»  et  non  au  sieur  Lefèvre; 

»  Considérant  que,  sur  la  foi  de  cette  au- 
»  torisation ,  de  laquelle  le  sieur  Lefèvre  n'a 
»  pas  dû  suspecter  la  légalité,  il  a  commen- 
»  ce  ses  constructions,  et  que  ce  n'est  qu'au 
))  moment  où  elles  étaient  aux  trois  quarts 
»  exécutées  qu'est  survenue  l'opposition  des 
»  propriétaires  voisins; 

»  Considérant  que,  dans  l'état  actuel  de 
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»  cette  discussion,  il  n'y  aurait  lieu  à  réfor- 
»  mer  Talignement  donné  au  sieur  Lefèvre 
»  qu'autant  que  la  ville  de  Dijon  consenti- 
»  rait  à  l'indemniser  de  ses  frais  de  cons- 
»  truction  de  sa  maison,  et  qu'à  cet  égard 
»  le  conseil  municipal  s'est  expliqué  d'une 
»  manière  absolument  négative, 
»  Arrêtons  : 

»  Art.  1."  Notre  arrêté  du  8  juin  dernier, 
»  qui  ordonne  la  suspension  des  travaux  du 
»  sieur  Lefèvre,  est  rapporté. 

»  Art.  2.  L'arrêté  de  M.  le  maire  de  la  ville 
»  de  Dijon  en  date  du  i3  avril  i83i,  qui 
»  autorise  le  sieur  Lefèvre  à  construire  sa 
»  maison  conformément  au  plan  d'aligne- 
V  ment  annexé  à  sa  demande,  est  approuvé, 
»  et  le  sieur  Lefèvre  autorisé  à  continuer  ses 
))  travaux.» 

C'est  ainsi  que  les  villes  sont  garantes  du 
géré  de  leurs  administrateurs  municipaux 
en  fait  de  concession  d'alignemens. 

SECONDE    hypothèse. 

405.  Cette  seconde  hypothèse  est  celle  où  il 
s'agit  de  savoir  si,  en  assignant  un  aligne- 
ment à  celui  qui  veut  bâtir  sur  le  côté  la- 
téral d'une  rue,  on  peut  le  forcer  à  reculer 
son  bâtiment  sur  l'arrière  de  son  terrain , 
pour  donner  plus  de  largeur  à  la  rue;  ou 
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bien  si  I'ojî  peut  l'obliger  à  avancer  sa  mai- 
son, môme  jusque  sur  le  sol  public,  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  autres. 

Dans  le  premier  cas,  il  sera  forcé  de  vendre 
une  partie  de  son  fonds  j  et,  dans  le  second, 
il  sera  obligé  d'acquérir  une  portion  de  ter- 
rain qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Sous  l'un  comme  sous  l'autre  point  de 
vue,  cette  double  charge  ne  peut  être  qu'une 
servitude  que  la  loi  d'alignement  impose  aux 
fonds  voisins  de  la  rue,  soit  pour  en  rectifier 
la  viabilité,  soit  pour  procurer  plus  de  sûreté 
aux  habitans,  en  prohibant  des  reculemens 
de  construction  qui  pourraient  fournir  aux 
malfaiteurs  des  retraites  obscures  à  côté 
de  la  voie  publique. 

Mais,  pour  arriver  à  l'établissement  d*une 
servitude  aussi  importante  pour  les  aisances 
et  la  sûreté  de  la  masse  des  habitans,  on 
sent  qu'il  faut  recourir  à  l'action  de  l'auto- 
rité souveraine,  attendu  qu'il  s'agit  alors  de 
disposer  des  droits  des  voisins  de  la  rue, 
pour  l'établissement  d'une  servitude  dont 
tout  le  but  se  réfère  à  l'intérêt  public. 

Il  faut  donc  une  ordonnance  du  roi  ren- 
due en  conseil  d'état,  et  déclarative  de  la 
cause  d'utilité  publique,  pour  établir  une 
servitude  de  cette  nature,  sans  quoi  ni  le 
maire,  ni  le  préfet,  ni  le  ministre,  et  pas 
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plus  l'un  que  l'autre,  ne  peuvent  pi'océder 
ou  faire  procéder  à  l'assignation  des  aligne- 
mens  de  cette  nature,  de  manière  à  con- 
traindre les  particuliers  à  s'y  conformer^ 
parce  que  les  lois  ne  leur  accordent  pas  le 
droit  de  reconnaître  et  décréter  la  cause 
d'utilité  publique  en  matière  d'expropria- 
tion forcée,  et  encore  moins  celui  de  dispo- 
ser arbitrairement  des  biens  et  intérêts  des 
particuliers. 
406.  Quand  les  officiers  municipaux  d'une 
ville  ont  fait  faire  un  plan  général  d'aligne- 
ment de  ses  rues,  et  que  ce  plan  a  été  ar- 
rêté par  le  roi  en  conseil  d'état ,  tous  ceux 
qui  veulent  y  construire  des  maisons  sont 
obligés  de  se  conformer,  pour  la  direction 
de  leurs  bâtimens,  à  l'alignement  qui  leur 
est  donné  par  le  maire,  conformément  à  ce 
plan;  et,  si  la  fidèle  exécution  du  plan  ré- 
gulateur l'exige,  ils  sont  tenus  de  reculer 
leurs  constructions  ou  reconstructions  sur 
l'arrière  de  leur  terrain  ,  moyennant  une 
indemnité  compétente;  ou  de  les  avancer 
même  sur  l'ancien  sol  public,  dont  ils  paie- 
ront le  prix,  attendu  qu'alors  la  cause  d'uti- 
lité publique  de  la  servitude  a  été  reconnue 
et  consacrée  par  l'ordonnance  royale  ren- 
due sur  l'adoption  du  plan  qui  doit,  à  ce 
sujet ,  servir  de  règlement  pour  l'avenir. 
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Sans  doute,  le  recours  au  préfet  peut  avoir 
lieu  contre  l'arrêté  du  maire,  et  même  il 
peut  être  bien  fondé,  parce  qu'il  est  possible 
que  ce  magistrat  municipal  se  soit  trompé 
sur  l'application  du  règlement;  mais  cette 
circonstance  ne  comporterait  rien  de  con- 
traire à  sa  compétence. 

Tels  sont  les  principes  de  la  matière,  après 
l'exposition  desquels  nous  devons  actuelle- 
ment entrer  dans  quelques  détails  sur  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  52 
de  la  loi  de  1807, que  nous  commentons  ici, 
et  sur  plusieurs  décrets  de  l'autorité  qui  en 
ont  été  la  suite. 
^o7.  Depuis  long-temps  l'on  a  considéré  l'éta- 
blissement des  plans  généraux  d'alignement 
comme  très-important  dans  les  villes,  pour 
en  rendre  les  rues  plus  commodes  et  plus 
sûres,  et  pour  en  assainir  le  séjour  par  une 
circulation  plus  active  de  Tair.  Le  bideux  as- 
pect des  rues  étroites  et  sales  des  villes  an- 
tiques ou  des  anciens  quartiers  construits 
avant  les  progrès  de  la  civilisation,  ne  peu 8 
qu'inspirer  le  dessein  de  changer  ces  cloa- 
ques en  des  lieux  salubres  :  c'est  donc  là 
une  chose  sur  laquelle  l'administration  pu- 
blique a  dû  préparer,  autant  que  possible, 
les  voies  d'amélioration;  et  c'est  dans  cette 
vue  qu'a  été  conçu  l'article  52  de  la  loi  du 
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16  septembre  1807,  lorsqu'il  11c  confère  aux 
maires  des  villes  le  droit  d'accorder  des  ali- 
gnemens  que  conformément  aux  plans  dont 
les  projets  auront  été  adressés  aux  préjets , 
transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  îinlé- 
rieur ,  et  arrêtés  en  conseil d état.  Il  résultebien 
positivement  de  ce  texte  que  ,  pour  engager 
les  administrateurs  municipaux  à  procurer 
ces  sortes  de  plans  et  à  en  presser  l'établis- 
sement, les  auteurs  de  la  loi  ont  voulu  que 
jusque  là  les  maires  des  villes  restassent 
privés  de  la  faculté  d'accorder  des  aligne- 
mens  partiels,  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait 
de  changer  l'état  actuel  des  possessions;  et 
ils  ont  dû  porter  leur  décret  dans  cette  vue, 
soit  par  la  raison  que  les  maires  sont  incom- 
pétens  pour  déclarer  la  cause  d'utilité  pu- 
blique en  fait  d'expropriation  forcée  ;  soit 
parce  que  les  alignemens  partiels  qu'ils  au- 
raient réglés  d'après  leurs  prévisions  parti- 
culières ne  pourraient  jamais  avoir  l'en- 
semble désirable  pour  l'avantage  général  de 
la  cité,  lors  môme  qu'on  en  supposerait  la 
concession  dégagée  de  tout  commérage  vis- 
à-vis  des  constructeurs  de  maisons. 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1807  ne  tar- 
da pas  à  occasioner  des  réclamations ,  sur 
lesquelles  intervint  le  décret  impérial  du 
27  juillet  1808,  qui  y  apporta  une  déroga- 
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lion  Icmporaire,  ou  en  suspendit  i'excculion 
jusqu'à  la  fin  de  juillet  1810. 

Ce  décret  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

408.  Artio.e  1."  «  Les  alignemens  qui  seront 
»  donnés  parles  maires  dans  les  villes,  après 
»  l'avis  des  ingénieurs  et  sous  l'approbation 
»  des  préfets,  seront  exécutés  jusqu'à  ce  que 
»  les  plans  généraux  d'alignement  aient  été 
»  arrêtés  en  conseil  d'état,  et  au  plus  tard 
»  pendant  deux  années  à  compter  de  ce 
»  jour.  » 

Art.  2.  «  En  cas  de  réclamation  des  tiers 
»  intéressés  ,  il  y  sera  statué  en  notre  con- 
»  seil ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
»  l'intérieur. 

y>  Les  plans  généraux  d'alignement  dans 
»  toutes  les  villes  devront  être  arrêtés  d'ici  à 
»  deux  ans.  Les  préfets  auront  à  les  proposer 
»  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux;  lors- 
»  qu'ils  seront  approuvés ,  les  constructions 
»  à  faire  sur  les  alignemens  fixés  ne  pour- 
»  ront  être  entreprises  dans  les  rues  an- 
»  ciennes  que  quand  les  propriél aires  feront 
»  abattre  leurs  juaisons^  ou  bien  y  seront  con- 
»  iraints  à  raison  de  la  caducité'  des  bâtimens; 
»  pour  les  rues  nouvelles,  que  lorsque  les 
»  villes  auront  les  moyens  d'acquérir  les  ter- 
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»  rains   sur  lesquels    ces   rues  seront  ou- 
»  vertes  (i).  » 

On  voit  aux  termes  de  ce  décret  que,  depuis 
le  27  juillet  1810  ^  les  maires  des  villes  où  il 
n'y  aurait  pas  encore  de  plans  généraux 
légalement  établis  ne  pouvaient  plus  don- 
ner d'alignemens  partiels  autres  que  ceux 
qui  seraient  conformes  à  la  possession ,  et 
qui  ne  devraient  donner  lieu  à  aucun  dépla- 
cement dans  les  propriétés  ;  et  c'est  là  ce  qui 
se  trouve  bien  patemment  confirmé  par  un 
avis  du  conseil  d*état  du  3o  août,  approuvé 
de  l'empereur  le  3  septembre  1811,  qui  a  été 
inséré  au  bulletin  des  lois  dans  les  termes 
suivans : 
409.     «Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution 
»  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  aenten- 
»  du  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
»  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
»  présentant  un  projet  de  décret  tendant  à 
»  homologuer  l'acquisition  faite  par  l'arrêté 
»  du  i3  février  1809  du  préfet  du  départe- 
»  ment  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de 
»  Paris ,  de  deux  maisons  situées  rue  de  la 
»  Huchette,  n°  40,  qui  appartenaient  à  la 

(l)  Voy.  dans  le  code  de  lu  voirie  par  Fleurigeon , 
p.  225,  et  daus  le  re'pertoire  de  Favard  de  Langlade^ 
aux  mots  plans  des  villes. 
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»  demoiselle  Lasterie  du  SAILLA^T ,  et  dont 
»  partie  était  destinée  à  être  démolie  pour 
»  former  un  quai  ; 

»  Considérant  que ,  conformément  à  l'ar- 
»  ticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
»  le  conseil  de  sa  majesté  ne  peut  autori- 
»  ser  des  acquisitions  pour  Voiwerture  de 
»  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement  des  an- 
»  ciennes ,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
»  publique  f  que  pour  les  communes  dont 
»  les  projets  de  plan  auront  été  arrêtés  en 
»  conseil  d'état, 

»  Est  d'avis,  1.°  que  le  ministre  de  l'in- 
»  térieur  soit  invité,  avant  de  proposer  à  sa 
»  majesté  un  projet  d'acquisition  de  mai- 
»  sons  ou  terrains  nécessaires  à  l'embellis- 
»  sèment  ou  à  l'utilité  soit  de  la  ville  de 
»  Paris,  soit  de  toute  autre  ville  ou  commune 
»  de  l'empire,  à  faire  précéder  cette  demande 
»  du  plan  des  alignemens,  pour  ledit  plan 
»  être  arrêté  en  conseil  d'état, en  exécution 
»  de  l'article  62  de  la  loi  du  16  septembre 
»   1807; 

»  2.°  Que,  pour  la  ville  de  Paris  spécia- 
»  lement,  il  est  important  de  mettre  de  la 
»  régularité  dans  les  alignemens,  qui  sont 
»  quelquefois  donnés  maison  par  maison , 
»  et  sans  système  général,  et  qu'à  cet  effet 
»  le  préfet  du  département  de  la   Seine , 
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»  dans  les  attributions  duquel  est  ce  travail , 
»  doit  faire  présenter,  dans  le  plus  court 
)>  délai  possible,  au  ministre  de  l'intérieur  le 
»  plan  des  aliguemens,  et,  autant  qu'il  se 
»  pourra,  des  nivellemens  pour  la  ville  de 
»  Paris ,  et  que,  pour  faire  jouir  plus  tôt  ses 
»  babitans  des  avantages  et  de  la  sécurité 
»  qui  en  résulteront,  ce  plan  soit  présenté 
»  successivement  et  par  quartiers,  quand 
»  la  chose  sera  possible,  pour,  sur  le  rap- 
»  port  du  ministre  de  l'intérieur,  y  être  sta- 
»  tué  par  sa  majesté,  aux  termes  dudit  ar- 
y>  ticle  52  (i).  » 
410.  Voilà  pour  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à 
1811  sur  la  dation  des  alignemens  qui  ne 
seraient  point  d'accord  avec  la  possession 
précédente.  Mais  que  s'est-il  passé  depuis? 
et  quel  est  l'état  actuel  des  règles  à  suivre 
dans  cette  matière? 

Pour  satisfaire  pleinement  à  cette  ques- 
tion ,  nous  ne  pourrions  mieux  faire  que  de 
transcrire  ici  la  dissertation  que  nous  trou- 
vons à  ce  sujet  dans  le  répertoire  de  M.  Fa- 
vard  deLanglade,  aux  mots  plans  des  villes. 
«  Les  autorités  locales,  dit  l'illustre  au- 
»  teur ,  à  qui  le  ministère  recommande  de- 
»  puis  dix-sept  ans  de  presser  la  confection 

(i)  Voy*  au  buUet.  t.  i5,  p.  2,55,  4.*  série. 
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»  des  plans  généraux,  faisaient  toujours 
»  des  promesses,  et  demandaient  de  nou- 
»  veaux  délais.  Le  ministre,  croyant  que 
»  le  travail  avançait,  et  craignant  que  la 
»  liberté  qu'auraient  les  particuliers  de 
»  construire  des  maisons  sur  leurs  anciens 
»  fondemens  ne  fût  un  obstacle  à  l'exécu- 
»  tion  des  embellissemens  qui  devaient  être 
»  prochainement  ordonnés,  condescendit 
»  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées , 
»  et  proposa  au  roi,  le  29  février  1816,  de 
»  rendre  la  décision  suivante  :  Les  maires 
»  des  villes  susceptibles  de  l'application  de 
»  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
»  et  dont  les  plans  généraux  d'alignement 
»  n'ont  pas  encore  été  arrêtés  en  conseil  d'é- 
»  tatj  pourront  y  en  cas  d'urgence ,  et  jus- 
»  ql'ju  i."  MARS  18I8,  donner  des  alignemens 
)>  partiels  pour  les  constructions  à  faire  dans 
»  les  rues  qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande 
»  voirie  des  ponts  et  chaussées,  après  avoir 
»  pris  l'avis  des  architectes  -  voyerSj  et  sous 
»  l'approbation  des  préfets.  En  cas  de  récla- 
»  matlon  contre  ces  alignemens  particuliers , 
»  il  sera  statué  en  conseil  d'état  sur  le  rap-^ 
»  port  de  notre  ministi^e  de  l'intérieur. 

»  Cette  décision  a  été  notifiée  aux  préfets 
»  par  une  circulaire  du  4  mars,  dans  laquelle 
■s>  le  ministre  dit  :  Il  résultait  de  l'expira- 

TOM.    II.  9 
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tion  de  ce  délai  (celui  qu'avait  fixé  le  décret 
de  1808),  que  les  maires  des  villes  dont 
les  plans  généraux  d'alignement  n'ont  pas 
encore  été  arrêtés  en  conseil  d'état,  ne 
pouvaient  plus  donner  d'alignemens  par- 
ticuliers. Enfin  une  autre  décision  royale, 
dans  les  mêmes  termes  que  la  précédente . 
rendue  le  1 8  mars  1818,  et  notifiée  par  une 
circulaire  du  7  avril  de  la  même  année, 
a  prorogé  le  délai  jusqu'au  i.^"^  mai  1819. 
»  Depuis  cette  époque  l'exception  a  cessé  ; 
les  maires,  comme  le  ministre  lui-même 
l'a  reconnu,  ne  peuvent  plus  tracer  d'a- 
lignemens qui  changent  l'état  de  posses- 
sion, et  les  propriétaires  sont  libres  de 
bâtir  sur  les  anciennes  limites,  jusqu'à  ce 
qu'une  ordonnance  du  roi  leur  ait  im- 
posé d'autres  obligations. 

»  Les  maires  peuvent  -  ils  ,  lorsqu'il 
n'existe  point  de  plan  arrêté ,  obliger  les 
propriétaires  à  avancer  ou  à  reculer  leurs 
bâtimens?  Toutes  les  dispositions  légales 
et  réglementaires  qui  ont  été  rappelées 
s'accordent  à  leur  refi^iser  ce  droit.  Lors- 
que, par  des  dispositions  exceptionnelles 
et  temporaires,  le  gouvernement  leur  a 
laissé  la  faculté  de  prescrire  des  aligne- 
mens  sous  l'approbation  des  préfets,  c'é- 
tait dans  la  supposition  qu'on  travaillait 
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à  la  confection  des  plans  généraux,  qu'il 
importait  de  laisser  aux  villes  le  moyen 
d'en  accélérer  l'exécution,  en  y  raccor- 
dant les  constructions  nouvelles,  et  que 
les  particuliers  eux-mêmes  étaient  inté- 
ressés à  ne  construire  que  suivant  ces 
plans,  afin  d^éviter  que  leurs  maisons, 
élevées  sur  les  anciennes  fondations,  ne 
fussent  aussitôt  après  comprises  dans 
les  retranchemens  à  opérer  par  la  suite, 
et  diminuées  de  valeur  à  cause  de  la  dé- 
fense de  restaurer  les  façades  et  de  re- 
construire sur  le  même  plan. 
»  Mais  on  a  vu  que  ces  facilités, loin  d'ex- 
citer les  autorités  municipales  à  presser 
la  confection  des  plans,  produisaient  un 
effet  tout  contraire,  parce  que  plusieurs 
fonctionnaires  aimaient  mieux  rester  li- 
bres de  faire  dans  chaque  occasion  et  pour 
chaque  personne  ce  qui  leur  plaisait,  que 
d'être  astreints  à  suivre  une  règle  inva- 
riablement fixée.  D'ailleurs  les  maires 
changent,  et  avec  eux  les  projets.  On  a 
des  exemples  de  magistrats  qui  ont  donné 
des  alignemens  dans  des  suppositions  dif- 
férentes, et  qui  ont  été  accusés,  non  sans 
vraisemblance ,  de  profiter  de  la  latitude 
qu'ils  avaient  pour  ménager  certaines 
personnes,  pour  en  grever  d'autres,  et 
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même  pour  améliorer  leurs  propres  biens, 
en  leur  donnant  des  débouchés  ou  des 
l'ours.  L'intervention  des  préfets  n'est  pas 
une  garantie  contre  de  pareils  abus.  Ceux 
qui  voudraient  faire  prévaloir  le  système 
exceptionnel  qui  a  cessé  d'exister  depuis 
le  i.^""  mai  1819,  allèguent  la  difficulté  ou 
l'impossibilité  de  faire  dresser  des  plans 
généraux  ou  môme  des  plans  partiels. 
Comment  le  préfet  jugera- t-il  sans  plans 
de  la  convenance  des  dispositions  propo- 
sées ?  Comment  le  particulier  lui-même 
pourra-t-il  les  contester?  Sera-t-il  oblige 
de  faire  lever  à  ses  frais  les  plans  que  la 
mairie  prétend  ne  pouvoir  obtenir? 
.  »  Lorsqu'il  y  a  un  plan  arrêté,  le  par- 
ticulier qui  subit  un  retrancliemeuta  du 
moins  une  garantie  en  ce  qu'il  est  sûr  que 
sa  maison  ne  sera  plus  attaquée;  mais  dans 
le  système  du  provisoire,  rien  ne  le  ras- 
sure. Les  dispositions  générales,  combi- 
nées sur  le  plan  et  suivant  les  procédés 
géométriques  ,  ne  coïncideront  presque 
jamais  avec  les  alignemens  partiels  don- 
nés à  vue  d'œil  ou  d'après  la  direction 
d'une  seule  partie  de  rue  ;  alors  le  tracé 
définitif  passera  en  avant  ou  en  arrière 
de  la  ligne  des  façades  nouvellement 
construites;  dans  le  premier  cas  la  mai- 
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»  son  sera  renfoncée  à  l'égard  de  celles  qui 
»  se  bâtiront  par  la  suite;  elle  sera  moins 
»  propre  au  commerce,  elle  aura  moins 
»  d'air  et  moins  de  vue 3  dans  le  second  cas 
»  elle  sera  sujette  à  reculement  ultérieur, 
»  et  frappée  pendant  toute  sa  durée  de 
»  l'interdiction  des  grosses  réparations  à 
»  la  partie  inférieure  de  la  façade;  consé- 
»  quemment  elle  aura  moins.de  valeur. 

»  Il  est  donc  injuste,  sous  tous  les  rap- 
»  ports,  dVxigier  le  sacrifice  d'une  portion 
»  de  propriété,  lorsqu'on  ne  peut  garantir 
»  la  pleine  et  paisible  possession  du  sur- 
»  plus.  C'est  une  injustice  que  la  loi  em- 
»  pêche  en  exigeant  l'approbation  préalable 
»  des  plans,  et  en  chargeant  seulement 
»  les  maires  de  les  faire  exécuter.  Ainsi  les 
»  règles  de  l'équité,  d'accord  avec  les  termes 
»  des  lois,  des  réglemens  et  des  instructions 
»  ministérielles,  interdisent  aux  maires  de 
»  tracer  des  alignemens,  c'est-à-dire  d'é- 
»  tendre  le  domaine  communal  aux  dépens 
»  des  propriétés  privées,  avant  qu'un  acte 
»  du  souverain  ait  déclaré  l'utilité  publi- 
»  que  et  autorisé  l'expropriation. 

»  Observons  encore  que  l'alignement,  en 
»  tant  qu'il  étend  ou  resserre  la  voie  pur 
»  blique,  est,  à  l'égard  de  la  commune,  uii 
»  acte  d'acquisition  ou  de  cession  de  ter- 
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»  rain:  or,  les  communes  ne  pouvant  ache- 
»  ter  ni  accepter,  vendre  ni  céder  aucune 
»  portion  d'immeuble,  sans  l'autorisation 
»  du  gouvernement,  on  est  encore  forcé  de 
»  reconnaître  que,  sous  ce  point  de  vue,  un 
»  plan  arrêté  par  le  roi  est  la  condition 
»  préliminaire  indispensable  pour  toute  opé- 
»  ration  qui  produit  un  changement  de  li- 
»  mites  entre  le  domaine  communal  et  la 
»  propriété  particulière.  » 
41 3.  Cette  dernière  observation  de  l'auteur 
nous  paraît  devoir  être  modifiée  par  la  dis- 
position de  l'article  10  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824,  sur  les  chemins  vicinaux,  portant 
que 

«Les acquisitions, aliénations  et  échanges 
»  ayant  pour  objet  les  chemins  communaux 
»  seront  autorisés  par  arrêtés  des  préfets 
»  en  conseil  de  préfecture,  après  délibéra- 
»  tion  des  conseils  municipaux  intéressés, 
»  et  après  enquête  de  commodo  et  incommo- 
»  doj  lorsque  la  valeur  des  terrains  à  acqué* 
»  rir,  à  vendre  ou  échanger,  n'excédera  pas 
%  trois  mille  francs.  » 

Cet  article,  ne  parlant  que  des  aliénations 
à  autoriser,  n'est  évidemment  relatif  qu'à 
des  actes  volontairement  consentis,  et  nul- 
lement au  cas  de  l'expropriation  forcée, 
qu'on  n'autorise  pas  simplement,  puisqu'on 
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l'ordoiiuej  mais  cette  disposition  législative 
est-elle  bien  sûrement  applicable  en  ce  qui 
touche  à  l'élargissement  des  rues? 

Certainement,  toute  rue  dans  une  ville 
y  est  un  vrai  chemin  vicinal,  et  en  remplit 
complètement  les  fonctions j  certainement 
encore  une  rue  quelconque  tracée  dans  une 
ville  y  a  identiquement  la  nature  d'un  che- 
min communal. 

Enfin  les  rues  dans  les  villes,  comme  les 
chemins  vicinaux  dans  les  campagnes,  sont 
à  la  charge  des  communes  de  leur  situation, 
soit  qu'il  s'agisse  d'en  créer  qui  n'existaien  t 
pas  encore,  soit  qu'il  s'agisse  de  rectifier, 
élargir  ou  améliorer  autrement  ceux  qui 
existaient  déjà,  de  même  que  les  rues  sont 
à  la  charge  des  villes,  où  elles  remplissent  les 
mêmes  fonctions. 

Si  à  tout  cela  nous  ajoutons  que,  suivant 
le  principe  Posteriora  derogant  prioribus , 
c'est  la  loi  de  juillet  1824  qui  doit  prévaloir 
sur  celle  du  16  septembre  1807  et  sur  les 
décrets,  avis  du  conseil  d'état,  et  ordon- 
nances que  nous  avons  rapportés  plus  haut 
comme  signalant  l'intelligence  de  cette  loi 
primitive,  nous  sommes  portés  à  décider, 
avec  une  entière  conviction,  que  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  que  de  quelques  change- 
mens  particuliers ,  ou  améliorations  par- 
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tielles  dans  la  voirie  d'une  ville;  que  ces 
changemens  ou  améliorations  sont  amiable- 
ment  consentis  par  les  parties  intéressées , 
et  qu'ils  ne  doivent  pas  entraîner  pour  la 
commune  une  dépense  au  dessus  de  trois 
mille  francs,  la  mesure  peut  être  compé- 
temment  arrêtée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  après  une  délibération  approba- 
tive  du  conseil  municipal,  et  la  formalité  de 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  sans 
qu'alors  il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une 
ordonnance  du  roi  pour  le  régler  ainsi. 

Nous  terminerons  cette  longue  discussion 
théorique  sur  les  plans  des  villes  par  des 
conclusions  aussi  précises  qu'il  nous  sera 
possible  de  les  indiquer,  et  dans  lesquelles, 
en  nous  expliquant  sur  le  droit  sacré  de  la 
propriété  foncière,  nous  signalerons  les  pré- 
rogatives par  lesquelles  il  doit  prédominer 
toutes  les  ambitieuses  prétentions  des  ad- 
ministrations subalternes. 

Nous  dirons  donc  qu'il  résulte  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus  touchant  les  plans  des 
villes  et  l'alignement  de  leurs  rues, 
41^.  1 .°  Qu'en  méditant  sur  l'ensemble  des  ar- 
ticles 5i  et  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  on  voit  que,  comme  le  dernier  de  ces 
articles  veut  que  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement de  rues  dans  les  villes  ne  soient 
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exécutoires  par  les  maires  qu'autant  qu'ils 
auront  été  arrêtés  en  conseil  d'état,  de  môme, 
lorsqu'il  n'y  a  point  encore  de  plan  général 
d'alignement  établi  pour  une  ville ,  et  qu'il 
s'agit  néanmoins  d'y  procéder  à  la  démoli- 
tion de  quelques  bâtimens  ou  d'en  enlever 
une  portion  pour  cause  d'utilité  publique, 
la  cession  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  5i, 
en  être  forcée  ou  exigée  à  l'égard  du  pro- 
priétaire, que  d'après  un  décret  rendu  en 
conseil  détat  sur  le  rapport  du  ministre  de 
T intérieur  j  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  ; 

41 5.  2S  Que,  quand  même  il  y  aurait  des 
irrégularités  plus  oumoins  choquantes  dans 
l'ancien  état  des  choses,  et  qu'on  apercevrait 
des  améliorations  désirables  dans  une  meil- 
leure organisation  de  rues ,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu ,  pour  la  ville  où  l'on  se  trouve ,  un 
plan  d'alignement  adopté  par  le  gouverne- 
ment pour  régulariser  la  disposition  de  ses 

■  édifices,  ou  un  décret  particulier  du  gouver- 
nement applicable  au  déplacement  de  tel 
ou  tel  édifice,  le  propriétaire  qui  veut  re- 
construire la  façade  de  sa  maison  est  en 
droit  d'exiger  que  son  alignement  soit  re- 
connu et  fixé  par  le  maire  conformément 
h.  l'ancienne  possession,  puisque  ce  magis- 
trat n'a  le  droit  ni  de  l'exproprier  en  le  for- 
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caiit  à  se  reculer  sur  l'arrière  de  son  ter- 
rain,  ni  de  l'obliger  à  acquérir  le  sol  qui  est 
au  devant  de  sa  maison;  et  que,  pour  lui 
imposer  l'une  ou  l'autre  de  ces  charges,  il 
faudrait  une  ordonnance  du  roi  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

416.  3.^  Que,  l'établissement  d'un  plan  géné- 
ral de  voirie  dans  une  ville  n'ayant  aucune- 
ment pour  objet  d'y  faire  opérer  de  suite  la 
démolition  et  la  reconstruction  générale 
et  simultanée  des  édifices,  mais  seulement 
d'en  améliorer  successivement,  et  avec  le 
temps,  les  diverses  communications,  celles 
des  maisons  qui  se  trouvent  soumises  à  un 
reculement  pour  donner  plus  de  largeur  à 
la  rue  ne  sont  pas  pour  cela  condamnées 
à  la  démolition  actuelle,  tant  que  la  ville  ne 
les  a  pas  acquises  de  la  part  des  proprié- 
taires ; 

.fiy,  4,^  Que  néanmoins,  lorsqu'une  maison 
se  trouve  trop  avancée  pour  être  en  concor- 
dance avec  le  plan  d'alignement,  l'obligation 
d'en  reculer  la  reconstruction  quand  elle 
tombera  en  ruine,  ou  qu'on  voudra  la  dé- 
molir volontairement ,  produit  déjà  l'effet 
d'une  servitude  bien  grave,  puisqu'elle  opère 
dès  à  présent  un  avilissement  considérable 
dans  la  propriété,  et  comporte  déjà  l'ordre 
d'expropriation  forcée  qui  aura  lieu  plus 


DU   DOMAINE    PUBLIC.  l3<) 

tard;  et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  à  cet 
égard,  c'est  que  c'est  là  une  charge  qui  ne 
peut  être  imposée  que  par  une  ordonnance 
du  roi  en  son  conseil,  puisque  tel  est  l'effet 
du  règlement  de  plan ,  qui  ne  peut  émaner 
que  du  souverain; 
yfi8.     5.0  Qu'à  part  le  cas  où  Ton  procéderait 
amiablement  à  l'acquisition  du  terrain,  par 
application  de  l'art,  lo  de  la  loi  du  28  juillet 
1824,  rapporté  ci-dessus,  ni  le  maire,  ni  le 
préfet,  ni  le  ministre,  agissant  sur  une  ville 
pour  laquelle  il  n'y  a  encore  aucun  plan 
d'alignement  établi  par  l'autorité  du  roi,  ne 
pourraient,  en  donnant  l'alignement  à  un 
particulier  qui  voudrait  reconstruire  sa  mai- 
son, lui  imposer  l'obligation  de  reculer  son 
nouveau  bâtiment  plus  loin  sur  l'arrière  de 
son  terrain. 

fis  ne  le  pourraient,  parce  que  générale- 
ment il  n'y  a  jamais  que  le  roi,  ou  les 
chambres,  dans  les  cas  les  plus  importans, 
qui  aient  le  droit  de  reconnaître  et  déclarer 
la  cause  d'utilité  publique  pour  laquelle  on 
doit  procéder  à  une  expropriation  forcée. 

Ils  ne  le  pourraient  particulièrement  dans 
la  thèse  qui  nous  occupe,  puisqu'une  loi 
spéciale  veut  impérieusement  qu'il  n'y  ait 
que  le  roi  en  son  conseil  qui  puisse  imposer 
les  obligations  dont  il  s'agit,  en  statuant, 
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avec  toutes  les  solennités  requises,  sur  l'é- 
tablissement des  plans  de  voirie  dans  les 
villes. 

Ils  ne  le  pourraient  enfin,  parce  qu'il  n'ap- 
partient ni  au  maire,  ni  au  préfet,  ni  au  mi- 
nistre, d'imposer  à  une  ville  la  dette  ou  la 
charge  de  l'indemnité  qui  serait  due  à  celui 
dont  ils  auraient  ordonné  le  reculement  de 
l'édifice. 

Toutes  ces  vérités  sont  assez  claires  par 
elles-mêmes;  mais,  si  nous  quittons  un  mo- 
ment la  théorie  pour  en  venir  à  ce  qui  se 
pratique,  nous  allons  trouver  de  graves  dif- 
ficultés à  résoudre. 
419.  La  loi  du  16  septembre  1807  veut  que, 
dans  toutes  les  villes,  il  soit  établi,  par 
l'autorité  du  roi,  des  plans  généraux  d'ali- 
gnemens  de  rues,  pour  servir  de  direcdon 
aux  alignemens  des  maisons  de  particuliers. 
Si  cela  était  exécuté,  on  verrait  disparaître 
successivement  tous  les  désordres  qui  af- 
fligent cette  partie  de  la  voirie  publique. 
Mais  on  laisse  presque  partout  la  loi  sans 
exécution  sur  ce  point;  et  presque  partout 
les  maires,  afifectant  une  autorité  qui  ne 
leur  appartient  pas,  se  prêtent  à  donner, 
proprio  motu,  ou  avec  l'approbation  des  pré- 
fets, des  alignemens  particuliers  qui  s'é- 
cartent de  l'ancien  état  de  possession,  et  eu 


DU    DOMATNr    PUnLIC.  1  jl 

exécution  desquels  les  propriétaires  de  mai- 
sous  se  trouveraient  obligés  de  dénaturer 
leurs  édifices,  et  de  les  reporter  sur  l'arrière 
de  leur  terrain.  Cela  donne  lieu  à  la  question 
desavoir  si,  dans  ce  cas,  le  particulier  qui 
veut  rebâtir  sa  maison,  et  que  le  maire  veut 
contraindre  àun  reculement,  peut  être  ainsi 
forcé  à  laisser  une  partie  de  son  terrain 
pour  servir  à  l'élargissement  de  la  rue,  et 
quelle  est  l'autorité  à  laquelle  il  peut  léga- 
lement recourir  pour  se  soustraire  aux 
ordres  de  son  administrateur  municipal. 
420.  Sans  doute  ce  propriétaire  de  maison 
peut  appeler  de  la  décision  du  maire  soit  par 
devant  le  préfet,  soit  par  devant  le  ministre, 
soit  au  conseil  d'état;  mais,  en  cas  qu'il  ne 
soit  pas  écouté  par  ces  diverses  autorités,  ne 
pourrait-il  pas  recourir  à  la  justice  ordinaire 
pour  lui  demander  un  jugement  de  mainte- 
nue dans  sa  possession,  tant  qu'on  n'aurait 
pas  satisfait  aux  formalités  d'expropriation 
voulues  par  les  lois  à  l'égard  de  celui  qu'on 
veut  déposséder  de  son  héritage  pour  cause 
d'utilité  publique? 

Pour  soutenir  la  négative,  on  dira  que  la 
faculté  d'assigner  des  alignemens  sur  les 
rues  et  chemins  publics  n'est  attribuée  par 
les  lois  qu'à  l'administration,  et  qu'elle  lui 
appartient    d'autant    plus    exclusivement, 
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qu'elle  n'est  autre  chose  qu'un  droit  régle- 
mentaire de  voirie:  droit  qui,  par  cela  seul 
qu'il  es t^réglemen taire,  se  trouve,  par  son 
essence  même,  placé  en  dehors  des  attribu- 
tions judiciaires  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  sévèrement  défen- 
du aux  tribunaux  de  connaître  des  décisions 
administratives  pour  les  réformer;  qu'ainsi, 
après  que,  sur  le  géré  du  maire,  la  partie 
intéressée  a  successivement  et  inutilement 
exercé  son  recours  soit  au  préfet,  soit  au 
ministre  et  au  conseil  d'état,  toutes  les  voies 
légales  étant  épuisées,  il  ne  lui  reste  que  le 
parti  de  la  soumission. 
421.  Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous 
croyons  que  le  propriétaire  dont  la  maison 
tombe  en  ruines,  ou  qui,  par  tout  autre 
motif,  veut  la  rebâtir,  doit  avoir  le  droit  de 
recourir  au  tribunal  d'arrondissement  pour 
lui  demander  un  jugement  de  maintenue 
dans  sa  possession,  à  l'encontre  du  maire, 
qui  voudrait  le  forcer  au  reculement  de  son 
édifice,  sans  avoir  préalablement  rempli  les 
formalités  et  conditions  voulues  par  les  lois 
pour  donner  à  l'expropriation  la  légalité 
qu'elle  doit  avoir. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont. 
Qu'il  n'y  a  pas  de  maxime  mieux  avérée 
en  France  que  celle  qui  veut  que  toutes  les 
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questions  de  propriété  soient  exclusivement 
portées  devant  les  tribunaux,  sans  qu'il  soit 
jamais  permis  à  l'administration  d'en  con- 
naître ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  544  du  code 
civil,  «  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
»  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
»  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
»  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  régle- 
»  mens;  »  qu'ainsi ,  tant  que,  pour  accom- 
plir le  vœu  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
sur  la  meilleure  organisation  des  rues  et 
places  des  villes ,  on  n'a  pas  obtenu  du  roi 
l'ordonnance  nécessaire  pour  soumettre  à 
la  suppression  ou  au  déplacement  l'édifice 
qu'il  s'agit  de  reconstruire,  le  propriétaire 
ayant  le  droit  de  jouir  de  son  terrain  de  la 
manière  la  plus  absolue,  il  doit  incontesta- 
blement lui  être  permis  de  rebâtir  sur  ses 
anciennes  fondations,  puisque,  jusque  là, 
il  n'y  a  ni  loi  ni  règlement  qui  s'y  opposent; 

Que,  suivant  l'article  645,  comme  suivant 
l'article  9  de  la  charte  de  i83o,  «  nul  ne  peut 
»  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
»  n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  et 
»  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
»  niié>  »  Or  il  ne  peut  y  avoir  d'indemnité 
]3réalable  que  là  où  elle  a  été  au  moins 
déterminée  d'avance   soit   par  convention 
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amiable,  soit  par  arbitrage  ou  compromis 
judiciaire  avant  la  dépossession:  en  consé- 
quence de  quoi  nul  ne  peut  être  légitime- 
ment dépossédé  sans  que  les  formalités  vou- 
lues par  les  lois  pour  l'expropriation  aient 
été  préalablement  remplies  ; 

Qu'en  l'absence  de  ces  formes  et  condi- 
tions protectrices  de  la  propriété,  la  dépos- 
session n'est  plus  qu'une  voie  de  fait  que  le 
propriétaire  doit  être  en  droit  d'écarter  en 
recourant  à  la  justice  ordinaire,  pour  en 
obtenir  un  jugement  de  maintenue  dans  sa 
possession,  avec  défense  de  lui  causer  aucun 
trouble  soit  de  fait,  soit  de  droit,  tant  qu'on 
n'aura  pas  rempli,  à  son  égard,  les  formes 
et  conditions  requises  par  les  lois  ; 
422.  Que  telles  sont  les  dispositions  des  lois  des 
8  mars  1810  et  27  juillet  i833,  qui  veulent 
généralement,  et  sans  aucune  distinction, 
que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'ait  lieu  que  par  autorité  de  justice, 
et  que  le  jugement  ordonnant  la  déposses- 
sion ne  soit  prononcé  par  le  tribunal  qu'a- 
près qu'il  a  vérifié  si  les  formalités  et  condi- 
tions voulues  par  les  lois  ont  été  ponctuel- 
lement accomplies  :  à  défaut  de  quoi  il  doit 
au  contraire  ordonner  le  sursis  à  toute  ex- 
propriation, et  prononcer  la  maintenue  du 
propriétaire  en  sa  jouissance  et  possession) 
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Qu'enfin  le  système  que  nous  combattons 
doit  être  d'autant  mieux  écarté,  qu'il  tend  à 
rendre  les  administrations  supérieures  com- 
plices de  la  faute  des  maires,  qui,  au  risque 
de  se  livrer  à  l'arbitraire  dans  leurs  com- 
munes, refusent  leur  obéissance  à  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui,  pour  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  pressans  des  villes,  veut 
que  partout  elles  soient,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  dotées   de   plans  généraux 
d'alignemens. 
423.     A  tout  cela  l'on  oppose  que  le  droit  do 
régler  les  alignemens  des  rues  et  des  che- 
mins publics  appartient  exclusivement  au 
pouvoir  administratif,  sans  que  les  tribu- 
naux puissent  intervenir  en  rien  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit;  qu'en  conséquence  ils  ne 
peuvent  rien  ordonner  ici  de  contraire  au 
géré  du  maire. 

Mais  il  y  a  ici  deux  choses  qu'il  faut  es- 
sentiellement distinguer:  Tune  consiste  dans 
le  tracé  ou  l'alignement  de  la  rue,  et  l'autre 
dans  l'action  en  revendication  exercée  par 
le  propriétaire  riverain  qui  demande  à  être 
maintenu  dans  la  possession  du  fonds  sur 
lequel  il  veut  bâtir. 

En  ce  qui  touche  à  l'alignement  de  la  rue, 
le  tribunal  n'a  point  à  s'en  occuper  pour  en 
ordonner  le  tracé  autrement  que  l'adminis- 

TOM.  n.  10 
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Iralion  l'aura  réglée  il  ne  peut  rien  sta- 
tuer sur  cet  objet,  parce  que  c'est  là  une 
mesure  réglementaire  de  voirie,  qui  est  ab- 
solument étrangère  à  sa  compétence. 

Il  en  serait  de  même  de  la  revendication 
du  fonds,  si  déjà  il  avait  été  confisque  sur 
le  propriétaire,  ou  légalement  acquis  au 
domaine  public  3  mais ,  tant  qu'on  n'a  pas 
rempli  les  formalités  essentiellement  vou- 
lues par  les  lois  pour  opérer  l'expropriation 
au  profit  du  domaine  public,  il  n'y  a  pas 
d'expropriation  ;  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'ex- 
propriation, le  terrain  reste  dans  le  domaine 
privé,  et  par  conséquent  soumis  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  tribunal  est 
nécessairement  compétent  pour  ordonner 
la  maintenue  du  propriétaire,  puisque  les 
lois  veulent  que  l'acte  de  dépossession  ne 
puisse  émaner  que  de  lui,  et  que,  portant 
encore  leur  protection  plus  loin,  elles  char- 
gent ce  même  tribunal  de  prononcer  le  sur- 
sis à  l'expropriation  et  la  maintenue  du  pro- 
priétaire, tant  que  les  formes  qu'elles  exi- 
gent pour  ce  genre  d'aliénations  n'auront 
pas  été  exactement  remplies. 

Le  tribunal  a  donc,  sur  ce  point,  une  pré- 
pondérance de  pouvoir  pour  conserver,  au 
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moins  provisoirement,  l'état  de  possession 
actuel. 

424.  Mais  si  le  maire,  poursuivant  son  projet, 
parvenait  à  faire  opérer  légalement  l'expro- 
priation du  fonds  sur  lequel  le  propriétaire 
voisin  de  la  rue  se  serait  obstiné  à  bâtir, 
celui-ci  pourrait  être  obligé  à  démolir  pour 
satisfaire  à  l'alignement  qui  aurait  été  or- 
donné par  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire 
au  plan  d'alignement  adopté  par  le  roi  en 
son  conseil;  et,  quand  on  en  viendrait  à  la 
question  d'indemnité,  il  serait  possible  que, 
pour  refuser  au  constructeur  obstiné  le  prix 
de  sa  nouvelle  superficie,  on  fût  fondé  à  lui 
opposer  la  règle  Quod  qiiis  ex  sud  culpâ 
damniim  sentit ,  non  intelllgitur  damnuin  sen- 
tir e  (1). 

if 2 5.  Il  y  a  long-temps  que  nous  paraissons 
avoir  perdu  de  vue  le  texte  de  l'art.  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  lequel  nous 
venons  de  présenter  un  si  long  commen- 
taire; cependant  nous  devons  y  revenir  en- 
core pour  donner  quelques  explications  sur 
les  dernières  expressions  de  cet  article. 

Après  avoir  décidé,  comme  on  l'a  vu,  que 
les  maires  assigneront  les  alignemens  de 
rues  conformément  aux  plans  qui  en  auront 


(1)  L.  2o3,  ft".  de  regul.  jur. 
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été  arrêtés  par  le  roi  en  son  conseil,  les  au- 
teurs de  la  loi  ajoutent,  en  terminant  cet 
article , 

Qu'^/z  cas  de  réclamation  de  tiers  intéres- 
sés j  il  sera  de  même  statué  en  conseil  d'état, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  t intérieur:  c'est- 
à-dire  que  si  le  plan  général  d'alignement , 
arrêté  même  au  conseil  d'état,  était  regar- 
dé par  certains  propriétaires  comme  frois- 
sant injustement  leurs  intérêts,  et  surtout 
si  Ton  prétendait  en  faire  une  fausse  appli- 
cation à  leur  préjudice,  ils  seraient  rece- 
vables  à  réclamer  par-devant  le  conseil  d'état. 

Pour  ne  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de 
ces  dernières  expressions  de  notre  article, 
il  faut  bien  remarquer  que  les  auteurs  de  la 
loi  n'ont  certainement  point  voulu  rendre 
l'administration  juge  d'aucune  question  de 
propriété  foncière,  surtout  si  elle  était  agi- 
tée individuellement  entre  certains  voisins 
de  la  rue;  qu'en  conséquence,  lorsqu'ils  ont 
dit  que  les  réclamations  des  tiers  intéressés 
seraient  de  même  portées  au  conseil  d'état, 
cela  ne  doit  être  entendu  que  des  réclama- 
tions qui  seraient  faites  pour  demander 
quelques  changemens  ou  modifications  dans 
la  situation ,  ou  la  largeur,  ou  la  direction 
et  l'alignement  de  la  rue,  ou  le  mode  de 
construction  et  décoration  des  édifices,  parce 
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que  ce  sont  là  les  seules  choses  qui  soient 
soumises  au  pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
ministration publique 3  mais  toutes  les  con- 
testations qui  auraient  pour  objet  soit  le 
droit  primitif  de  propriété  foncière,  soit  des 
droits  de  servitudes  précédemment  acquis, 
et  qui  seraient  élevées  de  la  part  des  pro- 
priétaires riverains,  ou  agitées  entre  eux, 
devraient  être  renvoyées  en  justice  ordi- 
naire. 

ARTICLE    53. 

4-6.  «  Au  cas  où,  par  les  alignemens  arrêtés, 
»  un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  fa- 
»  culte  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il 
»  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain 
»  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette 
»  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que 
»  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  ter- 
»  rain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le 
)>  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou 
»  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut 
»  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  relative 
»  pour  le  propriétaire.  » 

On  voit  par  là  que ,  dans  Testimation  du 
sol  qui  est  à  céder,  on  doit  avoir  égard  à 
la  faculté  que  l'acquéreur  aura  d'y  bâtir, 
parce  qu'un  terrain  propre  à  recevoir  une 
construction  de  bâtimens  sur  une  rue  doit> 
avoir  une  valeur  plus  considérable. 
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.J27.  «  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait 
»  point  acquérir,  l'administration  publique 
»  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble 
»  de  sa  propriété ,  en  lui  payant  la  valeur 
»  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des 
»  travaux.  » 

La  raison  pour  laquelle  le  propriétaire 
voisin  de  la  rue  peut  être  justement  mis 
dans  l'alternative  ou  d'acquérir  le  terrain 
délaissé  de  son  côté,  ou  de  vendre  sa  pro- 
priété, c'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  voie  publi- 
que sur  laquelle  ce  propriétaire  jouit,  à  titre 
de  servitude,  des  droits  de  jour  pour  ses  bâ- 
timens,  des  droits  de  passage,  d'entrée  et 
de  sortie  pour  tout  ce  qui  touche  au  ser- 
vice de  sa  propriété;  droit  dont  il  n'appar- 
tient pas  à  l'administration  publique  de  le 
priver  en  changeant  l'alignement  d'une  rue; 
mais  il  faut  considérer,  d'autre  part,  que  la 
commune  ne  doit  point  être  forcée  de  con- 
server une  place  vague  qui  lui  serait  in  utile ^ 
et  de  la  conserver  uniquement  pour  le  ser- 
vice du  fonds  particulier  restant  à  ce  pro- 
priétaire: il  faut  donc,  pour  concilier  ici  tous 
les  intérêts,  en  venir  à  la  dépossession  même 
du  fonds,  qui  sera  aliéné  en  entier  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  dont  le  prix  sera  payé 
à  son  maître. 
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ARTICLE    54. 

428.  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps 
»  à  payer  une  indemnité  à  un  propriétaire 
»  pour  les  terrains  occnpés,  et  à  recevoir 
»  de  lui  une  plus-value  des  avantages  ac- 
»  quis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura 
»  compensation  jusqu'à  concurrence,  et  lo 
»  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera 
»  payé  au  propriétaire,  ou  acquitté  par  lui.» 

Il  ne  s'agit  là  que  d'une  balance  d'inté- 
rêt et  d'une  compensation  dont  la  justice 
est  évidente  par  elle-même. 

11  résulte  de  l'ensemble  de  ces  deux  ar- 
ticles de  la  loi  de  1807  une  conséquence 
que  nous  ne  devons  pas  omettre  de  faire  re- 
marquer :  c'est  que,  dans  l'exécution  des 
plans  d'alignement  des  rues, un  propriétaire 
latéral  peut  être  forcé  à  reculer  sa  cons- 
truction sur  l'arrière  de  son  terrain,  tandis 
qu'un  autre  sera  forcé  à  avancer  la  sienne 
jusque  sur  le  bord  de  la  rue. 

Le  premier  se  trouvera  obligé  de  souffrir 
l'expropriation  d'une  partie  de  son  terrain, 
tandis  que  l'autre  sera  tenu  d'acquérir  et  de 
payer  une  portion  de  fonds  qu'il  n'avait  pas 
auparavant;  mais  l'une  et  l'autre  de  ces  me- 
sures  sont  également  les  conditions  néces- 
saires d'une  bonne  voirie,  en  ce  que  le  pre- 
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mier  doit  être  forcé  de  reculer  sa  construc- 
tion pour  donner  plus  de  largeur  et  d'aisance 
à  la  voie  publique,  tandis  que  le  second  est 
obligé  d'avancer  la  sienne  sur  le  même  ali- 
gnement que  les  autres  maisons,  pour  ne 
laisser  sur  le  côté  de  la  rue  aucun  enfonce- 
ment obscur  dans  lequel  les  malfaiteurs 
pourraient  se  cacher  et  soustraire  leur  guet- 
appens  au  regard  des  passans. 

Il  en  résulte  encore  que  celui  qui  doit 
s'avancer  ne  peut  être  tenu  d'exécuter  son 
obligation  que  quand  l'autre  se  sera  reculé, 
parce  que  autrement  il  pourrait  y  avoir  un 
étranglement  dans  la  rue;  ce  qui  renvoie 
l'entière  exécution  de  l'alignement  général  à 
un  temps  indéfiniment  lointain  dans  l'a- 
venir. 

ARTICLE    55. 

429.  «  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les 
»  matériaux  nécessaires  aux  routes  et  aux 
»  constructions  publiques  pourront  être 
y>  payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eus- 
»  sent  été  pris  pour  la  route  même.  » 

La  règle  générale  est  que ,  pour  la  con- 
fection et  l'entretien  des  routes  et  autres 
travaux  publics,  il  est  permis  de  fouiller  les 
propriétés  du  voisinage  pour  en  extraire  les 
matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
ouvrages  ;  et  qu'alors  on  ne  doit  aux  proprié- 


M'  DoirAiivE  PunLir.  ir>3 

laires  des  tonds  fouillés  qu'une  simple  in- 
demnité des  dommages  qu'on  leur  a  causés. 
Mais,  d'après  ce  texte,  l'administration  pu- 
blique est  autorisée  à  aller  plus  loin,  en  exi- 
geant l'expropriation  même  du  sol,  comme 
s'il  était  pris  pour  la  roule  même  :  ce  qui  ne 
doit  naturellement  avoir  lieu  que  quand  on 
ne  trouve  les  matériaux  nécessaires  que 
dans  une  localité  spéciale  qui  les  fournit  en 
suflisante  abondance,  et  qu'en  conséquence 
l'administration  juge  à  propos  d'y  établir 
des  carrières  permanentes  de  manière  à  faire 
entrer  le  sol  même  dans  le  domaine  public. 
/f3o.  «  Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans 
»  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à 
»  extraire  que  dans  le  cas  où  l'on  s'empa- 
»  rerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation 3 
»  alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'a- 
»  près  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de 
»  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour 
)>  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  construc- 
»  tiens  auxquelles  on  les  destine.  » 

Si  un  terrain  dans  lequel  on  se  propose 
de  faire  des  fouilles  devait  être  estimé  sur 
la  valeur  de  tous  les  matériaux  qu'on  pour- 
rait en  extraire  par  la  suite,  son  prix  serait 
indéfini,  et  l'on  ne  pourrait  le  fixer  à  au- 
cune époque:  il  faut  donc  l'apprécier  dans 
FOU  état  d'apparence  et;  de  valeur  actuelles 
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sans  prendre  égard  à  ce  qu'il  peut  renfer- 
mer et  qu'on  ne  connaît  pas;  et  sous  ce  point 
de  vue,  la  convention  se  trouve  aléatoire. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  carrière  déjà 
ouverte,  les  produits  en  sont  tout  à  la  fois 
apparens  et  certains  :  il  faut  donc  que  le 
propriétaire  qui  les  vendrait  à  d'autres  en 
reçoive  le  même  prix  estimatif  de  la  part 
de  l'administration  qui  vient  s'en  emparer. 

Nous  terminerons  nos  explications  sur 
ce  dernier  article  en  observant  que,  toutes 
les  fois  que  l'administration  publique  juge 
à  propos  de  s'emparer  du  fonds  lui-même 
pour  pouvoir  y  faire  indéfiniment  et  en 
tout  temps  des  extractions  de  matériaux,  il 
est  nécessaire  de  recourir  aux  formes  d'ex- 
propriation établies  par  les  lois  du  8  mars 
1810  et  de  juin  i833,  si  le  propriétaire  ne 
consent  pas  à  une  convention  amiable  à  ce 
sujet. 
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CHAPITRE    XXIX. 

DE  LA  POLICE  DE  RÉPRESSION   EN  MATIERE  DE  VOIRIE 
URBAINE. 

43 1.  La  règle  générale  est  que  c'est  devant 
les  tribunaux  que  doivent  être  portées  toutes 
les  actions  en  répression  des  crimes,  dé- 
lits ou  contraventions  offensant  l'ordre  éta- 
bli, et  que  c'est  là  que  doivent  être  pronon- 
cées les  peines  décernées  par  les  lois  contre 
les  coupables ,  c'est-à-dire  que  la  police  ju- 
diciaire a  sa  place  dans  le  droit  commun, 
et  que  c'est  à  elle  qu'on  doit  s'adresser  pour 
faire  poursuivre  tous  les  délinquans,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  qui, 
par  une  exception  formellement  exprimée 
dans  les  lois,  ait  été  soustraite  à  son  action 
pour  en  attribuer  la  connaissance  à  une 
autre  autorité. 

Or  nous  voyons  que  les  lois  des  29  floréal 
an  10  et  9  ventôse  an  i3,  qui  ont  érigé  les 
conseils  de  préfecture  en  tribunaux  de  po- 
lice administrative ,  n'ont  transporté  dans 
leurs  attributions  que  le  droit  de  prononcer 
sur  les  contraventions  commises  en  matière 
de  grande  voirie   et  sur  le  fait  des  antici- 
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pations  commises  au  préjudice  des  chemins 
vicinaux;  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de 
grande  voirie,  ni  spécialement  d'anticipation 
sur  les  chemins  vicinaux ,  mais  seulement 
de  voirie  urbaine  :  donc  on  doit,  en  cette 
matière,  écarter  tout  recours  aux  conseils 
de  préfecture  (i),  pour  rester  sous  la  dé- 
pendance des  tribunaux  ordinaires. 
432.  Mais  quels  sont  les  magistrats  qui  ont  été 
revêtus  par  la  loi  de  l'autorité  judiciaire 
sur  cette  matière,  et  devant  lesquels  on  doit 
porter  les  actions  en  répression  des  contra- 
ventions commises  en  fait  de  voirie  urbaine? 
Il  y  a,  sur  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  petite  voirie,  deux 
espèces  de  magistratures  à  invoquer,  qui 
sont  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  les  tribunaux  de  police  simple  3  et  la  com- 
pétence particulière  ou  spéciale  de  chacun 
(le  ces  tribunaux  se  détermine  par  la  gra- 
duation des  peines  établies  par  les  lois,  pour 
être  appliquées  aux  délinquans  ou  contre- 
venans,  à  raison  de  chaque  délit  ou  fait  de 
contravention  dont  ils  sont  convaincus. 
Suivant  l'article  179  du  code   d'instruc- 

(i)  Voy.  les  décisions  du  conseil  d'élatdu  4  septembre 
1822  et  du  3  mars  1825 .  dans  le  recueil  de  Mac.vkel  , 
t.  4,  p.  327  j  et  t.  7,  p.  i32. 
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lion  criminelle,  «  les  tribunaux  de  première 
»  instance,  en  matière  civile,  connaîtront 
»  en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  cor- 
»  rectionnels,de tous  délits  forestiers  pour- 
»  suivis  à  requête  de  l'administration,  et  de 
»  tous  autres  délits  dont  la  peine  excède 
»  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
»  francs  d'amende.  » 

Il  est  à  remarquer  sur  cet  article  que  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  n'est  déterminée  que  par 
l'élévation  ou  l'étendue  de  la  peine,  et  non 
par  le  taux  ou  la  valeur  plus  ou  moins  grande 
des  objets  ou  dommages  dont  la  restitution 
doit  être  ordonnée,  parce  que  ce  ne  sont  là 
que  des  accessoires  soumis  au  sort  de  l'ac- 
tion principale. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle en  matière  de  petite  voirie. 

Viennent  ensuite  les  tribunaux  de  police 
simple ,  dont  nous  avons  surtout  à  signaler 
ici  les  attributions. 

Généralement  parlant,  les  délits  ou  con- 
traventions de  petite  voirie  dont  la  répression 
est  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux 
de  police  sont  relatifs  aux  dégradations 
commises  ou  aux  embarras  causés  soit  dans 
les  rues  et  places  publiques  des  communes, 
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soit  sur  les  chemins  vicinaux;  mais,  comme 
nous  devons  nous  occuper  plus  bas,  et  spé- 
cialement, de  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux,  c'est  là  un  objet  que  nous  ren- 
voyons en  son  lieu  et  place,  et  nous  nous 
bornerons  à  traiter  ici  de  la  répression  des 
contraventions  aux  réglemens  touchant  les 
rues  et  places  publiques  des  villes,  bourgs 
et  villages,  en  commençant  toutefois  par 
indiquer  les  notions  qu'on  doit  avoir  de  la 
magistrature  particulière  qui  est  appelée 
à  statuer  sur  ce  genre  de  contraventions, 
et  à  laquelle  on  a  donné  la  dénomination  de 
tribunal  de  police  simple. 

Cette  magistrature  est  déléguée  soit  au 
juge  de  paix  du  canton,  soit  au  maire  de  la 
commune  où  la  contravention  a  eu  lieu,  et 
elle  leur  est  attribuée  dans  la  proportion 
réglée  par  le  code  d'instruction  criminelle, 
proportion  que  nous  ne  pourrions  mieux 
indiquer  qu'en  rapportant  le  texte  même 
de  la  loi. 
^33.  Aux  termes  de  l'article  1 3 9,  les  juges  de 
paix  connaissent  seuls,  et  exclusivement, 

<(  1.°  Des  contraventions  commises  dans 
»  l'étendue  de  la  commune  chef-  lieu  de 
»  canton  ; 

»  2.0  Des  contraventions  dans  les  autres 
^^  communes  de  leur  arrondissement,  lors- 
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»  que,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront 
»  été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraven- 
»  tions  auront  été  commises  par  des  per- 
»  sonnes  non  domiciliées  ou  non  présentes 
»  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins 
»  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidans 
»  ou  présens  ; 

»  3.0  Des  contraventions  à  raison  des- 
»  quelles  la  partie  qui  réclame  conclut,  pour 
»  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  in- 
»  déterminée,  ou  à  une  somme  au  dessus 
»  de  quinze  francs  ; 

»  4.°  Des  contraventions  forestières  pour- 
»  suivies  à  requête  des  particuliers; 

»  5.<^  Des  injures  verbales  ; 

»  6.°  Des  affiches,  annonces,  ventes,  dis- 
»  tributions  ou  débit  d'ouvrages ,  écrits  ou 
»  gravures  contraires  aux  mœurs  ; 

»  7.0  De  l'action  contre  les  gens  qui  font 
»  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'ex- 
»  pliquer  les  songes.  » 
434.  Dans  la  pratique  de  cette  juridiction , 
et  au  prescrit  de  l'article  144,  «  les  fonc- 
»  tions  du  ministère  public,  pour  les  faits 
))  de  police,  seront  remplies  par  le  commis- 
»  saire  du  lieu  où  siège  le  tribunal;  en  cas 
»  d'empêchement  du  commissaire  de  po- 
»  lice,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront 
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»  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire 
»  remplacer  par  son  adjoint. 

»  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  po- 
»  lice,  le  procureur  général  près  la  cour 
»  royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre 
»  eux  qui  feront  le  service.  » 

Voilà  ce  qui  concerne  la  compétence  par- 
ticulière des  juges  de  paix  en  fait  de  simple 
police,  c'est-à-dire  des  faits  sur  lesquels  il 
n'y  a  que  les  juges  de  paix  qui  aient  le  droit 
de  prononcer  eu  première  instance. 

D'autre  part,  et  suivant  l'art.  166  du  même 
code , 
455.  a  Les  maires  des  communes  non  chefs- 
»  lieux  de  canton  connaîtront ,  concurrem- 
»  ment  avec  les  juges  de  paix,  des  contra- 
»  ven  tiens  commises  dans  fé  tendue  de  leurs 
»  communes  par  les  personnes  prises  en  fla- 
»  grant  délit,  ou  par  des  personnes  qui  ré- 
»  sident  dans  la  commune,  ou  qui  y  sont 
»  présentes,  lorsque  les  témoins  y  sont  aussi 
»  résidans  ou  présens,  et  lorsque  la  partie 
»  réclamante  conclura,  pour  ses  dommages- 
»  intérêts,  à  une  somme  déterminée  qui 
»  n'excédera  pas  celle  de  quinze  francs. 

»  Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  con- 
»  traventions  attribuées  exclusivement  au 
»  juge  de  paix  par  l'article  iSg  (rapporté  ci- 
.^  dessus),  ni   d'aucune  des  matières  dont 
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»  la  connaissance  est   attribuée  aux  juges 
»  de  paix  considérés  comme  juges  civils.  » 

On  voit  par  là  qu'en  fait  de  police  simple, 
les  maires  se  trouvent  transportés  sur  la 
ligne  et  dans  la  hiérarchie  des  tribunaux  : 
en  sorte  qu'alors  leurs  décisions  ne  ressor- 
tissent  nullement  au  préfet  ni  au  conseil 
de  préfecture. 

Aux  termes  de  l'article  suivant,  167, 
436i  «  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès 
»  du  maire,  dans  les  matières  de  police,  par 
y>  l'adjoint  3  en  l'absence  de  l'adjoint,  ou  lors- 
»  que  l'adjoint  remplacera  le  maire  comme 
»  juge  de  police,  le  ministère  public  sera 
»  exercé  par  un  membre  du  conseil  muni- 
»  cipal,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le 
»  procureur  du  roi  pour  une  année  entière.» 

Article  168.  «Les  fonctions  de  greffier  des 
»  maires,  dans  les  affaires  de  police,  seront 
»  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  pro- 
»  posera,  et  qui  prêtera  serment,  en  cette 
»  qualité,  au  tribunal  de  police  correction- 
»  nelle.  Il  recevra  pour  ses  expéditions  les 
»  émolumens  attribués  aux  greffiers  des 
»  juges  de  paix.  » 

Quoique,  par  l'article  5o  de  la  loi  du  14: 
décembre  1789,  et  par  l'article  3,  titre  11, 
de  celle  du  24  août  1790,  la  police  de  ré- 
pression, en  matière  de  petite  voirie,  eût 

TOM.  n.  11 
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été  déjà  placée  dans  les  attributions  muni- 
cipales,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui 
par  le  code  d'instruction  criminelle,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  qu'il 
nous  paraît  y  avoir  en  cela  un  vice  de  lé- 
gislation contraire  aux  principes  sur  la  dé- 
marcation des  pouvoirs  publics  :  celui  qui 
est  administrateur  ne  doit  pas  être  en  même 
temps  juge  des  choses  immédiatement  sou- 
mises à  son  administration;  et  il  y  a  quel- 
que chose  de  l'hérésie  condamnée  par  l'ar- 
ticle 5  du  code  civil, à  admettre  qu'un  maire, 
comme  administrateur,  puisse  prendre ,  en 
matière  de  petite  voirie,  un  arrêté  obliga- 
toire pour  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il  puisse 
ensuite  se  constituer  légalement  juge  de 
l'exécution  de  son  propre  arrêté.C'est  comme 
si  le  roi  voulait  juger  de  tout  le  contentieux 
administratif  sur  l'exécution  de  ses  ordon- 
nances; c'est  comme  si  les  chambres  légis- 
latives voulaient  s'arroger  le  droit  de  juger 
toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution  des  lois.  ■  ;o^  II  /H-'n  '" 

Le  rapproch^nent  des  dispositions  légis- 
latives qu'on  vient  de  rapporter  indique  suf- 
fisamment la  diversité  des  cas  dans  lesquels 
le  maire  peut  être  juge,  lorsque  l'action  n'est 
pas  portée  devant  le  juge  de  paix,  dont  les 
attributions  universelles  embrassent  tous 
les  faits  de  police  simple. 
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437.  Du  reste,  que  les  décisions  soient  portées 
par  le  juge  de  paix  ou  par  le  maire,  la  règle 
générale  établie  par  l'art.  172  est  que  «  les 
»  jugemens  rendus  en  matière  de  police 
»  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
»  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonne- 
»  ment,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions 
»  et  autres  réparations  civiles  excéderont 
»  la  somme  de  cinq  francs  outre  les  dépens.  » 

Cet  appel  doit  être  interjeté,  dans  les  dix 
jours  de  la  signification,  à  personne  ou  à 
domicile^  il  est  suspensif,  et  doit  être  porté 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  (ar- 
ticles 173  et  174). 

4 3 8.  Les  jugemens  qui,  ne  prononçant  pas 
d'emprisonnement,  ne  prononceraient  pas 
non  plus  des  amendes  et  restitutions  civiles 
au  dessus  de  cinq  francs,  ne  sont  attaquables 
que  par  voie  de  cassation  (art.  177). 

Comme  ce  n'est  pas  un  traité  de  procé- 
dure que  nous  avons  entrepris,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  consulter  les  formalités 
prescrites  au  livre  2,  chapitre  1,  du  code 
d'instruction  criminelle,  sur  la  manière  d'a- 
gir par-devant  les  tribunaux  de  police  sim- 
ple, pour  nous  hâter  d'arriver  aux  questions 
de  compétence  de  ces  petits  tribunaux,  pris 
comparativement  avec  celui  de  police  cor- 
rectionnelle ordinaire. 
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439.  Or  la  règle  de  compétence,  qui  est  ici 
notre  objet,  se  trouve  clairement  établie  par 
l'article  iS/  du  code  précité,  portant  que 
«  sont  considérés  comme  contraventions  de 
»  police  simple  les  faits  qui,  d'après  les  dis- 
»  positions  du  quatrième  livre  du  code  pé- 
»  nal,  peuvent  donner  lieu  soit  à  quinze 
»,  francs  d'amende  ou  au  dessous,  soit  à  cinq 
»  jours  d'emprisonnement  ou  au  dessous, 
»  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  de  choses 
»  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur.» 

Article  i3&.  «  La  connaissance  des  contra- 
,»  T^entions  de  police  est  attribuée  au  juge 
»  de  paix  et  au  maire,  suivant  les  règles  et 
»  distinctions  qui  seront  ci-après  établies.  » 
Ce  sont  les  règles  et  distinctions  que  nous 
venons  d'exposer. 

On" voit  par  tout  cela, 

i.°  Qu'en  règle  générale,  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  se  détermine  par  la 
proportion  des  peines  qu'ils  ont  à  prononcer, 
sauf  lés  cas  d'exception  dans  lesquels  la  loi 
l'aurait  spécialement  ordonné  autrement 5 

2.0  Que,  toutes  les  fois  que,  d'après  la  dis- 
position de  la  loi  pénale ,  le  délit  doit  être 
puni  d'une  amende  de  plus  de  quinze  francs, 
ou  d'un  emprisonnement  de  plus  de  cinq 
jours,  l'action  publique  doit  être  directe- 


DU    DOMAINE    l'UllLlC.  iG5 

ment  portée  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle : 

3.°  Qu'au  contraire,  toutes  les  fois  que 
l'amende  n'est  que  de  quinze  francs  et  au 
dessous,  ou  que  l'emprisonnement  à  décer- 
ner n'est  que  de  cinq  jours  ou  au  dessous, 
l'action  publique  doit  être  portée  au  tribu- 
nal de  police  simple,  qu'il  y  ait  ou  non  con- 
fiscation des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en 
soit  la  valeur. 

Cela  étant  ainsi  bien  entendu,  nous  allons 
trouver  au  livre  4 ,  chapitre  2 ,  du  code  pé- 
nal ,  des  hypothèses  nombreuses  d'applica- 
tion. 

Les  peines  de  police  simple  y  sont  divisées 
en  trois  classes  par  les  articles  471,  475  et 

479» 

Les  tribunaux  de  police  simple  sont  char- 
gés de  prononcer  sur  une  foule  de  contra- 
ventions qui  se  rapportent  à  toutes  sortes 
d'objets,  et  c'est  là  ce  qu'on  voit  par  les  nom- 
breux développemens  contenus  dans  les  der- 
niers articles  du  code  pénal,  que  nous  allons 
rapporter. 

Sur  quoi  nous  observons  que,  pour  ne  pas 
mutiler  la  loi  dans  l'ensemble  de  ses  articles 
sur  la  police,  nous  avons  cru  devoir  les  trans- 
crire en  entier,  sauf  peu  d'exceptions;  mais 
que  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  ma- 
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tières  de  petite  voirie,  que  nous  traitons,  se- 
ront indiqués  au  lecteur  par  un  diminutif 
des  caractères  d'impression. 

Première  classe  de  contraventions  et  de -peines, 

ARTICLE    471. 

44o.  Cet  article,  statuant  sur  la  première  des 
trois  classes  de  peines  de  police  simple,  s'ex- 
prime dans  les  termes  suivans  : 

«  Seront  punis  d'amende  depuis  un  franc 
»  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement,  » 

i.°  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou 
nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage 
du  feu; 

2.0  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux,  des  pièces  d'artifices  ; 

«  3.0  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obli- 
»  gés  à  l'éclairage, l'auront  négligé;  ceux  qui 
»  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  pas- 
»  sages ,  dans  les  communes  où  ce  soin  est 
»  laissé  à  la  charge  des  habitans.  » 

Dans  les  villes  où  s'exerce  une  police  ri- 
goureuse, les  aubergistes  sont  obligés  d'a- 
voir, devant  la  porte  de  leur  hôtel,  une  lan- 
terne ou  falot  pour  éclairer  les  passans,  afin 
que  ceux-ci  puissent  se  mettre  en  garde 
contre  la  sortie  brusque  soit  des  voitures, 
soit  des  chevaux;  et  c'est  l'omission  de  cette 
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précaution  qui  aurait  été  prescrite  par  l'ad- 
ministration municipale,  que  la  loi  a  en  vue 
de  punir  par  la  disposition  de  ce  texte. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres 
personnes  qui  auraient  négligé  d'éclairer 
certains  ouvrages  ou  échafaudages  établis 
dans  la  rue,  et  qui  seraient  dangereux  pour 
les  passansj 

Comme  encore  de  ceux  qui  auraient  omis 
de  nettoyer  la  rue  au  devant  de  leur  maison , 
dans  les  villes  où  ce  soin  est  laissé  à  la 
charge  des  habitans. 

/f /f  1.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  s'il  y  a, 
sur  le  défaut  de  balayage  de  la  rue,  contra- 
vention imputable  aux  habitans  des  mai- 
sons qui  sont  de  chaque  côté,  l'amende  en- 
tière doit  être  décernée  sur  chacun  d'eux, 
et  non  pas  une  seule  amende  pour  tous, 
puisque  chacun  d'eux  était  tenu  de  nettoyer 
de  son  côté:  c'est  ainsi  que  la  question  a  été 
jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
22  avril  181 3  (i). 

44'2'  Si,  comme  cela  se  pratique  quelquefois, 
l'adjudication  du  nettoiement  et  de  l'enlève- 
ment des  boues  des  rues  avait  été  faite  par 
l'administration  municipale,  à  charge  de 
supporter  les  suites  de  l'inexécution ,  ce  ne 

(i)  Voy.  dans  le  répertoire,  au  mot  voirie ,  u."  8^ 
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seraient  plus  les  habitans,  mais  bien  Tadju- 
dicataire  subrogé  à  leur  obligation  par  son 
marché,  qu'on  devrait  poursuivre  par- de- 
vant les  tribunaux  de  police  :  c'est  ainsi  que 
la  cour  de  cassation  l'a  décidé  par  arrêt  du 
12  novembre  i8i3;  et  cette  doctrine  s'ac- 
corde bien  avec  le  texte  ci -dessus,  parce 
qu'alors  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  le 
nettoiement  des  rues  eût  été  laissé  à  la 
charge  des  habitans. 

Dans  cette  hypothèse,  et  suivant  cet  arrêt, 
rapporté  tout  au  long  au  mot  voirie,  n.°  9, 
dans  le  répertoire,  l'arrêté  du  maire  déci- 
dant la  mise  en  adjudication  de  l'enlèvement 
des  boues  doit  être  classé  au  rang  des  ar- 
rêtés réglementaires  des  maires  en  matière 
de  petite  voirie:  en  sorte  que  l'adjudicataire 
contrevenant  a.ux  clauses  de  cet  arrêté  se 
rend  par  là  même  passible  des  peines  por- 
tées par  la  loi,  soit  pour  première  contra- 
vention, soit  pour  récidive,  s'il  y  échet. 

Mais,  comme  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  que  les  peines  formellement  éta- 
blies par  la  loi ,  si  l'on  en  avait  stipulé 
d'autres  dans  l'acte  d'adjudication,  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  les  infliger. 

Cependant,  s'il  n'était  question  que  de 
simples  peines  contractuelles  et  pécuniaires, 
on  pourrait  en  poursuivre  le  paiement  par 
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forme  de  dommages-intérêts  et  par  action 
civile. 
4f3.  «  4*°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la 
»  voie  publique  en  y  déposant  ou  laissant 
»  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des 
»  choses  quelconques ,  qui  empêchent  ou 
y>  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pas- 
»  sage; 

»  Ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
»  réglemens ,  auront  négligé  d'éclairer  les 
5>  matériaux  par  eux  entreposés,  ou  les  ex- 
y>  cavations  par  eux  faites,  dans  les  rues  et 
»  places.  » 

Ces  expressions,  ceux  qui  auront  embar- 
rasse la  voie  publique^  sont  remarquables  en 
ce  que,  par  leur  généralité,  elles  semblent 
bien  s'appliquer  également  aux  chemins  vi- 
cinaux et  aux  rues  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  leur  servent  de  prolongation  ou 
de  passage.  Néanmoins,  par  son  arrêt  du  6 
juillet  1809,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
ces  mots  voie  publique  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  rues,  places  et  carrefours  des 
villes  et  villages,  et  non  des  véritables  che- 
mins publics  allant  de  ville  en  ville,  ou  ser- 
vant à  la  desserte  des  héritages  (1). 


(i)  Voy.  au  répertoire ,  au  mot  chemins  publics , 
n.o  5. 
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Sans  doute  les  simples  chemins  de  des- 
serte doivent  être  ici  mis  hors  de  ligne;  mais 
la  distinction  faite  par  cet  arrêt  entre  les 
voies  publiques,  viœpublicœ,  et  les  chemins 
publics,  qui  sont  aussi  viœpublicœ,  est-elle 
réellement  bien  fondée,  surtout  aujourd'hui 
que,  par  les  n.os  n  et  12  de  l'art.  479  du 
code  pénal,  les  chemins  publics  vicinaux  ou 
autres  sont  soumis,  comme  les  rues,  aux 
mêmes  règles  de  police  pour  la  répression 
des  contraventions  qui  peuvent  y  être  com- 
mises? C'est  là  ce  que  nous  ne  croyons  pas. 
yf^.f.     Ceux  qui  auront  négligé  d'éclairer  les  ex- 
cavations par  eux  faites  dans  les  rues  :  régu- 
lièrement parlant,  il  est  sévèrement  défendu 
de  pratiquer  aucune  fouille  dans  les  rues. 
Néanmoins  cela  peut  être  permis  par  Fadmi- 
nistration  pour  des  causes  extraordinaires; 
mais  la  permission  ne  dispense  pas  l'entre- 
preneur de  la  précaution  de  l'éclairage  pres- 
crite dans  l'intérêt  des  tiers. 
445.     «  5.°  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
»  d'exécuter  les  régie  mens  ou  arrêtés  con- 
»  cernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la 
»  sommation  émanée  de  l'autorité  adminis- 
»  trative  de  réparer  ou  démolir  les  édifices 
»  menaçant  ruine.  » 

hes  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  dont 
il  est  ici  question  sont  du  genre  de  ceux 
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que  nous  avons  signalés  plus  haut  (i), 
comme  pris  par  difFérens  maires  pour  in- 
terdire les  gouttières  saillantes  dans  les 
rues;  pour  prescrire  l'enlèvement  des  fu- 
miers de  certaines  places;  pour  défendre 
la  divagation  des  oies  et  des  cochons  dans 
les  rues  d'une  ville;  pour  défendre  de  re- 
construire ou  réparer  les  couvertures  avec 
de  la  paille  dans  une  ville  et  ses  faubourgs; 
enfin  pour  assigner  les  alignemens  à  ceux 
qui  veulent  construire  sur  les  rues,  ou  re- 
quérir la  démolition  des  édifices  menaçant 
ruine. 

Mais  ces  derniers  points,  touchant  l'assi- 
gnation des  alignemens  et  les  ordres  de  dé- 
molir les  bâtimens  ruineux,  exigent  de  notre 
partdes  observations  particulières,  pris  égard 
à  la  spécialité  des  règles  qui  les  gouvernent. 

Les  questions  relatives  à  cette  matière 
peuvent  se  présenter  dans  trois  hypothèses 
différentes. 

1.°  Quel  doit  être  le  sort  de  celui  qui  a 
voulu  construire  ou  reconstruire  sans  de- 
mander son  alignement  au  maire? 

2.°  Comment  doit-on  procéder  avec  celui 
qui  se  porte  à  contester  sur  l'application 
de  l'alignement  qui  lui  a  été  assigné? 

(i)  Voy.  sous  les  n.os  386,  887,  389  et  890. 
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3.°  Enfin  comment  doit-on  agir  pour  faire 
démolir  forcément  un  édifice  menaçant 
ruine  ? 

VREMIÈRE   HYPOTHÈSE. 

Sur  le  sort  de  celui  qui  s'est  porté  à  cons- 
truire ou  reconstruire  sans  ai^oir  demandé 
d'alignement. 

/f  46.  En  traitant  de  l'alignement  des  grandes 
routes,  nous  avons  vu  plus  haut  (1)  qu'un 
règlement  du  27  février  1/65, qui  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  défend,  sous  des 
peines  très-sévères,  de  construire  le  long  et 
au  joignant  soit  des  grandes  routes  dans  les 
campagnes,  soit  des  rues  qui  servent  de  pro- 
longation à  ces  routes  dans  la  traversée  des 
villes,  sans  avoir  préalablement  obtenu  un 
arrêté  d'alignement,  qui  ne  peut  être  au- 
jourd'hui décerné  que  par  le  préfet  :  c'est 
donc  là  un  objet  dont  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper. 

Mais,  comme  ce  règlement  de  1/65  ne 
statue  qu'en  matière  de  grande  voirie,  et 
comme  on  ne  doit  pas  appliquer  à  une  es- 
pèce des  peines  qui  n'ont  été  établies  que 
pour  une  autre  espèce,  il  nous  reste  à  re- 

(i)  Voy.   sous  le  n."  5,1 3» 
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chercher  quelle  doit  être  la  peine  dont  peut 
se  rendre  passible  celui  qui,  en  fait  de  voi- 
rie urbaine,  a  voulu  construire  sans  deman- 
der d'alignement. 

Pour  bien  sentir  le  principe  de  la  chose, 
remarquons  d'abord  que  l'assignation  de  l'ali- 
gnement est  l'acte  de  reconnaissance  de  la 
ligne  séparative  du  terrain  privé,  où  il  est  per- 
mis de  construire,  et  du  sol  public  de  la  rue, 
qui  doit  rester  vide;  que  s'il  est  contraire  aux 
règles  du  droit  commun  qu'un  propriétaire 
foncier  quelconque  fixe  les  limites  de  son 
héritage  sans  appeler  son  voisin  sur  les  lieux 
pour  concourir  à  l'acte  de  délimitation;  que 
si  cette  manière  d'agir  est  déjà  une  offense 
personnelle  envejs  le  voisin,  en  l'absence  du- 
quel on  ne  devait  pas  procéder,  on  sent  qu'à 
plus  forte  raison  il  doit  y  avoir  une  offense 
publique  dans  le  fait  de  celui  qui,  se  Cons- 
tituant juge  de  sa  propre  cause  envers  la 
société ,  construit  au  bord  de  la  rue  sans 
avoir  demandé  un  alignement  portant  une 
reconnaissance  contradictoirenient  faite  des 
limites  du  terrain  sur  lequel  il  lui  sera  per- 
mis de  bâtir;  que  si  à  cela  l'on  ajoute  que 
la  loi  du  16  septembre  1807  lui  imposait  le 
devoir  de  demander  en  préalable  son  ali- 
gnement, alors  Ton  est  bien  forcé  de  recon- 
naître que  l'offense  commise  envers  le  pu- 
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blic  par  ce  constructeur  téméraire  prend 
le  caractère  de  contravention  au  règlement 
de  la  voirie,  et  que,  traduit  au  tribunal  de 
police  simple,  il  doit  être  condamné  à  la 
peine  prononcée  par  le  présent  article  du 
code  pénal. 

Et  si ,  non  content  d'avoir  agi  sans  deman- 
der son  alignement  au  maire,  il  avait  com- 
mis une  anticipation  sur  la  voie  publique, 
l'usurpateur  devrait ,  aux  termes  du  §  1 1  de 
l'article  497  du  même  code,  être  condamné, 
par  le  même  tribunal,  à  démolir,  pour  res- 
tituer le  terrain  anticipé,  et  à  une  amende 
de  onze  à  quinze  francs  inclusivement. 

Il  en  serait  de  même  dé  celui  qui  aurait 
reconstruit  le  mur  de  face  de  sa  maison  sur 
ses  anciennes  fondations.  Si  la  reconstruc- 
tion ^tait  faite  en  contravention  à  un  plan 
général  d'alignement  adopté  par  le  roi  en 
son  conseil  j'en  exécution  duquel  le  cons- 
tructeur eût  dû  reculer  son  édifice,  il  de- 
vrait être  condamné  à  démolir,  comme 
ayant  anticipé  sur  le  sol  qu'il  devait  lais- 
ser à  l'usage  public;  et  il  devrait  être  aussi 
condamné' à-  l'amende  de  onze  à  quinze 
francs ,'  'pour  avoir  ainsi  agi  de  sa  propï^e 
autorité,  et  en  contravention  au  règlement 
de  la  voirie. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  lui  serait  dû  une 
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indemnité  à  raison  du  terrain  qu'on  le  for- 
cerait à  délaisser  pour  donner  plus  d'aisance 
à  la  rue. 

SECONDE    HYPOTHÈSE. 

C'est  le  cas  ou  Von  conteste  par"  devant  le 
tribunal  de  police  sur  l'application  de  Va- 
lignement  donné  par  le  maire. 

44y,  En  thèse  générale,  lorsqu'un  tribunal 
est  compélemnient  saisi  d'une  affaire  dans 
la  discussion  de  laquelle  il  y  a  des  moyens 
de  fait  à  vérifier,  ce  même  tribunal  est  com- 
pétent aussi  pour  ordonner  d'abord  la  preuve 
des  faits  dont  il  estime  la  vérification  né- 
cessaire pour  la  décision  de  la  cause;  et  c'est 
par-devant  lui,  ou  sous  sa  délégation,  que 
cette  vérification  doit  avoir  lieu  :  or  cette 
manière  de  procéder,  dont  la  marche  est 
tracée  par  les  règles  du  droit  commun,  n'est 
point  admissible  dans  les  poursuites  en  con- 
traveution  dont  il  s'agit  ici. 

Supposons,  en  effet,  que  le  constructeur 
d'un  édifice  soit  accusé  de  contravention  à 
l'alignement  qu'il  devait  observer  siVr  la  rue, 
et  qu'en  conséquence,  traduit  au  tribunal 
de  police  simple,  le  ministère  public  con- 
clue à  ce  qu'il  soit  condamné  à  l'amende 
et  à  la  démolition  de  son  bâtiment;  mais  que 
ce  constructeur  soutienne  au  contraire  qu'il 
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s'est  exactement  conformé  à  l'alignement 
qui  lui  avait  été  donné,  ou  qu'il  devait  suivre 
conformément  au  plan  général  de  la  ville; 
qu'en  conséquence  il  doit  être  renvoyé  de 
l'amende  et  de  toute  autre  peine. 
448.  Il  y  aura  là  un  fait  à  vérifier,  si  déjà 
il  ne  l'a  été  :  c'est  celui  de  la  contravention 
à  l'alignement;  et  ce  sera  au  maire,  en  sa 
qualité  d'administrateur  municipal,  à  faire 
ou  ordonner  cette  vérification,  à  l'aide  de 
Tarchitecte-voyer  de  la  ville,  ou  d'un  ingé- 
nieur à  ce  commis,  en  présence  du  proprié- 
taire de  la  maison,  où  lui  dûment  appelé. 

C'est  nécessairement  par-devant  le  maire, 
ou,  à  son  défaut,  par-devant  l'adjoint  de  la 
mairie,  que  cette  vérification  doit  être  faite, 
puisque  c'est  à  eux  seuls  qu'appartient  le 
droit  de  régler  matériellement  sur  le  sol 
l'alignement  que  les  constructions  doivent 
y  avoir. 

S'il  en  était  autrement,  et  si  les  agens  de 
la  justice,  opérant  par  délégation  du  tribu- 
nal, pouvaient  lui  faire  adopter  les  moindres 
changemens  sur  l'opération  de  la  mairie , 
ce  ne  serait  plus  l'administration  munici- 
pale ,  mais  bien  le  tribunal  de  police  qui  au- 
rait donné  ou  fixé  l'alignement  ;  et  c'est  là 
ce  que  les  lois  ne  permettent  pas. 

Sans  doute  le  constructeur  qui  se  croit 
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fondé  à  élever  des  contestations  sur  l'opé- 
ration du  maire  ou  de  son  adjoint,  a  le  droit 
ouvert  à  un  recours  par-devant  le  préfet  et 
le  ministre,  comme  en  toute  matière  admi- 
nistrative non  contentieuse  ;  mais  tant  que 
la  décision  municipale  n'est  pas  attaquée ,  ou 
une  fois  qu'elle  est  devenue  définitive  après 
avoir  été  attaquée,  elle  doit  être  exécutée, 
comme  faisant  la  loi  au  tribunal  sur  le  point 
de  fait ,  à  supposer  toutefois  que  les  pièces  pro- 
bantes en  soient  produites  en  bonne  forme. 

Lorsque  la  fixation  de  l'alignement  est 
définitivement  arrêtée,  et  qu'il  appert,  à 
vue  de  cette  fixation,  quele  constructeur  a 
commis  une  anticipation  sur  le  sol  public, 
la  conséquence  qui  résulte  de  ce  fait,  c'est 
qu'il  doit  rendre  ce  qu'il  a  pris  de  trop;  et 
dans  cet  état  de  choses ,  le  maire  doit  faire 
porter  l'action  au  tribunal  de  police,  lequel 
est  compétent  non-seulement  pour  statuer 
sur  l'amende ,  mais  aussi  pour  ordonner  la 
démolition  et  la  restitution  du  terrain  anti- 
cipé, attendu  qu'aux  termes  des  articles  iGi 
et  172  du  code  d'instruction  criminelle,  les 
tribunaux  de  police  prononçant  une  peine, 
sont  compétens  pour  statuer,  par  le  même 
jugement,  sur  les  demandes  en  restitution 
et  en  dommages-intérêts. 

to:\i.  II.  13 
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TROISIÈME    HYPOTHÈSE. 

C'est  ici  le  cas  ou  il  s'agit  de  contraindre 
quelqu'un  à  la  démolition  d'un  édifice 
ruineux, 

449*  Supposons  donc,  en  troisième  lieu,  qu'il 
s'agisse  de  la  démolition  forcée  d'un  édifice 
ruineux  :  la  caducité  plus  ou  moins  mena- 
çante devra  en  être  constatée  par  gens  de 
l'art  appelés  à  en  reconnaître  les  vices  ma- 
tériels ,  à  vue  des  lézardes  qui  se  seraient 
sillonnées  dans  les  murs,  des  déchiremens 
qui  auraient  eu  lieu  dans  les  planchers 
et  plafonds,  des  fractures  qui  se  seraient 
opérées  dans  la  charpente,  mais  surtout  de 
l'inclinaison  ou  du  surplomb  des  murs  :  car, 
aux  termes  de  deux  déclarations  royales  des 
18  juillet  1729  et  18  août  1730,  qui  sont 
toujours  en  vigueur  (1),  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner la  démolition  des  bâtimens  lorsque  les 
murs  de  face  surplombent  de  plus  de  la  moi- 
tié de  leur  épaisseur. 

Dans  ce  cas ,  la  démolition  des  édifices  me- 
naçant ruine  étant  une  mesure  adminis- 
trative confiée  au  pouvoir  municipal,  comme 

(i)  Voy. à  ce  sujet  l'arrêt  du  conseil  duig mars  iSzdj 
dans  Macarel  ,  t.  5 ,  p*  209. 
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chargé  de  pourvoir  à  ce  qui  concerne  la  sû- 
reté dans  les  rues,  c'est  au  maire  à  faire 
opérer,  par  des  ingénieurs  et  architectes 
ou  voyers  de  la  ville ,  en  présence  du  pro- 
priétaire, ou  lui  dûment  appelé,  la  vérifica- 
tion des  vices  du  bâtiment  menaçant  ruine  3 
et  il  y  aurait  incompétence  dans  le  juge- 
ment d'un  tribunal  quelconque  qui,  se  sai- 
sissant de  la  question ,  ordonnerait  en  préa- 
lable la  visite  et  reconnaissance  des  lieux, 
pour  statuer  ensuite  sur  le  fait  de  la  dé- 
molition, ou  sur  le  droit  de  conservation 
de  l'édifice  (1). 

Sans  doute  les  ordres  de  démolir,  donnés 
par  le  maire ,  peuvent  être  déférés  en  re- 
cours par-devant  le  préfet  ;  mais  une  fois 
qu'ils  sont  définitifs,  le  propriétaire  de  mai- 
son qui  refuse  d'obtempérer  à  la  sommation 
de  démolir  qui  lui  est  donnée  par  l'admi- 
nistration municipale,  se  constitue  par  là 
même  en  contravention ,  et  doit  être  con- 
damné à  l'amende. 

Quant  à  la  démolition,  le  maire  peut  la 
faire  exécuter  directement,  parce  que  c'est 
là  une  mesure  de  police  municipale,  dont 
l'exécution  peut  être  très-urgente  pour  la 

(i)  Voy.  farrêt  du  conseil  du  16  juin  1824,  daus 
^fACAIlEI-,  1.6,  p.  33i. 
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sûreté  publique;  et  telle  est  la  jurispru- 
dence soit  du  conseil  d'état,  soit  de  la  cour 
de  cassation  (i). 
450.  Le  tribunal  de  police  devant  lequel  l'ac- 
tion en  répression  de  la  contravention  se- 
rait portée,  pourrait  aussi,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  et  il  devrait  même 
condamner  non-seulement  à  l'amende,  mais 
encore  à  la  démolition,  par  application  des 
articles  161  et  172  du  code  d'instruction 
criminelle,  si  le  maire  n'avait  pas  fait  di- 
rectement démolir  lui-même,  pris  égard  à 
l'urgence  d'en  venir  là. 

Il  nous  reste  à  observer  que,  si  la  con- 
travention avait  été  commise  dans  une  rue 
faisant  partie  d'une  grande  route,  le  maire 
devrait  renvoyer  l'affaire  au  préfet  pour  la 
soumettre  au  conseil  de  préfecture,  qui, 
prononçant  sur  l'amende  encourue  par  le 
contrevenant,  le  condamnerait  en  même 
temps  à  démolir  (2). 

Mais  revenons  à  la  suite  des  paragraphes 
de  notre  article. 


(i)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  ci-dessus  cite' ,  et  celui  de 
la  cour  de  cassation  du  12  avril  1822,  dans  le  recueil  de 
Dalloz  pour  ladite  année,  p.  SyS. 

(2)  Voy.  à  cet  e'gard  l'arrêt  du  conseil  du  19  mars 
1823,  dans  Macahel,  t.  5,  p.  209. 
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45 1»  «  6.°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé 
»  au  devant  de  leur  édifice  des  choses  de 
»  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des 
»  exhalaisons  insalubres.  » 

Pour  l'application  de  ce  texte,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jet  delà  chose  de  nature  à 
nuire  en  ait  été  fait  contre  quelqu'un  et  dans 
le  dessein  de  lui  nuire  ou  de  le  frapper,  ou 
qu'il  l'ait  effectivement  atteint,  ou  que  les 
exhalaisons  insalubres  aient  affecté  la  santé 
de  quelqu'un  3  la  loi  n'exige  pas  cela,  parce 
que  son  but  est  de  prévenir  le  danger  de 
faits  imprudens  commis  dans  une  rue  pu- 
blique, où  il  peut  toujours  se  trouver  quel- 
qu'un exposé  à  en  être  lésé. 

452.  «  7.°  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les 
»  rues,  chemins,  places,  lieux  publics,  ou 
y>  dans  les  champs, des  contres  de  charrues, 
»  pinces,  barres ,  barreaux,  ou  autres  ma- 
»  chines,  instrumens  ou  armes, dont  puis- 
»  sent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfai- 
»  teurs  ;  » 

3fi  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans  les  cam- 
pagnes où  ce  soiu  est  prescrit  par  les  réglemeus; 

9.0  Ceux  qui  auront  cueilli  ou  mangé  sur  le  lieu  même 
des  fruits appaitenant  à  autrui; 

lo.o  Ceux  qui  auront  glané,  râtelé  ou  grappillé  dans  les 
champs  non  entièrement  dépouillés; 

11.^  Ceux  qui ,^  sans  avoir  été  provoqués,  auront  jjro- 
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feré  contre  quelqu'un  des  injures  autres  que  celles , 
etc.,  etc.; 

i2,o  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immon- 
dices sur  quelqu'un  ; 

i3.°  Ceux  qui ,  sans  en  avoir  le  droit ,  seront  entrés  ou 
auront  passé  sur  le  terrain  d'autrui; 

i4.o  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  sur 
le  terrain  d'autrui,  préparé  ou  ensemencé; 

[53.  «  i5.°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
»  réglemens  légalement  faits  par  l'autorité 
»  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront 
»  pas  conformés  aux  réglemens  ou  arrêtés 
»  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu 
»  des  articles  3  et  4,  titre  1 1,  de  la  loi  du  24 
»  août  1790,  et  de  l'article  46,  titre  1.*',  de 
»  la  loi  du  11  juillet  1791.  » 

Ce  n.**  i5,  ajouté  par  la  loi  du  28  avril 
1 832  à  l'art,  ^j  1  du  code  pénal ,  se  réfère  aux 
dispositions  législatives  assez  nombreuses 
que  nous  avons  rapportées  au  commence- 
ment de  la  section  qui  précède,  touchant  les 
mesures  réglementaires  de  la  voirie  ur- 
baine (1). 

ARTICLE    472. 

454.  «  Seront  en  outre  confisqués  les  pièces 
»  d'artifice  saisies  dans  le  cas  du  n.*^  2  de 
»  l'article  471,  les  contres  etinstrumens,  er 


(i)  Voy.  sous  les  n.os  378  et  38i. 


T)U    DOMAINE    PUBLIC.  1 83 

»  les  armes  mentionnées  dans  le  u."  7  du 
»  même  article.  » 

ARTICLE    4/3. 

«  La  peine  d'emprisonnement  pendant 
»  trois  jours  au  plus  pourra  être  de  plus 
»  prononcée,  selon  les  circonstances,  contre 
»  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice, 
»  contre  ceux  qui  auront  glané,  râtelé  ou 
»  grappillé  en  contravention  au  n.°  10  de 
»  l'article  471.» 

ARTICLE    4y4. 

<(  La  peine  d'emprisonnement  contre 
»  toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'ar- 
y>  ticle  471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de 
»  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus.  » 

Deuxième  classe  de  contraventions  et  de 
peines. 

ARTICLE   475. 

455.     «  Seront  punis   d'amende   depuis   six 
»  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement,» 

i.°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  vendanges 
ou  autres  autorisés  par  les  re'glemens  ; 

2.0  Les  aubergistes  et  logeurs  qui  auront  négligé  d'ins- 
crire sur  leurs  registres,  et  en  duc  forme ,  les  personnes 
qu'ils  auront  logées  ; 

«  3.0  Les  rouliers,  charretiers,  conduc- 
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»  teurs  de  voitures  quelconques,  ou  de  bêtes 
»  de  charge,  qui  auraient  contrevenu  aux 
»  réglemens  par  lesquels  ils  sont  obligés  de 
»  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
»  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge,  et 
»  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider 
»  et  conduire  5  d'occuper  un  seul  côté  des 
»  rues,  chemins  et  voies  publiques;  de  se 
y>  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
»  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  lais- 
»  ser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues, 
»  chaussées,  routes  et  chemins.  » 

On   voit  par  ces  expressions,  cles  rues, 
chaussées  j  routes  et  chemins,  que  la  contra- 
vention signalée  dans  cet  article  reste  dans 
les  attributions  du  tribunal  de  police,  quelle 
que  soit  l'espèce  de  chemin  sur  lequel  elle 
ait  eu  lieu;  même  quand  ce  serait  une  grande 
route,  et  qu'en  ce  dernier  cas  Faction  en 
répression  ne  doit  point  être  renvoyée  au 
conseil  de  préfecture,  par  la  raison  qu'il  n'y 
a  point  ici  d'intérêt  public  immédiatement 
ou  matériellement  lésé. 
456.     «  4.°  Ceux   qui  auront  fait  ou  laissé 
»  courir  des  chevaux ,  bêtes  de  trait ,  de 
»  charge  ou  de  monture,  dans  l'intérieur 
»  d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  réglemens 
»  contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la 
»  mauvaise  direction  des  voitures.  » 
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La  loi  ne  considère  en  cela  que  le  fait  qui 
cause  le  danger,  et  l'on  doit  en  faire  l'appli- 
cation lors  même  qu'il  ne  serait  arrivé  au- 
cun accident  fâcheux  envers  personne. 

A  quoi  la  loi  du  28  avril  i832  ajoute,  sous 
le  même  n.o  4  : 

«  Ceux  qui  contreviendront  aux  disposi- 
»  tious  des  ordonnances  et  réglemens  ayant 
»  pour  objet 

»  La  solidité  des  voitures  publiques; 

»  Leur  poids; 

»  Le  mode  de  leur  chargement; 

)>  Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs; 

»  L'indication ,  dans  l'intérieur  des  voî- 
»  tures,  des  places  qu'elles  contiennent,  et 
»  du  prix  des  places  (1); 

»  L'indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du 
»  propriétaire;  » 

5.0  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  ,  dans  les  rues , 
chemins,  places  ou  lieax  publics,  des  jeux  de  loterie  ou 
d'autres  jeux  de  hasard  ; 

6.0  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  fal- 
sifiées, sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  à  pronon- 
cer par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  en  cas 
de  débit  de  boissons  nuisibles  à  Iq  santé; 

457.     «  7.°  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer 
»  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur 

(i)  Voy.  sous  le  n.o  265. 
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»  garde,  ou  des  animaux  mal-faisans  ou  fé- 
»  roces.  » 

La  seule  divagation  à  laquelle  le  furieux 
ou  l'animal  féroce  ou  mal-faisant  sont  volon- 
tairement abandonnés  de  la  part  de  leur 
gardien,  suffit  pour  constituer  celui-ci  en 
contravention,  puisque  la  loi  n'exige  rien 
de  plus  :  d'où  il  résulte  que,  sans  autre  fait 
que  celui  de  cet  abandon,  quand  il  est  volon- 
taire, le  gardien  se  trouve  passible  de  la 
peine  établie  par  la  loi,  ainsi  que  de  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  compé- 
tens  envers  ceux  qui  auraient  soujffert  quel- 
que lésion  de  la  part  du  furieux  ou  de  l'ani- 
mal mal-faisant. 
458.     «  Ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront 
»  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent 
»  ou  poursuivent  les  passans ,  quand  même 
»  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dom- 
»  mage.  » 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  en 
ce  qui  touche  à  la  divagation  des  chiens 
dans  les  rues  et  autres  lieux. 

La  première  y  lorsque  celui  qui  se  plaint 
d'avoir  été  mordu  a  lui-même  attaqué  ou 
excité  le  chien.  Dans  ce  cas  le  blessé  n'a  pas 
le  droit  de  se  plaindre  d'un  mal  qu'il  s'est 
attiré  par  son  propre  fait;  et  le  propriétaire 
du  chien  ne  peut  être  punissable,  parce  qu'a- 
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lors  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  soit  l'a- 
nimal qui  ait  attaqué  ou  poursuivi  un  pas- 
sant. 

ha  seconde  j  lorsque  c'est  l'animal  qui  a 
lui-même  attaqué  ou  poursuivi  le  passant, 
et  que  son  maître ,  présent  sur  les  lieux , 
l'a  excité  ou  a  négligé  de  le  retenir  :  alors  il 
y  a  culpabilité  de  la  part  de  celui-ci;  et  c'est 
là  positivement  le  cas  d'appliquer  la  dispo- 
sition ci-dessus. 

ha  troisième j  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un 
chien  bien  connu  pour  avoir  un  génie  dé- 
réglé et  féroce:  alors,  que  le  maître  soit 
présent  ou  non,  il  est  coupable  par  cela 
seul  qu'il  l'a  laissé  divaguer  sans  lui  atta- 
cher une  muselière  qui  garantisse  de  tout 
danger,  et  l'on  doit  encore  lui  appliquer  la 
disposition  du  présent  article. 
459.  «  8.°  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres, 
»  ou  d'autres  corps  durs,  ou  des  immon- 
»  dices  contre  les  maisons,  édifices  ou  clô- 
»  tures  d'autrui,  ou  dans  les  jardins  et  en- 
»  clos,  et  ceux  qui  auraient  volontairement 
»  jeté  des  corps  durs  et  des  immondices 
»  sur  quelqu'un.  » 

Ceci  s'applique  bien  aux  casseurs  de  fe- 
nêtres. 

Dans  le  n.°  6  de  l'article  précédent,  la  loi 
réprime  d'une  peine  moindre  le  jet  fait  par 
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imprudence 3  ici  elle  punit  d'une  peine  plus 
sévère  celui  qui  a  été  fait  à  dessein  de  nuire. 

g.o  Ceux  qui,  sans  en  avoir  le  droit,  sonl  entre's  sur 
le  terrain  d'autrui ,  et  y  ont  passé  dans  le  temps  des 
grains  en  tuyaux,  ou  autres  fruits  voisins  de  la  maturité; 

lo.o  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d'autrui  ensemencé ,  ou  dans  le  bois 
taillis  d'un  autre  ; 

I  i.o  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces 
nationales  ayant  cours; 

4 Go.  <(  12.°  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  re- 
»  fusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le 
»  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
»  auront  été  requis  dans  les  circonstances 
»  d'accident,  tumulte,  naufrage,  inonda- 
»  tion, incendie  ou  autre  calamité ,  ainsi  que 
»  dans  les  cas  de  brigandage,  pillage,  fla- 
»  grant  délit ,  clameur  publique  ou  d'exé- 
»  cution  judiciaire.  » 

Ceux  qui  auront  refusé  ou  négligé  défaire 
les  irai^aux  dont  ils  auront  été  requis  :  si  Ton 
rapproche  ces  expressions  de  celles  du  §  5 
de  l'art.  471,  qui  veut  aussi  la  punition  de 
ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter 
les  réglemens  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie,  il  nous  semble  qu'on  doit  rester  con- 
vaincu qu'il  résulte  de  leur  combinaison 
que,  dans  les  communes  où  les  chemins 
vicinaux  s'exécutent  par  le  moyen  de  la  cor- 
véç,  s'il  y  a  des  habitans  qui  se  montrent 
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rëcalcitrans  sur  l'accomplissement  de  la 
tâche  qui  leur  est  imposée,  les  maires,  pour 
vaincre  leur  résistance  ou  les  punir  de  leur 
négligence,  peuvent  prendre  des  arrêtés  leur 
enjoignant  de  vaquer  aux  travaux  qui  leur 
sont  imposés ,  faute  de  quoi  ils  seront  tra- 
duits au  tribunal  de  police  pour  s'y  voir 
condamner  à  l'amende  portée  au  présent 
article ,  et  à  tout  dommage-intérêt  légitime 
envers  la  commune  :  car  il  sera  exactement 
vrai  de  dire  qu'ils  auront  refusé  ou  négligé 
de  faire  les  travaux  dont  ils  éta.ient  reguis, 
et  auxquels  ils  étaient  obligés. 

iS."  Les  personnes  dc'signe'cs  aux  articles  284  et  S88 
du  présent  code.  Ces  articles  ont  rapport  aux  crieurs 
et  afficheurs  d'écrits  sur  lesquels  on  ne  trouverait  pas 
les  noms  des  auteurs  et  imprimeurs  ; 

14."  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles; 

l5.°  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circons- 
tances prévues  en  l'article  388 ,  des  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre ,  qui  n'étaient  pas  encofe 
détachées  du  sol. 

ARTICLE    476. 

461.  «  Pourra,  suivant  les  circonstances, 
»  être  prononcé,  outre  l'amende  portée  en 
»  l'article  précédent,  l'emprisonnement, 
»  pendant  trois  jours  au  plus,  contre  les 
»  rouliers ,  charretiers ,    voituriers  et  con- 
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»  ducteurs  en  contravention;  contre  ceux 
»  qui  auront  contrevenu  aux  réglemens 
»  ayant  pour  objet  soit  la  rapidité,  la 
»  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des 
»  voitures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité 
»  des  voitures  publiques,  leur  poids,  le  mode 
»  de  leur  chargement,  le  nombre  et  la  sû- 
»  reté  des  voyageurs;  contre  les  vendeurs 
y>  et  débitans  de  boissons  falsifiées  ;  contre 
»  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs  ou 
»  des  immondices.  » 

-'^"^  ARTICLE     477. 

Seront  saisis  et  confisque's,  ifi  les  tables,  instrumens, 
appareils  de  jeux  ou  de  loterie  établis  dans  les  rues, 
cbemins  et  voies  publiques ,  ainsi  que  les  enjeux ,  les 
fonds ,  denre'es ,  objets  ou  lots  propose's  aux  joueurs , 
dans  le  cas  de  l'article  476  ;  2.0  les  boissons  falsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeui-  et  débitant  :  ces  boissons 
seront  répandues  ;  3.°  les  écrits  ou  gravui^es  contraires 
aux  moeurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon  ;  4.°  les 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles:  ces  comes- 
tibles seront  détruits. 

ARTICLE    478. 

La  peine  de  l'emprisonnement,  pendant  cinq  joms 
au  plus,  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive, 
contre  toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'art.  475. 

Les  individus  mentionnés  au  n.o  5  du  même  article , 
qui  setaient  repris  pour  le  même  fait  en  état  de  récidive . 
seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
et  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jouis  à  un  mois , 
et  d'une  amende  de  sei/e  francs  à  deux  cents  francs; 
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Ces  individus  sont  ceux  qui  tiennent  des 
loteries  et  jeux  de  hasard  dans  les  rues  ou 
autres  lieux  publics* 

Troisième  classe  de  contraventions  et  de 
peines. 

ARTICLE   479. 

462.  «  Seront  punis  d'une  amende  de  onze 
»  à  quinze  francs  inclusivement ,  » 

l.°.Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'art.  434 
jusque  et  compris  l'article  462,  auront  volontairement 
causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui  5 

«  2.°  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort 
»  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 
»  appartenant  à  autrui,  par  l'effet  de  la  di- 
»  vagationdes  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux 
»  mal-faisans  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité 
»  ou  la  mauvaise  direction,  ouïe  chargement 
»  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de 
». charge  ou  de  monture;  » 

3.0  Ceux  qui  auront  occasioné  les  mêmes  dommages 
par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec 
mal-adresse ,  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps 
durs  ; 

463.  «  4.0  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes 
»  accideus  par  la  vétusté,  la  dégradation  , 
»  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des 
»  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombre- 
»  ment  et  l'excavation,  ou  telles  autres  œu- 
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»  vres ,  dans  ou  près  des  rues ,  chemins , 
»  places  ou  voies  publiques,  sans  les  pré- 
»  cautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  p) 

5."  Ceux  qui  aui'ont  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  mar- 
che's,  sans  pre'judice  des  peines  qui  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  contre  ceux 
qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses 
mesures  ; 

6.°  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures 
difFéreus  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  j 

Les  boulangers  et  boucliers  qui  vendront  le  pain  ou  la 
viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite 
et  publiée; 

7."  Les  gens  qui  font  inétier  de  deviner  et  pronosti- 
quer, ou  d'expliquer  les  songes; 

464'  a  8.°  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits 
»  ou  tapages  injurieux  et  nocturnes  trou- 
»  blant  la  tranquillité  des  habitans; 

»  9.°  Ceux  qui  auront  méchamment  en- 
»  levé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par 
>>  ordre  de  l'administration  ;  » 

10."  Ceux  qui  mèaecont  sur  le  terraiu  d'autrui  des 
bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  notamment 
dans  les  prairies  artificielles ,  dans  les  vignes ,  oseraies , 
dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mû- 
riers, de  grenadiers  ,  d'orangers ,  et  d'ai'bres  du  mêni!' 
genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  frui- 
tiers, ou  autres  faits  de  main  d'homme; 

^G5.     «  II."  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  dété^ 
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»  rioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
»  chemiûs  publics,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
»  geur.  » 

Ce  paragraphe  est  un  des  ajoutages 
faits  au  code  pénal  par  la  loi  du  a 8  avril 
i832;  il  a  été  pris  de  l'article  40,  titre  2,  de 
la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  police  rurale, 
qui  porte  que  «  les  cultivateurs  ou  tous 
»  autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 
»  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins 
»  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  seront 
»  condamnés  à  la  réparation  ou  restitution , 
»  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
»  moindre  de  trois  livres,  ni  excéder  vingt- 
»  quatre  livres.  » 

Il  résulte  de  là  que  les  contraventions  de 
cette  espèce ,  commises  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, rentrent  aujourd'hui  dans  les  attri- 
butions du  tribunal  de  police  simple,  tandis 
qu'avant  la  loi  du  mois  d'avril  i832  la  ré- 
pression en  devait  être  poursuivie  par-de- 
vant les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

466.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  à 
examiner  sur  ce  paragraphe  consiste  à  sa- 
voir si  l'on  doit  en  faire  l'application  aux 
faits  de  dégradation  et  d'anticipation  com- 
mises sur  les  rues  des  villes,  comme  à  celles 
TOJi.  ir.  i3 
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qui  auraient  été  faites  sur  tout  chemin  pu- 
blic ordinaire. 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirma- 
tive sur  cette  question  :  car,  s'il  est  vrai  de 
dire  que  tout  chemin  public  n'est  pas  une 
rue,  il  n'est  pas  moins  certain  et  incontes- 
table que  toute  rue  est  un  chemin  public: 
d'où  il  est  nécessaire  de  tirer  la  conséquence 
que  les  dégradations  ou  les  usurpations  pra- 
tiquées sur  une  rue,  étant  par  là  même  cau- 
sées dans  un  chemin  public,  doivent  être 
réprimées  conformément  au  texte  du  para- 
graphe du  code  pénal  actuel,  que  nous  com- 
mentons ici. 

Ainsi  l'on  doit  aujourd'hui,  sur  ce  point, 
abandonner  la  doctrine  des  auteurs  qui 
avaient  soutenu  que,  les  dégradations  cau- 
sées dans  les  rues  n'étant  point  textuelle- 
ment et  explicitement  signalées  dans  les 
derniers  articles  du  code  pénal  de  1810,  on 
devait  encore  recourir  aux  dispositions  des 
articles  6o5 ,  §  2,  et  606  du  code  des  délits  et 
des  peines,  du  3  brumaire  an  4,  pour  en  faire 
l'application  à  ce  genre  particulier  de  con- 
traventions. 
467.  Ainsi  encore  on  doit  abandonner  la 
doctrine  de  ceux  qui  enseignent  que  la  con- 
travention commise  par  celui  qui  usurpe 
sur  la  lareeur  d'une  rue  se   confond  avec 
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celle  que  commet  celui  qui  construit  con- 
trairement à  ralignement  qu'il  devait  suivre: 
car  la  contravention  à  l'alignement  assigné 
par  l'autoritd  municipale  peut  avoir  lieu 
sans  qu'il  y  ait  d'anticipation  sur  le  sol  pu- 
blic, et  cette  contravention  n'entraîne  contre 
celui  qui  l'a  commise  que  la  peine  de  pre- 
mière classe,  consistant  seulement  en  une 
amende  d'un  franc  jusqu'à  cinq  francs  in- 
clusivement; tandis  qu'il  s'agit  ici  du  fait 
même  d'une  usurpation  commise  sur  la 
rue,  et  qui  rend  son  auteur  passible  d'une 
amende  de  onze  à  quinze  francs. 
^68.  «  12."  Ceux  qui,  sans  y  être  dûment  au- 
»  torisës,  auront  enlevé  des  chemins  publics 
»  les  gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans 
»  les  lieux  appartenant  aux  communes,  au- 
»  raient  enlevé  les  terres  ou  matériaux,  à 
y>  moins'qu'il  n'existe  un  usage  général  qui 
>n'autorise.  » 

C'est  encore  ici  un  paragraphe  nouvelle- 
ment ajouté  à  l'article  479  du  code  pénal, 
et  emprunté  de  l'article  44,  titre  2,  de  la  loi 
du  6  octobre  1791,  suivant  lequel  l'auteur 
du  délit  devait  être  traduit  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  y  être  condam- 
né à]  l'amende  de  trois  à  vingt-quatre  livres, 
tandis  qu'aujourd'hui  la  loi  ne  voit  plus  en 
cela  qu'une  contravention  méritant  seule- 
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ment  la  peine  d'une  amende  de  onze  à  quinze 

francs,  à  prononcer  par  le  tribunal  de  police 

simple,  outre  les  dommages -intérêts  com- 

pétens. 

ARTICLE  480. 

469.     Pourra ,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la 
peine  d'emprisonnement^pendant  cinq  jours  au  plus, 

1.0  Contre  ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui , 
dans  les  cas  pre'vus  au  n.o  3  du  pre'ce'dent  article  ; 
2."  contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures;  3.^  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des 
mesures  difFe'rens  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  e'tablis  ; 
contre  les  boulangers  et  bouchers ,  dans  les  cas  pre'vus 
par  le  paragraphe  6  de  l'article  précédent  ;  4.^  contre 
les  interprètes  de  songes  ;  5.o  contre  les  auteurs  ou  com- 
plices de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

ARTICLE    481. 

Seront  de  plus  saisis  et  confisqués,  i.°  les  faux  poids, 
les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures 
différens  de  ceux  que  la  loi  a  établis;  2.°  les  instrumens, 
ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice  du 
métier  de  devin,  pronostiqueur  ou  interprète  de  songes. 

ARTICLE    482. 

La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura 
toujours  lieu  pour  récidive,  contre  les  personnes  et  dans 
les  cas  mentionnés  en  l'article  479. 

ARTICLE    483. 

Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant, 
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ilaiis  les  douze  mois  pre'ce'dens,  un  premier  jugement 
pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal. 

L'article  463  du  présent  code  sera  applicable  à  toutcij 
les  contraventions  ci-dessus  indique'es. 

ARTICLE    484. 

470.  «  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont 
»  pas  été  réglées  par  le  présent  code,  et  qui 
»  sont  régies  par  des  lois  et  réglemens  par- 
)>  ticuliers,  les  cours  et  les  tribunaux  conti- 
»  nueront  de  les  observer.  » 

Dans  toutes  les  matières  qui  ri  ont  pas  été 

réglées et  qui  sont  régies,  etc.  :  on  voit 

par  ces  expressions  du  dernier  article  du 
code  pénal ,  que  c'est  au  régime  général  de. 
la  matière,  et  non  à  celui  de  quelques  cas 
particuliers,  qu'on  doit  s'attacher  pour  sa- 
voir si  une  loi  plus  ancienne  a  été,  ou  non, 
abrogée  par  le  code  pénal  actuel  y  et  c'est 
positivement  en  ce  sens  que  cet  article  a  été 
commenté  par  un  avis  du  conseil  du  8  fé- 
vrier 1812,  dans  lequel  on  lit: 

«  Considérant  que  l'article  484  du  code 
»  pénal  de  1810,  en  ne  chargeant  les  cours 
»  et  tribunaux  de  continuer  d'observer  les 
»  lois  et  réglemens  particuliers  non  renou- 
»  velés  par  ce  code,  que  dans  les  matières 
»  qui   n'ont   pas    élé  réglées   par    ce    code 
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»  même,  fait  clairement  entendre  que  l'on 
»  doit  tenir  pour  abrogées  toutes  les  an- 
»  ciennes  lois,  tous  les  anciens  réglemens  qui 
»  portent  sur  des  matières  que  le  code  a  ré- 
»  glées,  quand  même  ces  lois  ou  réglemens 
»  prévoiraient  des  cas  qui  se  rattachent  à 
»  ces  matières,  et  sur  lesquels  ce  code  est 
»  resté  muet  5 

»  Qu'à  la  vérité,  on  ne  peut  pas  regarder 
»  comme  réglées  par  le  code  pénal  de  1810, 
»  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  réglées  par 
»  l'article  484 ,  les  matières  relativement 
»  auxquelles  ce  code  ne  renferme  que  quel- 
»  ques  dispositions  éparses,  détachées, et  ne 
»  formant  pas  un  système  complet  de  lé- 
»  gislation  ; 

»  Et  que  c'est  par  cette  raison  que  sub- 
»  sistent  encore,  quoique  non  renouvelées 
»  par  le  code  pénal  de  18 10,  toutes  celles  des 
»  dispositions  des  lois  et  réglemens  anté- 
»  rieurs  à  ce  code  qui  sont  relatives  à  la 
»  police  rurale  et  forestière,  à  l'état  civil , 
»  aux  maisons  de  jeu,  aux  loteries  non  au- 
»  torisées  par  la  loi,  et  autres  objets  sem- 
»  blables ,  que  ce  code  ne  traite  que  dans 
»  quelques-unes  de  leurs  branches  (1).  » 

(i)  Voy.  au  bullet.  t.  16 ,  p.  161 ,  4.e  série. 
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CHAPITRE  XXX. 

DES     CHEMINS     VICINAUX. 

471.  Le  mot  vicinal,  appliqué  à  un  chemin 
pour  le  qualifier,  est  une  expression  que 
nous  avons  empruntée  du  mot  latin  vicus, 
qui ,  dans  son  sens  le  plus  propre ,  signifie 
un  gros  village  ou  un  petit  bourg  :  en  sorte 
que  les  chemins  vicinaux  sbrit,  après  les 
grandes  routes ,  les  chemins  en  sous-ordre 
les  plus  importans  qui  servent  de  commu- 
nication entre  les  bourgs  et  villages  prin- 
cipaux. 

Ainsi ,  pour  définir  les  chemins  vicinaux 
suivant  la  destination  qui  nous  en  est  indi- 
quée par  notre  législation  primordiale,  on 
doit  dire  que  ce  sont  les  chemins  de  com- 
munication publique  établis  entre  et  dans 
les  bourgs  ou  villages  principaux,  ou  entre 
les  paroisses,  pour  faciliter  dans  les  cam- 
pagnes la  fréquentation  des  foires  et  mar- 
chés, ainsi  que  l'accès  des  grandes  routes  : 
Viœ  vicinales  si/ni  viœ  quœ  in  vicis  sunt,  vel 
quœ  in  vicos  duciint  (i);  et,  quel  que  soit 

(1)  L.  2,  §  22,  ne  quid  in  loco  puhlîco ,  lib»  43, 

lit.  8. 
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leur  plus  ou  moins  d'importance,  il  suffit 
qu'ils  existent  de  temps  immémorial,  même 
à  travers  des  fonds  privés ,  pour  qu'on  doive 
les  classer  au  rang  des  chemins  publics  : 
Vîœ  vicinales  quœ  in  agrîs  privatorum  colla- 
lis  Jactœ  suntf  quarum  memoria  non  extat , 
puhlicarum  viarum  numéro  sunt  (i)  :  en  sorte 
qu'ils  font  nécessairement  partie  de  ce  que 
nous  appelons  le  domaine  public  munici- 
pal, qui  n'est  autre  chose  qu'une  fraction 
du  grand  domaine  public. 
^72.  Tous  les  chemins  de  campagne  ne  sont 
donc  pas  des  chemins  vicinaux,  puisqu'il 
n'y  a  que  les  principales  voies  de  commu- 
nication qui  aient  reçu  cette  qualification. 
Mais  à  quoi  doit-on  s'attacher  pour  les  dis- 
tinguer? 

On  les  distingue  actuellement  en  France 
par  la  classification  qui  en  a  été  spéciale- 
ment faite  de  la  part  de  l'administration 
publique  ;  et,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer 
là- dessus ;,  nous  consacrerons  le  présent 
chapitre  à  rapporter  la  série  de  nos  lois 
nouvelles  sur  cette  matière,  en  les  accom- 
pagnant de  diverses  annotations  propres  à 
çn  facilitçr  l'intelligence  et  l'application. 

(i)  L.  3,  fF.  de  locis  et  itineribus  puhticis ,  lib.  43, 
tit.  7. 
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Et  dans  le  chapitre  suivant  nous  résu- 
merons de  suite  les  règles  consignées  dans 
ces  lois  sur  la  compétence  des  diverses  au- 
torités qui  peuvent  être  invoquées  touchant 
cette  classe  de  chemins. 

4/3.  Dès  l'assemblée  constituante  les  che- 
mins vicinaux  ont  constamment  été  un  ob- 
jet de  sollicitude  particulière  aux  yeux  de 
nos  législateurs  :  tous  se  sont  fréquemment 
occupés  soit  de  l'établissement  de  ces  che- 
mins dans  les  localités  où  il  n'y  en  aurait 
pas ,  soit  de  leur  amélioration ,  rectification 
et  entretien  dans  les  lieux  où  il  en  existerait 
déjà  j  et  ces  diverses  mesures,  toujours  pres- 
crites aux  frais  des  communes,  n'ont  cessé 
d'être  confiées  aux  soins  de  l'administration 
publique,  parce  qu'elles  se  rapportent  à  la 
circulation  intérieure  du  commerce,  et  que, 
sous  ce  point  de  vue,  elles  rentrent  dans  les 
moyens  de  gouvernement,  et  par  consé- 
quent dans  le  domaine  de  la  puissance  exe- 
cutive. 

Cette  charge  vis-à-vis  des  communes  et 
ce  point  de  compétence  pour  l'administra- 
tion furent  posés  en  principe  par  les  art. 
2  et  3,  sect.  6,  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
sur  la  police  rurale ,  lesquels  sont  conçus 
dans  les  termes  suivans  : 
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ARTICLE    2. 


«  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire 
de  district  pour  être  nécessaires  à  la  com- 
munication des  paroisses  seront  rendus 
praticables  et  entretenus  aux  dépens 
des  communautés  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  établis  ;  //  pourra  j  apeir 
à  cet  effet  une  imposition  au  marc  la  lii^re 
de  la  contribution  Joncière. 

ARTICLE     3. 

»  Sur  la  réclamation  d'une  des  com- 
»  munautés  ou  sur  celle  des  particuliers, 
»  le  directoire  de  département ,  après  avoir 
»  pris  l'avis  de  celui  du  district,  ordon- 
»  nera  l'amélioration  d'un  mauvais  che- 
»  min ,  afin  que  la  communication  ne  soit 
»  interrompue  dans  aucune  saison,  et  il  en 
»  déterminera  la  largeur.  » 
;^7^,  Et  observons  ici,  en  passant,  que,  d'a- 
près ce  texte ,  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  une 
amélioration  ou  une  rectification  dans  un 
chemin  vicinal ,  ou  de  lui  assigner  sa  lar- 
geur, ce  n'est  point  à  l'administration  mu- 
nicipale, mais  à  celle  du  département,  qu'ap- 
partient le  droit  de  prescrire  ces  mesures; 
et  qu'en  conséquence  le  maire  ne  peut  par 
lui-même  faire  autre  chose  que  de  s'adres- 
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ser  au  prèle t  pour  obtenir  de  lui  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  opérer  ces  sortes  de 
travaux. 

4/5.  Cette  disposition  de  la  loi  de  1791,  qui 
met  à  la  charge  des  communes  les  frais  des 
chemins  vicinaux ,  fut  confirmée  avec  une 
modification  par  la  loi  du  1 6  frimaire  an  2 , 
portant  que  «  les  chemins  vicinaux  con- 
»  tinueront  d'être  aux  frais  des  administrés, 
»  sauf  le  cas  où  ils  de i^iendr aient  nécessaires 
»  au  service  public,  »  c'est-à-dire  sauf  le  cas 
où  l'administration  s'en  emparerait  pour 
les  faire  servir  soit  à  l'embranchement  de 
quelques  grandes  routes,  soit  à  Fusage  de 
quelques  exploitations  entreprises  au  nom 
de  l'état,  et  dont  les  impenses  doivent  être 
à  la  charge  des  départemens  ou  du  trésor 
public. 

Nous  retrouvons  encore  sur  cette  charge 
communale  la  même  disposition  répétée 
dans  l'art.  4 ,  §  2 ,  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  7  (1)5  dans  l'art.  6  d'un  arrêté  du  4  ther- 
midor an  6  (2)  ,  et  plus  récemment  dans 
l'art.  !.«■•  de  la  loi  du  28  juillet  1824  (3). 

476.    Le  motif  pour  lequel  les  chemins  vici- 

(i)  Voy.  au  bull.  247,  t.  7,  a.e  série. 

(3)  Voy.  aubullet.  t.  6,  p.  507,  3.*^  série. 

(3)  Voy.  au  bullet.  t.  19,  p.  68,  7.^  série. 
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nauxont  continuellement  été  et  dû  être  mis 
à  la  charge  des  communes  de  leur  situation , 
c'est  que  ce  sont  ces  communes  qui  en  pro- 
fitent principalement,  et  qu'il  y  aurait  trop 
d'embarras  à  surmonter  si,  à  raison  de  ce 
genre  de  dépenses,  il  fallait  faire  un  impôt 
général  sur  tout  le  royaume,  pour  le  frac- 
tionner ensuite  en  parties  proportionnelles 
aux  besoins  de  chaque  localité  ;  et  de  là  il 
résulte, 

i.°  Qu'on  doit  placer  les  chemins  vici- 
naux dans  le  domaine  public  municipal , 
qui,  comme  on  l'a  remarqué  plus  haut, 
n'est  qu'une  fraction  du  domaine  public  gé- 
néral ; 
4yy,  2.<*  Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'ou- 
vrir un  chemin  vicinal,  ou  d'en  opérer  la 
rectification  ou  Télargissement  sur  un  ter- 
rain communal ,  il  ne  peut  être  dû  aucune 
indemnité  pour  l'occupation  du  sol,  puisque 
c'est  la  commune  sur  laquelle  il  est  pris  qui 
doit  elle-même  satisfaire  aux  impenses  né- 
cessaires pour  l'établissement ,  la  rectifica- 
tion ou  l'évasement  du  chemin; 

3.**  Que,  dans  les  mêmes  circonstances, 
si, pour  établir,  rectifier  ou  élargir  le  che- 
min vicinal,  il  est  nécessaire  de  faire  une 
prise  de  terrain  sur  des  fonds  de  particu- 
liers, ce  sont   les  communes  qui   doivent 
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payer  aux  propriétaires  du  sol  occupé  par 
le  chemin  l'iiidemnité  qui  est  due  à  ceux- 
ci,  ou  qui  doivent  préalablement  l'acquérir 
d'eux  par  voie  d'échange;  et  c'est  ainsi  que 
le  veut  l'art,  lo  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
dont  nous  parlerons  plus  bas  :  mais  il  faut 
décider  aussi  et  réciproquement  que,  quand 
un  chemin  vicinal  vient  à  être  supprimé, 
le  sol  sur  lequel  il  était  pratiqué  rentre  de 
plein  droit  dans  le  domaine  de  propriété 
communale  du  lieu  de  sa  situation. 

478.  Le  pouvoir  qui  avait  été  accordé  par  la 
loi  de  1791  aux  administrations  de  dépar- 
tement, aujourd'hui  représentées  par  les 
préfets,  d'ordonner  les  améliorations  con- 
venables dans  les  chemins  vicinaux,  et  d'en 
déterminer  la  largeur,  a  été  aussi  confirmé 
par  toutes  les  lois  portées  depuis  sur  la 
même  matière,  ainsi  qu'on  le  verra  ci- 
après. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  la  faculté 
d'améliorer  ces  chemins  et  d'en  fixer  la  lar- 
geur renferme  nécessairement  celle  de  les 
élargir  quand  ils  sont  trop  étroits ,  et  de  les 
rectifier  en  leur  assignant  une  autre  direc- 
tion plus  courte  ou  plus  commode  pour  la 
circulation,  parce  que  ce  sont  bien  là  des 
améliorations. 

479.  Dans  ces  cas,  les  particuliers  sur  les- 
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quels  il  s'agit  de  prendre  du  terrain  soit 
pour  rectifier,  soit  pour  élargir  un  chemin 
vicinal,  ont  droit  à  une  indemnité;  mais 
ils  ne  seraient  pas  fondés  à  s'opposer  à  l'o- 
pération ,  pour  en  écarter  absolument  l'exé- 
cution :  car,  du  moment  que,  d'une  part,  il 
est  de  principe  que  tout  homme  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété  pour  cause 
d'utilité  publique  (5  45),  et  que,  d'autre  côté, 
le  désistement  est  exigé  en  vertu  d'une  dé- 
cision légale  de  l'administration ,  la  partie 
intéressée  ne  peut  plus  on  tester  que  sur 
le  montant  de  l'indemnité. 

A  la  vérité  les  décisions  rendues  par  les 
préfets  en  pareille  circonstance  ne  sont 
pas  tellement  souveraines  qu'on  ne  puisse 
les  faire  réformer  :  car,  comme  il  est  pos- 
sible que  ces  magistrats  se  trompent  sur 
l'application  de  la  cause  d'utilité  publique, 
qu'ils  auraient  mal  aperçue  dans  le  tracé 
ou  la  rectification  du  chemin,  il  ne  faut  pas 
que  l'erreur  qu'ils  auraient  commise,  ou 
dans  laquelle  ils  auraient  été  entraînés, 
devînt  un  mal  sans  remède.  On  peut  donc 
avoir  recours  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
même  au  conseil  d'état,  comité  de  l'inté- 
rieur, pour  demander  la  réforme  des  dis- 
positions arrêtées  en  premier  ordre  par  les 
préfets. 
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Mais  ces  sortes  de  décisions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du 
contentieux,  qui  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui 
ont  un  droit  de  résistance  au  moyen  duquel 
ils  puissent  obtenir  jugement  contre  l'admi- 
nistration :  ce  qui  ne  peut  être  ici,  attendu 
qu'en  ce  qui  touche  au  tracé  des  chemins 
publics,  elle  statue  en  souveraine,  sans 
avoir  aucun  compte  à  rendre  qu'à  elle-même, 
et  sans  qu'il  soit  permis  de  l'arrêter  dans  son 
action. 

Nous  disons  en  ce  qui  touche  au  tracé  des 
chemins  publics  :  car,  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  due  à  celui  dont  on  veut  occu- 
per le  terrain,  il  peut  contester  sur  le  prix 
de  son  fonds,  sauf  à  en  subir  l'expropria- 
tion forcée,  s'il  n'y  a  pas  d'arrangement  vo- 
lontaire à  cet  égard. 

480.  Si,  d'un  côté,  l'existence  des  chemins 
vicinaux  est  nécessaire  pour  le  transport 
des  denrées,  d'autre  part  leur  excessive  mul- 
tiplication peut  devenir  nuisible  en  rendant 
trop  de  terrain  stérile  pour  la  production. 
C'est  dans  la  vue  de  chercher  un  juste  mi- 
lieu entre  ces  deux  extrêmes,  et  de  satis- 
faire convenablement  aux  besoins  du  com- 
merce, sans  nuire  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, que  le  directoire  exécutif  rendit  le 
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23  messidor  an  5  un  arrêté  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

ARTICLE    PREMIER. 

«  Dans  chaque  département  de  la  répu- 
»  blique ,  l'administration  centrale  (  qui 
»  est  aujourd'hui  remplacée  par  le  préfet) 
»  fera  dresser  un  état  général  des  chemins 
»  vicinaux  de  son  arrondissement,  de  quel- 
»  que  espèce  qu'ils  puissent  être. 

ARTICLE  2. 

»  D'après  cet  état,  elle  constatera  l'utilité 
»  de  chacun  des  chemins  dont  il  sera  com^ 
»  posé. 

ARTICLE   3. 

»  Elle  désignera  ceux  qui,  à  raison  de 
»  leur  utilité,  doivent  être  conservés,  et 
»  prononcera  la  suppression  de  ceux  recon- 
»  nus  inutiles. 

ARTICLE    4. 

»  L'emplacement  de  ces  derniers  sera 
»  rendu  à  l'agriculture  (1).» 

C'est  ainsi  qu'en  ordonnant  l'établisse- 
ment d'un  chemin  vicinal ,  l'administration 
fait  entrer  dans  le  domaine  public  munici- 
pal le  sol  qui  sera  occupé  par  ce  chemin , 

(i)  Voy.  au  bull,  i33,  n.°  1289,  t.  4,  2.e  série. 
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et  qu'elle  fait  au  cou  traire  rentrer  dans  le  do- 
maine de  propriété  communale  le  sol  de 
celui  dont  elle  ordonne  la  suppression  pour 
en  rendre  le  terrain  à  l'agriculture. 

481.  Cet  arrêté,  ainsi  que  les  lois  que  nous 
allons  rapporter  sur  le  même  sujet,  n'ayant 
conféré  qu'à  l'administration  départemen- 
tale, aujourd'hui  préfectorale,  le  droit  de 
classifier  les  chemins  vicinaux,  il  faut  eu 
tirer  cette  conséquence,  que  si,  dans  un  dé- 
bat judiciaire  touchant  l'exercice  d'un  che- 
min ,  il  est  nécessaire  d'en  reconnaître  préa- 
lablement la  qualité,  c'est  au  préfet  seul 
que  cette  question  préjudicielle  doit  être 
renvoyée  pour  décider  d'abord  si  le  chemin 
est  vicinal  ou  non ,  parce  que  c'est  à  ce  ma- 
gistrat qu'est  confiée  en  première  instance 
toute  l'autorité  réglejnentaire  de  l'adminis- 
tration active. 

Après  cet  arrêté  du  directoire  survint  la 
loi  du  9  ventôse  an  i3  (i),  qui,  quoique  por- 
tée plus  spécialement  pour  régler  la  plan- 
tation des  routes,  renferme,  dans  ses  ar- 
ticles 6,  7  et  8,  des  dispositions  qui  mé- 
ritent d'être  ici  appréciées  sous  plusieurs 
points  de  vue. 

(l)  Voy.  au  hullct.  t.  2,  p.  36l,  4.^  sérir. 
TOM.    II.  14 
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ARTICLE    6. 

y^82.  «  L'administration  publique  fera  recher- 
»  cher  et  reconnaître  les  anciennes  limites 
»  des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après 
»  cette  reconnaissance,  leur  largeur,  sui- 
»  vantles  localités,  sans  pouvoir  cependant, 
»  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter, 
»  la  porter  au  delà  de  six  mètres,  ni  faire 
»  aucun  changement  aux  chemins  vicinaux 
»  qui  excèdent  actuellement  cette  dimen- 
»  sion.  »  Reprenons  les  diverses  expressions 
de  cet  article,  afin  d'en  indiquer  la  véritable 
intelligence. 

^83.  U administration  publique  :  c'est-à-dire 
dans  chaque  localité  le  préfet j  comme  re- 
vêtu en  premier  ressort  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Le  mot  administration  est  ici  em- 
ployé pour  désigner  l'administrateur  qui , 
aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8,  est  seul  chargé  de  l'administra- 
tion active.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  cette  sy- 
nonymie expliquée  dans  un  décret  du  1 6  oc- 
tobre i8i3  (1),  et  dans  divers  arrêts  du  con- 
seil d'état  (2).  Cette  expression  ne  s'applique 
donc  aucunement  aux  conseils  de  préfec- 

(i)  Voy.  au^buUet.  t.  19',:  p.  3o4,'  4.^  série. 
(2)  Yoy.  eutre  autres  l'arrêt  du  3  juin  1818,  claus  la 
jiirisprutîence  du  conseil ,  par  Sirey,  t. 4,  p.  3i3 ,  u.^  289. 
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ture,  dont  les  membres  ne  sont  pas  des  ad- 
ministrateurs, mais  seulement  des  juges  en 
matière  d'administration  :  en  conséquence 
de  quoi  ces  conseils  seraient  incompétens 
pour  statuer  sur  la  reconnaissance  de  l'état 
des  anciens  chemins  vicinaux,  sur  leurs  dé- 
limitation et  largeur,  sur  le  besoin  de  leur 
donner  plus  d'évasement,  de  les  rectifier, 
ou  de  les  supprimer  et  de  les  remplacer  par 
d'autres. 

Jusque  là  il  n'y  avait  que  le  préfet  qui 
fût  chargé  de  pourvoir  à  ces  diverses  me- 
sures; mais  dès-lors  il  a  été  obligé,  par  la 
loi  du  28  juillet  1824,  de  prendre  l'avis,  par 
délibération  préalable,  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées,  pour  pou- 
voir statuer  en  plus  grande  connaissance 
de  cause  sur  l'utilité  des  chemins  à  recon- 
naître comme  vicinaux. 

4S4.  Fera  rechercher  et  reconnaître  les  an- 
ciennes limites  des  chemins  vicinaux  :  cette 
mesure  est  prescrite  pour  constater  l'ancien 
état  des  lieux,  pour  s'assurer  s'il  n'y  aurait 
pas  eu  des  anticipations  qui  soient  àréprimer, 
afin  de  rendre  au  chemin  sa  vraie  largeur, 
comme  encore  pour  apprécier  s'il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  lui  donner  une  largeur 
plus  grande  que  celle  qui  se  trouverait  indi- 
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quée  par  les  anciens  vestiges  ou  par  les  an- 
ciennes limites. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs  du  préfet  dans  l'exécu- 
tion de  cette  opération;  il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  ait  ici  le  droit  de  couper  et  tailler  en 
maître  :  il  n'agit  qu'en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur j  et,  comme  tel,  il  a  bien  l'autorité 
suffisante  pour  reconnaître  d'abord  l'oppor- 
tunité de  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  là 
où  il  n'y  en  avait  point  encore  ;  pour  décla- 
rer si  un  chemin  déjà  établi  et  reconnu 
comme  une  voie  publique  doit  être  placé  sur 
le  tableau  des  chemins  vicinauxj  pour  or- 
donner les  rectifications  qui  peuvent  être  à 
opérer  dans  la  direc  tion  d'un  ch  emin ,  à  l'efTe  t 
de  le  rendre  plus  utile  ou  moins  difficile, 
ainsi  que  pour  lui  assigner  la  largeur  conve- 
nable, sauf  néanmoins  les  formalités  qui  sont 
à  remplir  préalablement  toutes  les  fois  qu'il 
peut  être  nécessaire  d'exécuter  des  expro- 
priations forcées  sur  les  fonds  particuliers 
à  travers  lesquels  le  chemin  se  trouve  tra- 
cé, comme  nous  l'expliquerons  plus  bas. 
435.  Les  mesures  que  l'on  vient  de  signaler 
sont  dans  les  attributions  du  préfet,  parce 
que  c'est  de  ces  circonstances  que  dépend 
la  meilleure  viabilité  de  la  route;  mais  là 
se  bornent  les  pouvoirs  de  ce  magistrat;  et 
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il  n'a  le  droit  ni  de  s'emparer  des  fonds 
dautrui  pour  les  confisquer  gratuitement 
au  profit  du  domaine  public,  ni  de  connaître 
d'aucune  question  de  propriété  agitée  au 
sujet  de  l'établissement  ou  de  la  reconnais- 
sance en  délimitation  du  chemin. 

Ainsi,  à  supposer  qu'un  ou  plusieurs  par- 
ticuliers se  prétendent  propriétaires  du  sol 
occupé  par  un  chemin  qu'ils  soutiennent 
n'être  pas  un  chemin  public,  mais  n'être 
au  contraire  qu'un  simple  passage  de  ser- 
vitude exercé  sur  leurs  fonds  j 

A  supposer  qu'il  j  ait  de  l'incertitude 
sur  les  limites  d'un  ancien  chemin  reconnu 
pour  être  vicinal ,  qu'on  accuse  les  rive- 
rains d'y  avoir  commis  des  anticipations, 
ou  que  ces  mêmes  riverains  se  plaignent 
au  contraire  de  ce  qu'on  veut  l'élargir  sur 
leurs  fonds  : 

Dans  tous  ces  cas ,  la  question  de  pro- 
priété foncière  devra  être  renvoyée  en  jus- 
tice ordinaire,  pour  y  faire  prononcer  sur 
le  point  de  savoir  quelle  est  la  nature  du 
chemin  contesté,  s'il  est  effectivement  un 
chemin  public,  ou  s'il  n'est  qu'un  simple 
passage  de   servitude   (i);  comme  encore 

(i)  Voy.  dans  Sirey  les  arrêts  du  conseil  d'état  des 
2.S  mars  1807  et  16  octobre  i8i3,  t.  i.",  p.  65,  et  t.  2, 
p.  44o. 
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pour  faire  judiciairement  statuer  sur  les 
vraies  limites  de  l'ancien  chemin  qui  serait 
reconnu  pour  vicinal  ou  public  (i);  et  pris 
égard  à  l'incertitude  qu'il  peut  y  avoir  à 
reconnaître  ces  anciennes  limites,  les  tri- 
bunaux auront  à  se  déterminer  soit  d'a- 
près les  titres  et  actes  qui  pourront  être 
produits,  soit  d'après  le  mérite  des  faits 
possessoires  qui  pourront  être  justifiés  par 
des  enquêtes. 

Quand  il  s'agit  des  grandes  routes,  dont 
la  largeur  légale  a  été  fixée  depuis  plusieurs 
siècles  par  les  ordonnances  ou  les  anciennes 
coutumes  des  provinces,  les  actes  posses- 
soires des  riverains  qui  auraient  anticipé 
sur  le  sol  public  ne  sont  d'aucune  considé- 
ration ,  pris  égard  à  l'imprescriptibilité  du 
fonds;  mais  il  n'en  doit  pas  être  absolument 
de  même  en  ce  qui  touche  aux  chemins  vi- 
cinaux, quoique  le  sol  en  soit  également 
imprescriptible  :  ici  la  possession  des  rive- 
rains doit  être  prise  en  considération  toutes 
les  fois  qu'on  ne  produit  aucun  monument 
par  lequel  la  largeur  du  chemin  ait  été 
fixée,  et  encore  lorsqu'à  vue  des  lieux  les 
vestiges  de  l'ancien  tracé  du  chemin  ne  dé- 
posent pas  contre  eux. 

(0  ^'^'^y*  l'arrêt  du  conseil  du  i5  août  1821,  dans  Ma- 

CAllEL,   t.  2,  p.  2,78. 
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^■SG.  Etjixera  daprès  cette  reconnaissance  leur 
largeur  suivant  les  localités  :  ainsi  c'est  au 
préfet,  et  au  préfet  seul  (i),  sauf  le  recours 
au  ministre ,  et  ensuite  au  conseil  d'état  (2), 
qu'appartient  le  droit  non-seulement  de  faire 
rechercher  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux,  mais  encore  d'ordonner  que 
l'abornement  en  sera  fait  ou  à  l'amiable  ou 
judiciairement,  et  aux  frais  des  communes, 
en  tant  que  cela  peut  être  nécessaire  ou 
utile  ;  comme  c'est  encore  au  préfet  d'as- 
signer à  ces  chemins  une  largeur  convenable 
à  chaque  localité;  et  il  peut  exercer  ce  droit 
même  en  prenant  sur  les  terrains  privés  ce 
qui  est  nécessaire  pour  donner  à  la  route 
toute  sa  viabilité  :  car  autrement  il  n'aurait 
pas  la  faculté  de  la  doter  de  toute  la  largeur 
convenable,  comme  l'exige  la  loi;  mais, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  cette  extension  de 
largeur  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une 
indemnité  envers  les  propriétaires,  et  sau 
les  formalités  de  l'expropriation,  s'il  est  né- 
cessaire d'en  venir  là. 

Sur  quoi  nous  avons  à  faire  ici  quatre  ob- 

(i)  Voy.  le  décret  du  16  octobre  i8i3,  bullet.  t.  19, 
pag.  3o4,  4.«î  se'rie. 

(2)  Voy.  l'arrêt  du  conseil  d'e'tat  du  i6  octobre  i8i3, 
dans  SiREY,  t.  2,  pag.  442. 
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servations   qu'il  ne  faudra   pas   perdre  de 
vue. 

487.  ha  première ,  c'est  que  les  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  à  des  particuliers  à 
raison  du  tracé  ou  de  la  délimitation,  ou  de 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal ,  devant 
peser  sur  la  commune,  par  la  raison  que  le 
chemin  lui-même  est  à  sa  charge  ;  s'il  s'é- 
lève avec  ces  particuliers  des  questions  de 
propriété ,  qui ,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus , 
doivent  toujours  être  renvoyées  par-devant 
les  tribunaux,  c'est  le  maire  de  la  commune 
de  la  situation  territoriale  des  fonds  qui  doit 
figurer  dans  la  cause  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur,  puisque,  quant 
à  l'indemnité  qui  pourra  être  due ,  l'action 
est  entièrement  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune (1). 

488.  ha  seconde ,  c'est  que,  dans  le  système 
législatif  sous  lequel  a  été  portée  la  présente 
loi  du  9  ventôse  an  i3,  système  confirmé 
encore  par  celle  du  16  septembre  1807,  dont 
nous  avons  commenté  plusieurs  dispositions 
dans  la  section  2  du  chapitre  qui  précède, 
les  expropriations  de  fonds  pour  cause  d'u- 
tilité publique  n'avaient  lieu  que  par-devant 

(l)  Vo)%  (laus  la  jurisprudence  du  conseil  d'ëtat,  par 
Sirey,  t.  4,  p.  34o,  n.o  245,  uu  arrêt  du  3  juin  i8l8. 
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l'administration  :  ce  qui  donnait  aux  pré- 
Ibts  une  grande  prépondérance  dans  ces 
sortes  d'opérations;  mais  aujourd'hui  que, 
par  suite  de  la  loi  du  8  mars  1810  et  de  celle 
du  7  juillet  i833,  ces  expropriations  doivent 
ôtre  portées  par-devant  les  tribunaux  pour 
fixer  judiciairement  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  expropriés ,  l'autorité  des  pré- 
fets est  loin  d'être  encore  la  même ,  comme 
nous  le  ferons  voir  dans  nos  explications 
sur  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
que  nous  rapporterons  plus  bas. 

489.  La  troisième j  c'est  que  la  direction  et  le 
tracé  ordonnés  par  le  préfet  ne  suffisent  pas 
toujours  pour  réaliser  l'établissement  du 
chemin ,  puisque  en  admettant  qu'il  doive 
passer  sur  des  fonds  de  particuliers,  il  faut 
encore  préalablement  en  faire  l'acquisition 
ou  de  gré  à  gré  ou  judiciairement  par-de- 
vant le  tribunal,  et  d'après  les  formes  vou- 
lues par  les  lois  du  8  mars  1810  et  du  7 
juillet  i833. 

490.  La  quatrième  enfin,  que  ces  termes,  et 
fixera  leur  largeur  (1),  sont  impératifs,  et 

(i)  Les  mêmes  expressions  qu'on  trouve  dans  l'art.  3 
section  6,  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  imposaient  déjà  le 
même  devoir  aux  directoires  de  de'parlemens.  Voy.  sous 
le  n.o  4x1. 
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imposent  au  préfet  l'obligation  d'accomplir 
cette  mesure  :  autrement  il  n'aurait  pas 
rempli  sa  tâche,  et  il  faudrait  y  revenir, 
sans  quoi  l'action  des  conseils  de  préfecture 
chargés  de  prononcer  sur  la  répression  des 
anticipations  commises  au  préjudice  des 
chemins  vicinaux  se  trouverait  paralysée, 
attendu  que,  pour  vérifier  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  ou  non  une  anticipation  faite 
sur  un  fonds,  il  faut  nécessairement  en 
connaître  les  limites  (i). 
491.  Sans  pouvoir  néanmoins ,  lorsquil  sera 
nécessaire  de  T augmenter ,  la  porter  au  delà 
de  six  mètres  :  ainsi  le  inaximum  de  la  lar- 
geur à  assigner  aux  nouveaux  chemins  vi- 
cinaux ou  à  ceux  auxquels  on  doit  donner 
plus  d'évasement,  est  de  six  mètres  ou 
dix-huit  pieds.  Il  y  a  une  double  économie 
à  ne  pas  donner  trop  d'amplitude  à  cette 
largeur,  soit  pour  ne  pas  soustraire  trop  de 
terrain  à  l'agriculture,  soit  pour  ne  pas  im- 
poser aux  communes  un  trop  grand  fardeau 
à  raison  des  expropriations  dont  elles  peu- 
vent être  tenues  de  payer  le  prix,  comme 
encore  à  raison  des  travaux  de  construction 
et  entretien  de  ces  chemins. 


(i)  Voy.  à  cet  cgard  Tan'êt  Ju  couseil  tlu  18  avril 
1821  ,  dans  3iACAUEL^  t.  1,  p.  571. 
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Mais,  en  toisant  cette  largeur,  doit- on  y 
comprendre  même  celle  des  ibssés  ? 

Nous  croyons  que  le  chemin  doit  être 
porte  à  six  mètres  de  largeur  entre  les  fos- 
sés ,  et  sans  les  comprendre  dans  ce  toisé  : 
car,  quoique  les  fossés  soient  une  partie  ac- 
cessoire et  intégrante  de  la  route  publique, 
néanmoins  la  loi  ne  parle  ici  que  de  la  lar- 
geur du  chemin  lui-même  considéré  comme 
voie  de  communication;  et  il  serait  absurde 
de  la  faire  plus  étroite  précisément  là  où  il  y 
aurait  des  fossés  qui  en  rendraient  le  pas- 
sage plus  dangereux. 

D'ailleurs  c'est  ainsi  qu'on  le  pratique 
dans  le  tracé  des  grandes  routes  ;  et  cette 
règle  doit  être  d'autant  mieux  observée , 
qu'autrement  il  n'y  aurait  plus  d'uniformité 
dans  un  chemin  qui  se  trouverait  souvent 
étranglé  par  ses  fossés  latéraux. 
492.  Nos  lois  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion impérative  sur  la  nécessité  de  construire 
des  fossés  latéraux  près  des  chemins  vicinaux, 
ni  sur  les  dimensions  e  t  profondeur  qu'on  doi  t 
leur  donner  :  d'où  il  faut  conclure  qu'à  cet 
égard  elles  s'en  rapportent  à  la  sagesse  et  à 
l'intelligence  des  préfets,  qui  doivent  aussi 
recourir  aux  lumières  et  à  l'expérience  des 
ingénieurs;  que  ces  magistrats  ont  nécessai- 
rement un  pouvoir  suffisant  pour  ordonner  la 
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confection  des  fossés  dont  il  s'agit,  partout 
où  ils  peuvent  les  juger  indispensables  ou 
utiles  à  la  bonne  viabilité  et  à  la  conser- 
vation du  chemin,  parce  que  cette  mesure 
rentre  dans  celle  du  tracé  même  du  che- 
min, et  que  la  loi  ne  peut  vouloir  la  fin  sans 
vouloir  aussi  les  moyens  d'y  parvenir. 

Ces  fossés  latéraux  étant  une  partie  ac- 
cessoire du  chemin ,  partout  où  il  convient 
d'en  faire,  font  aussi  partie  du  domaine  pu- 
blic ,  et  ne  peuvent  être  pris  sur  les  fonds 
privés  qu'au  moyen  d'une  juste  indemnité  ; 
e  t  de  là  il  fauttirer  encore  trois  conséquences 
remarquables  : 

493.  La  première  j  c'est  que  le  curage  de  ces 
fossés  doit  être  à  la  charge  des  communes; 
comme  le  surplus  du  chemin  vicinal,  dont 
ils  sont  une  partie  intégrante. 

/(94.  La  seconde,  que  les  fonds  limitrophes 
à  ces  fossés  doivent  être  considérés  comme 
grevés  de  la  servitude  de  recevoir  sur  leurs 
bords  les  terres  et  déblais  provenant  du  cu- 
rage qui  en  est  fait ,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique à  l'égard  des  grandes  routes  :  c'est  là 
une  servitude  naturelle  qui  dérive  de  l'or- 
ganisation publique  des  lieux,  et  qui  se 
trouve  abondamment  compensée  soit  par 
futilité  qui  résulte  de  l'établissement  du 
chemin  pour  la  desserte  des  fonds  voisins, 


DU     DOMAINE    PUHLIC.  'l'Ai 

soit  même  par  l'utilité  qu'on  peut  tirer  des 
terres  provenant  du  curage,  et  encore  de 
ce  que  ces  mêmes  fossés  servent  aussi  à  l'é- 
coulement des  eaux  du  voisinage. 
495.  La  troisième,  c'est  que  certains  auteurs, 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  se  sont  étran- 
gement trompés  lorsqu'ils  ont  avancé  que 
les  fossés  latéraux  des  chemins  vicinaux 
pouvaient  être  regardés  comme  mitoyens 
avec  les  propriétés  riveraines  ;  comme  si  ces 
fossés,  qui  font  essentiellement  partie  du 
domaine  public,  et  qui,  comme  tels,  ne 
peuvent  être  la  propriété  de  personne,  pou- 
vaient néanmoins,  propriétairement  et  par 
indivis,  appartenir  aux  maîtres  des  fonds 
limitrophes. 

Sans  doute  les  propriétaires  des  fonds  voi- 
sins peuvent,  pour  leur  clôture,  profiter  de 
la  présence  des  fossés  creusés  au  bord  de  la 
route;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils  en 
soient  propriétaires  ni  copropriétaires,  ni 
même  qu'ils  puissent  le  devenir  par  l'usage 
ou  la  possession,  puisque  aussi  long- temps 
que  le  chemin  peut  durer,  le  sol  et  les  ac- 
cessoires en  sont  imprescriptibles. 

Sans  doute  encore,  outre  le  fossé  qui  sert 
à  l'écoulement  des  eaux  de  la  route,  et  qui 
a  été  établi  pour  son  service,  ces  proprié- 
taires voisins   pourraient  ou  l'agrandir  do 
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leur  côté,  ou  en  construire  un  second  pour 
avoir  une  meilleure  clôture  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  il  n'y  aura  toujours  aucun  droit  de 
mitoyenneté  entre  eux  et  le  sol  public,  et 
leur  droit  de  propriété  finira  toujours  sur 
le  bord  extérieur  du  fossé  qui  avait  été  pra- 
tiqué pour  le  service  de  la  route.  Que  s'il  y 
a  quelque  difficulté  à  reconnaître  précisé- 
ment le  bord  du  fossé  de  la  route ,  c'est  là 
une  question  de  fait  qui  reste  dans  le  do- 
maine des  juges,  comme  toutes  les  autres 
de  même  nature. 
^96.  ISi  faire  aucun  changement  aux  chemins 
vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  di- 
mension: on  doit  toujours  beaucoup  respec- 
ter ce  qui  a  été  consacré  par  l'usage  :  c'est 
donc  avec  raison  que  la  loi  ne  veut  pas  qu'il 
y  ait  aucune  réduction  sur  la  largeur  pré- 
cédemment établie,  parce  qu'elle  est  l'ou- 
vrage du  temps,  et  l'effet  du  besoin  de  don- 
ner aux  chemins  toute  l'amplitude  conve- 
nable à  une  viabilité  commode. 

Cependant,  comme,  d'une  part,  le  temps 
apporte  toujours  une  grande  variation  sur 
l'étendue  des  besoins  des  services  publics; 
et  comme ,  d'autre  part,  l'administration  ne 
peut  cesser  d'être  juge  des  convenances  tou- 
chant la  viabilité  nécessaire  aux  chemins 
vicinaux,  nous  croyons  que,  dans  les  cas 
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extraordinaires,  elle  pourrait,  au  profit  de  l'a- 
griculture, et  à  la  décharge  des  communes  de 
la  situation ,  restreindre  l'excessive  largeur 
qui  leur  aurait  été  attribuée  parun  usage  mal 
entendu ,  surtout  si  l'on  pouvait  attribuer 
cet  usage  au  vagabondage  des  voitures,  qui, 
pour  éviter  la  partie  du  chemin  mal  entre- 
tenue, auraient  cherché  leur  passage  sur 
le  côté.  Pourquoi  ne  pas  ordonner  ce  qui 
est  utile,  quand  on  ne  nuit  à  personne? 

Cette  décision  est  d'autant  plus  incon- 
testable ,  qu'aux  termes  de  l'article  3  de 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  23  mes- 
sidor an  5 ,  rapporté  plus  haut,  l'adminis- 
tration doit,  à  l'égard  de  ces  sortes  de  che- 
mins, rendre  à  l'agriculture  tout  le  terrain 
qui  ne  leur  est  pas  nécessaire  (i). 

ArxTICLE     7. 

497.  «  A  l'avenir  nul  ne  pourra  planter  sur 
»  le  bord  des  chemins  vicinaux,  même  dans 
»  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  lar- 
»  geur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécu- 
»  tion  de  l'article  précédent  :  »  ce  qui  doit 
être  entendu  de  la  largeur  du  chemin  et 
de  celle  des  fossés,  qui  en  sont  une  partie 
intégrante  et  accessoire. 

(i)  ¥03%  soiis  le  n."  48o. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que,  quand  il 
s'agit  des  grandes  routes,  les  propriétaires 
riverains  sont  obligés  de  les  planter(i),  et 
que  même  ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  un 
alignement  donné  à  cet  effet  par  l'adminis- 
tration (2);  et  cela  résulte  des  dispositions 
mêmes  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse, dont  nous  commentons  ici  les  derniers 
articles. 

Le  présent  texte,  statuant  spécialement 
à  l'égard  des  chemins  vicinaux,  ne  s'expli- 
que pas  de  même ,  puisqu'il  se  borne  à  dé- 
fendre aux  propriétaires  riverains  toute  plan- 
tation qui  anticiperait  sur  la  largeur  donnée 
à  ces  chemins  par  le  préfet  :  d'où  il  faut  con- 
clure qu'on  ne  leur  impose  ici  ni  obligation 
de  planter,  ni  obligation  de  demander  un 
alignement  quand  ils  se  portent  volontaire- 
ment à  faire  la  plantation.  Cette  conclusion 
est  d'autant  plus  irréfragable,  que  les  servitu- 
des ne  doivent  jamais  s'induire  par  présomp- 
tion ou  comparaison  5  qu'elles  n'existent  au 
contraire  que  là  où  elles  sont  formellemen  t 
imposées,  et  que  d'ailleurs  il  serait  trop 
onéreux  pour  les  propriétaires  riverains  de 
la  grande  multiplicité  de  ces  chemins,  de 

(i)  Voy.  sous  le  nfi  23o. 
(2)  Voy.  sous  le  n.o  2.32. 
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les  assujettir  aux  mêmes  obligations  que 
pour  les  grandes  routes. 
498.  Mais  quel  peut  être  le  sens  de  ces  expres- 
sions, nul  ne  pourra  planter j  même  dans  sa 
propriété,  etc.,  etc.?  C'est-à-dire  qu'une  fois 
que  le  préfet  a  déterminé  la  largeur  du  che- 
min vicinal,  le  propriétaire  riverain  sur  le 
fonds  duquel  cette  largeur  doit  s'étendre  ne 
peut  plus  planter  la  partie  destinée  à  servir 
de  complément  au  chemin,  sans  commettre 
une  anticipation  sur  la  viabilité  de  la  route. 

Mais,  abstraction  faite  de  ce  cas,  le  pro- 
priétaire voisin  d'un  chemin  vicinal,  qui 
veut  planter  des  arbres  sur  son  terrain  placé 
en  dehors  de  l'espace  assigné  à  la  viabilité 
de  la  route,  ne  doit-il  pas  se  retirer  encore 
à  une  certaine  distance? 

La  solution  affirmative  de  cette  question 
nous  paraît  résulter  des  principes  du  droit 
commun,  qui  ne  permet  à  personne  de  plan- 
ter des  arbres  à  haute  tige  sur  le  confin 
même  de  son  terrain ,  attendu  que  l'évase- 
ment  et  la  projection  de  leurs  branches,  qui 
s'élanceront  sur  le  sol  voisin,  doivent  don- 
ner lieu  à  une  anticipation  dans  le  ciel  qui 
est  au-dessus  de  ce  sol. 

Mais  quel  doit  être  l'espace  de  la  retraite 
qui  est  à  faire  pour  que  la  plantation  soit 
licite? 

TOM.  II.  1 5 
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Puisque  nous  rentrons  ici  dans  les  dispo- 
sitions du  droit  commun,  nous  n'avons 
d'autre  guide  à  ce  sujet  que  l'article  671  du 
code  civil,  qui  veut  que  cet  espace  soit  de 
la  largeur  de  deux  mètres  ou  de  six  pieds  à 
toiser  en  dehors  du  fossé  qui  fait  partie  du 
sol  public. 

499.  Nous  terminerons  nos  annotations  sur 
cet  article  en  observant  que,  quoiqu'il  ne 
prohibe  explicitement  que  les  anticipations 
qui  peuvent  avoir  lieu  par  des  plantations 
d'arbres  faites  sur  les  bords  des  chemins  vi- 
cinaux, il  défend,  et  à  plus  forte  raison,  toute 
autre  anticipation  qui  serait  commise  par 
une  autre  voie,  et  qui  serait  encore  plus 
contraire  à  la  libre  viabilité  de  ces  chemins. 

ARTICLE    8. 

5 00.  «  Les  poursuites  en  contravention  aux 
»  dispositions  de  la  présente  loi  seront  por- 
)>  tées  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf 
»  le  recours  au  conseil  d'état.  » 

Pour  bien  entendre  cette  disposition,  il 
faut  remarquer  qu'il  n'y  a  dans  cette  loi  que 
les  deux  articles  qui  précèdent  et  qu'on  vient 
de  rapporter,  qui  concernent  les  chemins 
vicinaux,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  de  poursuite  en 
contravention  à  porter  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  ce  qui  touche  à  cette  classe  de  che- 
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min  S,  que  celle  qui  aurait  pour  objet  la 
répression  des  anticipations  commises,  par 
des  plantations  d'arbres  ou  autrement,  en 
dedans  des  limites  qui  auraient  été  recon- 
nues ou  tracées  par  les  préfets. 

Nous  disons  par  des  plantations  d'arbres 
ou  autrement:  car,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  quoique  l'article  7  ne  parle  explici- 
tement que  des  anticipations  qui  seraient 
commises  au  moyen  de  plantations  d'arbres 
faites  sans  conserver  aux  cbemins  vicinaux 
la  largeur  qui  leur  avait  été  donnée  par  les 
préfets  ;  néanmoins  c'est  un  point  de  juris- 
prudence administrative  établi  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  du  conseil  d'état,  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
réprimer  les  anticipations  commises  sur  ces 
chemins ,  de  quelque  manière  que  ce  soit  (1). 

Cependant,  comme  il  s'agit  ici  d'une  juri- 
diction exceptionnelle,  elle  ne  doit  point 
être  portée  plus  loin  ni  appliquée  à  d'autres 
faits  :  en  conséquence  toutes  les  contraven- 
tions qui  seraient  commises  autrement  que 

(i)  Voy.,  dans  le  recueil  de  Siret,  un  arrêt  du  3  sep- 
tembre 1808,  t.  i.^r^  p.  197;  —  un  autre  du  6  juin  181 1, 
même  tome,  p.  5o2;  —  un  autre  du  26  mars  1812  , 
tom.2,  p.  38;  —  un  autre  du  10  septembre  1817,  t.  4, 
p.  i47;  —  un  autre  du  26  novembre  1817,  ibid.,  p.  i8r. 
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par  voie  d'anticipation  sur  les  chemins  vici- 
naux, telles  que  les  fouilles  qui  pourraient 
être  pratiquées  sur  ces  chemins,  ou  les  fos- 
sés qui  pourraient  être  creusés  à  côté,  et  de 
manière  à  en  rendre  la  voirie  dangereuse, 
les  conduites  d'eaux,  lesenlèvemens  de  terre 
et  matériaux,  et  généralement  toutes  espèces 
de  dégradations  causées  sur  le  sol  public, 
doivent  être  renvoyées  aux  tribunaux  de 
police  (i). 
Soi.  Au  reste,  pour  bien  entendre  le  point  de 
compétence  administrative  dont  il  s'agit 
principalement  ici,  il  faut  soigneusement 
observer  que  les  auteurs  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse n'ont  pu  vouloir  rendre  les  conseils  de 
préfecture  juges  de  la  propriété  du  sol  : 
qu'en  conséquence,  s'ils  leur  ont  attribué  la 
connaissance  des  anticipations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  ce  n'est  qu'autant 
que  ces  anticipations  s'appliqueraient  à  la 
viabilité  du  chemin,  au  préjudice  de  la  lar- 
geur fixée  par  le  préfet,  et  non  pas  en  tant 
qu'elles  s'appliqueraient  à  la  contestation 
du  sol  même,  à  l'égard  duquel  le  litige  doit 
toujours  être  renvoyé  devant  les  tribunaux, 

(i)  Voy.,<lans  le  recueil  de  Sirey,  un  arrêt  du  i5  jan- 
vier 1809,  t.  i.^"",  p.  289;  —  un  autre  du  26  mars  1812, 
tom.  2,  p.  38. 
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non  pour  en  obtenir  un  retranchement  sur 
le  chemin,  mais  pour  savoir  s'il  est  dû  ou 
non  une  indemnité  au  riverain  qui  se  plaint 
de  ce  qu'en  élargissant  la  voie  publique  de 
son  côté,  le  préfet,  par  cette  opération,  a 
pris  du  terrain  sur  lui  (i). 

Enfin  la  dernière  loi  portée  sur  le  régime 
des  chemins  vicinaux  est  celle  du  28  juillet 
1 824  (2),  dont  nous  devons  encore  indiquer 
ici  les  dispositions  avec  quelques  annota- 
tions. 

ARTICLE    PREMIER. 

^02.  «  Les  chemins  reconnus,  par  un  arrêté 
y>  du  préfet  sur  une  délibération  du  conseil 
y>  municipal,  pour  être  nécessaires  à  la  com- 
»  munication  des  communes  ,  sont  à  la 
»  charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles 
))  ils  sont  établis,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
»  ticle  9  ci-après.  » 

Les  chemins  reconnus  par  un  arrêté  du  pré' 

Jet:  on  doit  donc,  à  vue  de  ce  texte,  comme 

d'après  tous  ceux  qu'on  a  rapportés  plus 

haut  sur  Le  même  point,  regarder  comme 

(1)  Voy.,  dans  Sirry,  t.  i.^»",  un  arrêt  du  6  juin  181 1  ; 

—  un  autre  du  27  août  1817,  t.  4,  p.  126;  —  un  autre 
du  16  novembre  de  la  même  année,  même  tome,  p.  181  ;. 

—  un  autre  du  i4  juillet  1819,  t.  5,  p.  169. 

(2)  Voy.  au  bullet.  1. 19,  p.  68,  7.*  se'rie.  ' 
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une  règle  constante  qu'il  n'y  a  de  soumis 
au  régime  des  chemins  vicinaux  que  ceux 
qui  ont  été  positivement  rangés  dans  cette 
classe  par  un  arrêté  de  l'administration. 
5  o3.  Sur  une  délibération  du  conseil  municipal  : 
c'est-à-dire  que  les  conseils  municipaux 
doivent  être  d'abord  appelés  à  signaler,  par 
des  délibérations  motivées,  les  chemins  que, 
pour  satisfaire  aux  intérêts  des  localités,  ils 
estiment  devoir  être  classés  au  rang  des 
chemins  vicinaux. 

Nous  disons  les  conseils  municipaux,  at- 
tendu que  chaque  commune  par  laquelle  le  ^ 
chemin  doit  passer  a  un  intérêt  de  même 
nature  à  être  consultée  :  d'où  il  résulte  que 
tous  les  conseils  municipaux  des  lieux  de 
passage  doivent  être  appelés  à  délibérer  sur 
l'opportunité  du  chemin. 

Il  est  bien  juste  d'interroger  d'abord  les 
conseils  municipaux,  puisqu'il  s'agit  d'une 
mesure  qui  doit  entraîner  des  frais  à  la 
charge  des  communes;  et,  quoique  les  lois 
précédentes  n'exigeassent  pas  positivement, 
comme  celle-ci,  cette  manière  de  procéder, 
la  loi  des  convenances  imposait  déjà  aux 
préfets  le  devoir  de  les  consulter  pour  en 
obtenir  le  plus  de  renseignemens  possible. 

Mais,  nonobstant  que  le  préfet  ne  puisse 
procéder  à  la  classification  d'un  chemin  vi- 
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cinal  sans  avoir  préalablemeDt  pris  l'avis 
des  conseils  municipaux  des  communes  in- 
téressées, les  délibérations  dp  ces  conseils  ne 
devraient  pas  lui  faire  la  loi,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  unanimes  ou  en  grande  majorité 
pour  exprimer  un  refus  :  car,  en  cas  de  dis- 
cordance entre  les  conseils  municipaux  de 
plusieurs  communes,  il  faut  bien  que  le  pré- 
fet puisse  statuer  sur  leur  débat. 

Et  d'ailleurs  il  est  dans  l'ordre  naturel  des 
choses  que  l'autorité  supérieure  ne  dépende 
pas  de  la  volonté  de  ses  subalternes,  et  que 
ce  ne  soit  toujours  que  par  les  raisons  du 
fond,  sur  le  plus  grand  intérêt  des  localités, 
qu'elle  doive  porter  sa  décision. 

En  un  mot  le  préfet  ne  peut ,  en  ce  qui 
touche  à  chaque  localité,  décider  la  question 
que  sur  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal; mais,  en  cas  de  discordance  entre  divers 
conseils  municipaux ,  il  faut  bien  que  ce  ma- 
gistrat puisse  prendre  le  parti  qu'il  croit  le 
plus  convenable  à  l'intérêt  général,  attendu 
que  ce  n'est  pas  ratione  imper  H  ^  mais  bien 
seulement  împerio  rationis ,  qu'il  doit  sta- 
tuer, et  encore  ne  le  doit-il  faire  que  sauf 
recours  au  ministre. 
504.  Vour  être  nécessaires  à  la  communication 
des  communes  :  ce  n'est  donc  point  par  rap- 
port à  l'utilité  d'une  ou  de  quelques  com^ 
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muues  en  petit  nombre,  qu'on  doit  se  déci- 
der à  donner  le  caractère  de  vicinalité  à  un 
chemin  ;  il  faut  au  contraire  rechercher  son 
utilité  pour  une  communication  plus  géné- 
rale. 

Du  reste  cela  dépend  beaucoup  de  l'im- 
portance des  communes,  ainsi  que  de  leur 
position  commerciale 5  et  dans  tous  les  cas 
c'est  à  l'administration  à  arbitrer  pour  le 
mieux  les  diverses  circonstances  qui  doivent 
la  déterminer. 

Sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  ont  été  établis  :  cela  est  ainsi 
réglé  par  réciprocité  de  ce  que  les  communes 
de  la  situation  sont  celles  qui  profitent  prin- 
cipalement de  l'usage  de  ces  chemins,  et  c'est 
par  cette  double  raison  que  ces  sortes  de 
voies  publiques  doivent  être  classées  dans  le 
domaine  public  municipal. 

Sauf  le  cas  préi^u  par  l'article  9  ci- après: 
c'est-à-dire  sauf  le  cas  où  il  y  aurait,  pour 
certaines  communes,  trop  de  disproportion 
entre  l'utilité  et  la  dépense ,  comme  on  l'ex- 
pliquera plus  bas. 

ARTICLE    2. 

5o5.  <c  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne 
»  sufiisent  point  aux  dépenses  ordinaires  de 
»  ces  chemins,  il  y  est  pourvu  par  des  près- 
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»  tations  en  argent  ou  en  nature,  au  choix 
»  des  contribuables  :  »  c'est-à-dire  que  chaque 
particulier  est  maître  d'exécuter  son  contin- 
gent du  travail  par  la  corvée  en  nature,  ou 
d'en  payer  l'estimation  fixée  en  argent,  d'a- 
près la  proportion  déterminée  par  le  conseil 
municipal. 

Au  moyen  de  cette  alternative,  la  corvée 
en  nature,  s'exécutant  sans  contrainte,  n'a 
plus  l'odieux  qu'elle  avait  autrefois. 

Cependant  cette  option  laissée  aux  parti- 
culiers cesserait  d'avoir  lieu  si,  en  exécu- 
tion d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, homologuée  par  le  préfet,  les  travaux 
du  chemin  devaient  être  exécutés  par  un 
entrepreneur.  Alors  l'intérêt  d'option  de 
quelques  particuliers  ne  devrait  point  l'em- 
porter sur  l'intérêt  général  de  la  commune. 
606.  Mais  il  y  a  souvent,  dans  les  campagnes, 
des  particuliers  récalcitrans ,  ou  qui  négli- 
gent de  satisfaire  à  leurs  corvées;  et  alors 
quel  moyen  l'autorité  municipale  peut-elle 
avoir  de  les  contraindre? 

Quoique  la  loi  ne  s'explique  pas  d'une 
manière  toute  spéciale  sur  cette  question , 
néanmoins,  comme  on  le  dira  ci-après,  les 
conseils  municipaux  doivent  fixer  en  argent 
le  taux  de  la  conversion  des  prestations  en 
nature  pour  ceux  qui  aiment  mieux  payer 
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le  prix  de  leurs  parts  contributives  des  tra- 
vaux que  de  les  exécuter  euxrmêmes  j  et  le 
rôle  fait  à  ce  sujet  doit  être  mis  en  recou- 
vrement forcé,  comme  pour  les  contribu- 
tions directes,  dès  qu'il  a  été  homologué 
par  le  préfet;  or,  que  ce  soit  par  option  ,  re- 
fus ou  négligence,  que  certains  liabitans 
s'abstiennent  d'exécuter  leurs  corvées  en 
nature,  peu  importe,  le  rôle  est  là  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  eux. 

Mais,  abstraction  faite  du  rôle  dont  on 
vient  de  parler,  il  y  a  encore  un  autre  moyen 
de  contrainte  placé  dans  les  mains  du  maire 
par  l'article  3,  titre  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  par  les  articles  18  et  46  de  celle  du 
22  juillet  1791,  nouvellement  rappelés  et 
confirmés  par  l'article  96  de  la  loi  du  28 
avril  i832,  portant  certains  amendemens 
au  code  pénal.  Ce  moyen  de  contrainte  con- 
siste en  ce  que  le  maire  peut  prendre  un 
arrêté  pour  faire  traduire  les  récalcitrans 
ou  négligens  au  tribunal  de  police  simple,  à 
l'effet  d'y  être  condamnés  à  l'exécution  de  leur 
tâche  et  à  l'amende  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  francs,  outre  les  dépens  et  les  dommages- 
intérêts  compétens  envers  la  commune. 

Cette  application  de  la  compétence  du 
pouvoir  des  maires  au  fait  dont  il  s'agit  ici 
a  été  reconnue  juste,  et  consacrée  comme 
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un  principe  de  la  matière,  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  24  décembre  181 3, 
qu'on  trouve  rapporté  dans  le  répertoire,  au 
mot  voirie j  sous  le  n.°  10. 

ARTICLE    3. 

607.  «  Tout  habitant  chef  de  famille,  ou  d'é- 
»  tablissement  à  titre  de  propriétaire,  de 
»  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon  par- 
»  tiaire,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles 
»  des  contributions  directes,  peut  être  tenu 
»  pour  chaque  année, 

»  1.°  A  une  prestation  qui  ne  peut  excé- 
»  der  deux  journées  de  travail,  ou  leur  va- 
»  leur  en  argent,  pour  lui  et  pour  chacun 
»  de  ses  fils  vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour 
»  chacun  de  ses  domestiques  mâles,  pourvu 
»  que  les  uns  et  les  autres  soient  valides  et 
»  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis  ; 

»  2°  A  fournir  deux  journées  au  plus  de 
»  chaque  bête  de  trait  ou  de  somme,  de 
»  chaque  cheval  de  selle  ou  d'attelage  de 
»  luxe,  et  de  chaque  charrette  en  sa  pos- 
»  session  pour  son  service  ou  pour  le  ser- 
»  vice  dont  il  est  chargé.  » 

Cet  article  mérite  plus  d'une  observation , 
pourquoi  nous  allons  en  reprendre  succes- 
sivement les  diverses  parties. 

Tout  habitant  chef  de  famille  :  jusque  là, 
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comme  on  le  voit,  la  charge  n*est  imposée 
que  sur  les  habitans,  c'est-à-dire  sur  ceux 
qui  sont  domiciliés  dans  l'endroit,  sans  at- 
teindre les  forains  qui  auraient  seulement 
des  propriétés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, et  qui  n'y  demeureraient  pas. 

Et  c'est  sur  chaque  chef  de  famille  seule- 
ment que  la  charge  doit  être  répartie,  en 
lui  donnant  une  étendue  proportionnée  à  là 
consistance  de  son  ménage  et  de  ses  entre- 
prises ,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 
5  08.  Qui  est  porté  sur  les  rôles  des  contribu- 
tions directes  :  c'est-à-dire  qu'en  général, 
pour  être  cotisable  aux  charges  des  chemins 
vicinaux,  il  faut  être  tout  à  la  fois  chef  de 
famille ,  habitant  de  la  commune  de  situa- 
tion du  chemin,  et  porté  sur  les  rôles  de 
l'impôt  foncier  ou  des  patentes,  ou  des 
portes  et  fenêtres,  ou  enfin  de  la  contribu- 
tion personnelle)  et  en  tout  cela  il  y  aune 
grande  modification  de  la  loi  de  1791  j  rap- 
portée plus  haut(i),  laquelle  ne  faisait  pe- 
ser la  charge  de  l'impôt  pour  les  chemins 
vicinaux  que  sur  les  propriétaires  portés  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  et  sans  exi- 
ger d'ailleurs  leur  résidence  dans  la  com- 
mune. 


(1)  Voy.  sous  le  n.P  473. 
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Mais  comment  doit-on  donc  entendre  cet 
article  de  la  loi  qui  signale,  dans  son  en- 
semble, le  régisseur,  le  fermier  et  le  colon 
-partiaire,  comme  devant  être  cotisés  dans 
la  charge  d'entretien  du  chemin  vicinal, 
tandis  que  c'est  le  propriétaire  seul  qui  doit 
être  porté  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière imposée  à  la  commune? 

Nous  croyons  que  l'on  doit  considérer  le 
régisseur  ou  le  fermier  comme  occupant  ici 
la  place  du  propriétaire,  et  subrogés  per- 
sonnellement aux  obligations  de  celui-ci  en 
ce  qui  touche  aux  charges  que  comporte 
l'existence  du  chemin  vicinal,  attendu  qu'il 
nous  semble  que  ce  ne  doit  être  que  sous  ce 
rapport ,  et  comme  représentant  leur  maître, 
que  la  loi  les  signale  ou  les  comprend  parmi 
ceux  qu'elle  soumet  personnellement  à  ces 
charges;  que  c'est  par  les  bras  du  fermier 
ou  du  régisseur,  ou  par  ceux  de  leurs  fa- 
milles ,  ainsi  que  par  leurs  bêtes  de  trait  ou 
leurs  charrettes,  que  le  travail  doit  être  exé- 
cuté ;  comme  c'est  encore  par  leur  service 
que  le  chemin  se  trouve  dégradé. 

S'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait 
que,  si  le  maître  de  la  ferme,  qui  est  seul 
porté  sur  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière, n'avait  ni  domestiques  mâles,  ni  voi- 
tures ,  ni  bêtes  de  somme  à  son  service ,  ou 
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était  domicilié  hors  de  la  commune,  il  ne 
serait  dû  aucune  prestation  de  corvée  à  rai- 
son de  l'exploitation  de  son  domaine  :  et 
cela  serait  d'autant  plus  injuste  que  la 
charge  des  corvées  est  ici  une  servitude  réelle 
imposée  aux  fonds  de  la  commune  en  ré- 
ciprocité de  ce  que  le  chemin  sert  à  leur 
exploitation. 

A  la  vérité  le  fermier  doit  être  porté  lui- 
même  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle, mais  ce  ne  peut  toujours  être  que  sur 
le  rôle  qui  sera  formé  depuis  son  arrivée 
dans  la  commune,  ce  qui  reporterait  à  une 
autre  année  l'obligation  d'un  travail  qui 
peut  être  très-urgent  en  lui-même,  et  insus- 
ceptible d'ajournement  ou  de  renvoi  à  une 
autre  saison. 

Peut  être  tenu  :  ces  expressions  sont  sur- 
tout très-remarquables  :  car  la  loi  ne  dit  pas 
doit  êtrcj  mais  seulement  -peut  être  tenu,  ce 
qui  suppose  dans  les  conseils  municipaux, 
répartiteurs  de  ces  charges,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire en  vertu  duquel  ils  doivent, 
pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  modifier 
la  répartition  de  manière  à  la  rendre,  autant 
que  possible,  proportionnée  aux  divers  de- 
grés d'aisance  ou  de  fortune  des  habitans, 
à  l'effet  d'atténuer  convenablement  le  con- 
tingent des  moins  riches  et  des  pauvres. 
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Celui  qui  a  besoin  de  son  travail  pour 
vivre  ne  doit  pas  être  forcé  à  l'emploi  de  son 
temps  et  de  ses  bras  au  profit  de  la  com- 
mune au  risque  de  manquer  de  pain  lui- 
même. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
toutes  les  dépenses  qui  se  font  pour  cause 
d'utilité  locale  doi^^ent  être  supportées  dans 
la  proportion  dés  intérêts  que  les  contri- 
buables ont  à  la  chose  ;  que  cette  règle  d'é- 
quité naturelle  forme  la  base  essentielle  de 
toutes  les  sociétés,  et  qu'on  la  voit  repro- 
duite dans  toutes  nos  lois  positives  (i).  Or 
il  est  incontestable  que  l'habitant  riche  ou 
aisé  profite  du  bénéfice  des  cbemins  vici- 
naux dans  une  proportion  plus  grande  que 
celui  qui  a  moins  de  fortune  ou  d'aisance  : 
il  faut  donc,  pour  être  juste  dans  la  répar- 
tition, que  le  contingent  décroisse  avec  les 
moyens  des  contribuables,  jusqu'à  ce  qu'on 
arrive  au  pauvre ,  qui  n'en  doit  rien  ou 
presque  rien  supporter. 

Pour  chaque  année:  mais  à  supposer  qu'on 
ne  se  soit  porté  à  réparer  le  chemin  qu'au 
bout  de  deux  ou  de  trois  ans,  les  arrérages 

(l)  Voy.  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  l4  floréal  an  il, 
buUet.  t.  8,  p.  287,  3.6  série;  et  dans  l'article  29  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  bullet.  t.  7,  p.  i34,  4.®  série. 
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de  la  prestation  seront-ils  dus  de  manière  à 
en  faire  supporter  le  double  ou  le  triple  en 
même  temps  aux  habitans  compris  dans  le 
rôle? 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dégradations 
récemment  survenues ,  nous  croyons  qu'on 
devrait  cumuler  les  arrérages  de  prestations 
annuelles  pour  les  exiger  toutes  à  la  fois, 
attendu  que  le  principe  de  la  dette,  qui  s'est 
successivement  aggravé,  existait  déjà 5  qu'à 
aucune  époque  la  réparation  du  chemin  n'a 
cessé  d'être  à  la  charge  des  habitans  cor- 
véables, jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  exécutée, 
et  que  ce  n'est  pas  en  négligeant  d'accom- 
plir leur  devoir  à  cet  égard ,  qu'ils  auraient 
pu  en  rejeter  légitimement  la  charge  sur  les 
forains  et  autres  propriétaires  d'héritages, 
par  le  moyen  du  recours  aux  centimes  ad- 
ditionnels à  la  contribution  foncière ,  dont 
il  va  être  question  ci-après, 
509.  1.°  ud  une  prestation  qui  ne  peut  excéder 
deux  journées  de  trai^ail,  ou  leur  valeur  en 
argent:  cette  disposition  vient  bien  à  l'appui 
de  l'explication  que  nous  avons  donnée  plus 
haut,  attendu  qu'en  fixant  seulement  le 
maximum  de  la  prestation,  la  loi  laisse  né- 
cessairement les  répartiteurs  maîtres  de  la 
modifier  dans  tout  ce  qui  est  inférieur  au 
taux  qu'ils  ne  peuvent  dépasser. 
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Ainsi  Ton  doit,  pour  atteindre  le  but  de 
la  loi,  commencer  par  établir  la  classillca- 
tion  des  chefs  de  famille,  pour  assigner  d'a- 
bord aux  plus  fortunés  ce  qui,  dans  le  cas 
particulier,  doit  être  le  maximum  de  la 
charge,  et  ensuite  descendre  par  proportion 
décroissante  de  la  taxe  qui  devra  peser  à  un 
moindre  taux  sur  ceux  des  classes  infé- 
rieures et  moyennes. 

Four  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils  vivant 
ai^ec  lui  y  ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domes- 
tiques mâles:  c'est-à-dire  que  le  contingent 
individuel  du  maître  dans  la  charge  se 
multiplie  par  le  nombre  des  membres  de  la 
famille  :  en  sorte  que,  si  le  chef  est  seul,  il 
paiera  un;  s'il  a  un  fils,  il  paiera  deux;  s'il 
a  deux  fils  ou  domestiques,  il  paiera  trois , 
et  ainsi  de  suite. 

Cette  échelle  de  proportion  est  juste,  parce 
qu'une  famille  composée  d'un  plus  grand 
nombre  d'individus  profite  davantage  du 
chemin  vicinal,  et  a  généralement  plus  de 
moyens  de  travail  pour  le  réparer. 
5 1  o.  Pourçu  que  les  uns  et  les  autres  soient  va- 
lides, et  âgés  déplus  de  vingt-un  ans  accomplis  : 
ainsi  les  filles,  ni  les  domestiques  femelles,  ni 
les  enfans  mâles,  mais  encore  mineurs,  ne 
doivent  être  compris  au  rôle  delà  corvée  per- 
sonnelle: les  femmes,  par  des  molifs  de  dé- 

TOM.  H.  iG 
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cence  publique,  et  les  enfaiis  mâles  et  mi- 
neurs ,  pris  égard  à  lear  faiblesse. 

2.°  JL  fournir  deux  journées  au  plus  de 
chaque  bête  de  irait  ou  de  somme  j  etc, ,  etc.  : 
c'est-à-dire  des  bêtes  valides  dont  les  travaux 
agricoles  et  de  voiturage  ou  de  transport 
s'appliquent  plus  spécialement  à  la  tritura- 
tion et  à  l'usure  du  chemin. 

Il  est  à  remarquer  ici  que  ce  texte  ne  dit 
pas  de  chaque  attelage,  mais  bien  de  chaque 
bête  de  irait  :  d'où  résulte  rigoureusement 
la  conséquence  que  celui  qui  n'a  qu'un  at- 
telage de  deux  bœufs  joints  ensemble  doit 
néanmoins  deux  corvées,  puisqu'il  a  deux 
bêtes  de  trait,  et  que  celui  qui  a  quatre 
bœufs  doit  quatre  corvées,  et  ainsi  de  suite. 
5 1 1 .  Et  de  chaque  charrette  en  sa  possession  : 
ce  qui  doit  être  entendu  de  chaque  char- 
rette en  état  d'usage,  et  correspondant  aux 
moyens  de  la  faire  rouler  :  car ,  lors  même 
qu'un  homme  aurait  dix  charrettes  sous  son 
hangar  ou  sa  remise,  s'il  n'avait  qu'un  seul 
cheval  pour  les  traîner,  en  prenant  succes- 
sivement tantôt  l'une,  tantôt  l'autre,  il  ne 
devrait  être  cotisé  que  pour  une  seule,  parce 
qu'il  serait  vrai  de  dire  qu'il  n'userait  tou- 
jours le  chemin  que  par  une  seule  char- 
rette, dès  qu'il  ne  pourrait  en  atteler  plu- 
sieurs en  môme  temps. 
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Mais  si,  n'ayant  qu'nne  charrette,  il  avait 
dix  chevaux  tous  propres  àla  conduire, il  fau- 
drait dire  aussi  qu'il  devrait,  à  raison  de  ces 
dix  chevaux,  retourner  dix  fois  sur  la  route 
avec  sa  charrette. 

On  voit,  par  tous  ces  détails,  que  les  au- 
teurs de  la  loi  se  sont  attachés,  autant  qu'ils 
l'ont  pu,  aux  bases  d'équité  pour  régler  la 
répartition  des  travaux  entre  les  habitans; 
mais  ce  système  doit  souvent  entraîner 
bien  de  la  difficulté  dans  son  exécution. 
5i2.  Lorsqu'onest  placédans  un  petit  village,oii 
les  habitans,  rapprochés  les  uns  des  autres, 
sont  communément  dociles  à  la  voix  de  leur 
administration  municipale;  que  le  maire 
en  fait  la  convocation  en  des  jours  où  les 
travaux  d'agriculture  n'ont  rien  de  pressant, 
on  se  rend  sur  le  chemin,  on  le  répare  d'uu 
bon  accord,  et  tout  finit  là  ;  mais  dans  les 
communes  moins  réunies,  et  où  il  n'y  a 
pas  le  même  accord  d'intérêts, de  sentiment 
et  de  docilité,  il  faut  recourir  à  un  moyen 
dont  l'emploi  soit  tel  qu'il  puissevaincre  l'a- 
pathie ou  la  paresse  des  uns,  et  la  mau- 
vaise volonté  des  autres. 

Ce  moyen  consiste  dans  la  composition 
d'un  rôle  fait  et  arrêté  en  conseil  municipal , 
portant  la  dénomination  de  tous  les  habi- 
tans   corvéables ,    avec    l'énumératioii    de 
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toutes  les  tâches  de  corvées  dues  par  cba- 
cun  d'eux, ainsi  que  l'estimation  des  corvées 
en  nature,  pour  que  ceux  qui  préféreraient 
se  libérer  eu  argent  pussent  opter  ce  moyeu 
de  satisfaire  à  leurs  obligations,  et  pour  que, 
d'autre  part,  l'administration  municipale  se 
trouve  à  même  de  contraindre,  par  le  paie- 
ment de  l'estimation  en  argent,  ceux  qui 
auraient  négligé  ou  refusé  de  satisfaire  à 
la  corvée  en  nature. 

Ce  rôle,  formé  en  conseil  municipal,  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet,  est  d'abso- 
lue nécessité,  lorsque  les   habitans  ne   se 
portentpasgénéralementetdebonne  volonté 
à  l'exécution  des  travaux  qui  sont  à  faire  : 
car,  comme  on  ne  peut  forcer  nul  homme 
à  l'exécution  d'aucun  fait  personnel  et  cor- 
porel; comme  on  ne  peut  mettre  en  mou- 
vement les  jambes  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  aller,  ni  les  bras  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  travailler ,  il  faut  bien  qu'on  puisse  exer- 
cer à  leur  égard  un   autre  genre  de  con- 
trainte qui    s'exécute  par  la   saisie  de  la 
bourse. 
5i3.     Cet  article  fait  naître  sur  son  exécution 
la  question  de  savoir  si  celui  qui  va  tra- 
vailler sur  le  chemin  avec  son  attelage  sa- 
tisfait tout  à  la  fois  à  la  dette  personnelle 
de  sa  journée  de  travail,  et  à  la  charge  de 
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journée  imposée  à  raison  de  ses  bêles  de 
trait  et  de  sa  charrette? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  celui 
qui  a  conduit  son  attelage  sur  le  chemin 
a  lui-même  concouru  et  participé  de  sa  per- 
sonne à  la  réparation  qui  était  à  faire  sur 
le  chemin  j  qu'en  conséquence  il  doit  être 
considéré  comme  ayant  satisfait  à  sa  cor- 
vée personnelle. 

Nonobstant  ceraisonnement,  nous  croyons 
que  celui  qui  conduit  son  attelage  au  tra- 
vail commun  sur   la  route  ne  satisfait  pas 
pour  cela  à  sa  tache  personnelle,  attendu 
que,  d'une  part, l'emploi  de  la  charrette,  n'é-' 
tant  destiné  qu'au  transport  des  matériaux, 
a  un  tout  autre  objet  que  celui  des  œuvres 
de  riiomme,  et  que,  d'autre  part,  il  y  a  ici 
deux  corvées  bien  distinctement  prescrites 
par  la  loi  :  l'une,  imposée  à  la  personne,  et 
à  raison  delà  personne  seulement;  et  l'autre, 
imposée  à  raison  de  chaque  bête  de  travail 
et  de  chaque  charrette  qui  sont  dans  la  pos- 
session de  l'homme  :  or  les  bêtes  et  les  char- 
rettes ne   peuvent  aller  au  travail  sur  la 
route  sans  y  être  conduites  par  quelqu'un  : 
d'où  il  résulte  que  la  corvée  imposée  à  rai- 
son des  bêtes  et  des  charrettes    comporte 
nécessairement  par  elle-même,  et  dans  elle- 
même,  la  corvée  d'un  cojiduc(eur,et  qu'tiinsi 
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celui  qui  conduit  la  charrette  ne  satisfait 
qu'à  la  corvëe  de  la  charrette,  et  non  pas  à 
la  corvée  de  l'homme ,  qui  n'a  pas  besoin  de 
conducteur ,  et  qui  travaille  par  lui-même. 

Certes ,  si  l'on  supposait  que  l'homme  eût 
d'abord  satisfait  à  sa  corvée  personnelle  en 
allant  arranger  et  concasser  des  pierres  sur 
la  route,  il  ne  pourrait  pas  dire  avoir  par 
là  satisfait  à  la  tâche  qui  lui  est  en  outre 
imposée  à  raison  de  la  charrette  dont  il  ne 
se  serait  pas  servi;  il  faudrait  donc  qu'il 
retournât  à  l'atelier  du  travail  avec  sa  char- 
rette, s'il  voulait  la  conduire  lui-même,  ou 
qu'il  l'y  fît  conduire  par  un  autre. 

En  un  mot  il  faut  deux  paiemens  diffé- 
rens  là  où  il  y  a  deux  dettes  très-distinctes, 
et  qui  doivent  s'acquitter  de  deux  manières 
différentes. 
014.  Autrefois,  que  les  routes  s'établissaient 
et  se  réparaient  par  le  moyen  de  la  corvée, 
chaque  commune,  après  avoir  reçu  le  con- 
tingent qui  lui  était  assigné,  le  sous-divisait 
entre  les  différentes  familles  ou  dizaines 
d'habitans  qui  devaient  concourir  à  l'exécu- 
tion; mais  il  arrivait  que,  par  cette  sous- 
division  parcellaire ,  le  travail  général  se 
trouvait  sans  unité,  ce  qui  comportait  un 
grand  défaut. 

Aujourd'hui  les  communes  ne  pourraient 
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plus  SOUS -diviser  ainsi  les  travaux  à  faire 
sur  leurs  chemins  vicinaux  :  l'article  que 
nous  commentons  ici  résisterait  à  cette  ma- 
nière vicieuse  d'opérer,  puisque  les  corvées 
qu'il  établit  doivent  être  conférées  en  com- 
mun ou  en  masse,  sans  égard  à  aucune  di- 
vision tracée  sur  le  sol. 

ARTICLE  4. 

5i5.  «  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci- 
»  dessus,  il  pourra  être  perçu  sur  tout  con- 
)>  tribuable  jusqu'à  cinq  centimes  addition- 
»  nels  au  principal  de  ses  contributions  di- 
»  rectes.  » 

En  cas  d'insuffisance ,  etc.,  etc.:  ce  n'est 
donc  pas  en  cas  que  la  corvée  ait  été  né- 
gligée, mais  bien  seulement  en  cas  qu'elle 
soit  insuffisante,  quoique  exécutée  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi,  qu'il  peut  être 
permis  de  recourir  aux  centimes  addition- 
nels. Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  ci- 
dessus  que  si  on  avait  négligé  d'employer  le 
moyen  de  la  corvée  pendant  une  ou  plusieurs 
années,  les  habitans  corvéables  devraient 
fournir  les  arrérages  de  leur  corvée  avant 
qu'on  pût  en  venir  à  l'impôt  des  centimes 
additionnels,  dont  la  charge,  n'étant  pas 
réglée  sur  les  mêmes  bases,  se  trouverait 
par  là  au  moins  rejetée  en  partie  sur  d'autres 
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1  que  ceux  qui  auraient  dû  supporter  les  frais 
d'entretien  du  chemin. 

Mais  à  quelle  autorité  faudrait -il  avoir 
recours  pour  contraindre  ces  particuliers  à 
cette  prestation  d'arrérages? 

C'est  encore  là  un  de  ces  cas  dans  lesquels 
le  maire  peut,  sauf  recours  au  préfet, 
prendre  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  aux 
corvéables  de  satisfaire  à  leur  tâche;  et, 
si,  après  le  leur  avoir  notifié,  ils  n'y  obtem- 
pèrent point,  il  peut  les  traduire  au  tribu- 
nal de  police  simple  pour  les  y  contraindre, 
conformément  à  ce  qui  a  été  expliqué  ci- 
dessus  en  parlant  des  corvéables  récalci- 
trans  (i). 
5 16.  Du  reste  la  corvée  dont  il  est  question 
dans  l'article  3,  étant  limitée  à  un  certain 
nombre  de  prestations  par  chef  de  famille, 
peut  ne  pas  suffire  à  Texécution  de  tous  les 
travaux  ;  mais  il  faut  que  cette  insuffisance 
soit  constatée,  puisque  ce  n'est  qu'en  ce  cas 
qu'il  est  permis  de  recourir  aux  centimes 
additionnels  :  il  faut  donc,  pour  procéder 
régulièrement,  avoir  sur  le  chemin  un  agent 
qui,  aux  jours  indiqués  pour  le  travail,  soit 
chargé  de  dresser  un  procès-verbal  rappe- 
lant ceux  des  habitans  qui  s'y  sont  rendus 

(t)  Voy    sous  le  n."  5o6. 
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pour  remplir  leur  tâche,  et  ceux  qui  n'y  ont 
pas  paru  :  autrement  les  forains  auraient 
droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  voudrait  re- 
courir au  moyen  des  centimes  addition- 
nels tant  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  celui 
de  la  corvée  est  insuffisant. 

5 1 7.  Jusqu'à  cinq  centimes  additionnels  :  les 
conseils  municipaux  volant  cet  impôt  ad- 
ditionnel ne.  peuvent  dépasser  les  cinq  cen- 
times qui  leur  sont  fixés  pour  maximum; 
mais  si  les  besoins  ne  s'étendent  pas  aussi 
loin,  leur  devoir  est  de  modérer  le  mon- 
tant de  cet  impôt. 

ARTICLE   5. 

5 18.  «  Les  prestations  et  les  cinq  centimes 
»  mentionnés  dans  l'article  précédent  se- 
»  ront  votés  par  les  conseils  municipaux, 
»  qui  fixeront  également  le  taux  de  la  con- 
»  version  des  prestations  en  nature;  les  pré- 
»  fets  en  autoriseront  l'imposition.  Le  re- 
»  cpuvrement  en  sera  poursuivi  comme 
»  pour  les  contributions  directes;  les  dégrè- 
»  vemens  prononcés  sans  frais;  les  comptes 
»  rendus  comme  pour  les  autres  dépenses 
»  communales. 

»  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  /f,  les 
»  conseils  municipaux  devront  être  assistés 
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»  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui 
»  de  leurs  membres.  » 

Les  prestations  et  les  cinq  centimes seront 

votés  par  les  conseils  municipaux ,  etc,  etc»  : 
en  thèse  générale,  il  ne  peut  être  perçu  d'im- 
pôts qu'autant  qu'ils  ont  été  spécialement 
décrétés  par  la  législature  ou,  en  certains 
cas  5  par  le  roi ,  comme  nous  le  verrons  dans 
l'article  6.  Ici  la  loi  autorise  généralement 
ce  genre  de  contribution  3  mais  il  faut  bien 
remarquer  qu'elle  en  fixe  le  maximums,  cinq 
centimes   additionnels    pour    prévenir   les 
abus  qui  pourraient  résulter  d'une  permis- 
sion plus  étendue. 
519.     Quijixeront  également  le  taux  de  la  con- 
version  des  prestations  en  nature  :  mais , 
comme  on  l'a  dit  sur  l'article  3 ,  il  faut  qu'il 
soit  d'abord  fait  un  rôle  des  prestations  ou 
des  corvées  en  nature,  et  de  leur  estima- 
tion ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  vue  de  ce  rôle, 
rendu  exécutoire ,  qu'il  sera  possible  de  con- 
traindre au  paiement  du  prix  de  leurs  cor- 
vées ceux  des  habitans  qui  n'auront  pas 
voulu  les  acquitter  en  nature. 

Déjà,  par  l'article  i5  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8  (1),  les  conseils  généraux  des 
communes  avaient  été  chargés  de  régler  la 

(1)  Voy.  MX  bullcl.  il.  17,  U  i.^'"  de  la  3.*^  sciic. 
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répartition  des  travaux  nécessaires  à  Ventre- 
lien  et  aux  réparations  des  propriétés  qui  sont 
à  la  charge  des  hahitans.  D'où  il  résulte  que 
ces  conseils  ont  ici  trois  offices  à  remplir  : 
car  ils  doivent, 

1.°  Faire  un  rôle  pour  répartir  sur  chaque 
chef  de  famille  le  nombre  et  la  consistance 
des  corvées  qu'il  devra  supporter  en  nature 
ou  en  argent-, 

2.°  Fixer  le  taux  de  la  prestation  en  ar- 
gent à  l'égard  des  particuliers  qui  préfére- 
raient se  libérer  de  cette  manière  plutôt  que 
par  la  corvée  en  nature; 

3.°  Voter  la  prestation  en  centimes  addi- 
tionnels lorsque  la  résolution  est  prise  de 
faire  exécuter,  en  tout  ou  en  partie,  les  tra- 
vaux à  prix  d'argent. 
520.  Les  préjets  en  autoriseront  V imposition  : 
c'est-à-dire  que  les  préfets,  après  s'être  fait 
instruire  des  diverses  circonstances  de  l'af- 
faire pour  pouvoir  agir  en  suffisante  con- 
naissance de  cause,  rendront  exécutoire 
sur  les  particuliers  le  rôle  qui  aura  été  fait 
soit  pour  la  répartition  des  corvées  en  na- 
ture, soit  pour  la  fixation  de  leur  prix,  soit 
pour  déterminer  la  quotité  des  centimes 
additionnels,  soit  enfin  pour  assurer  le 
paiement  en  argent,  qui  devra  être  versé 
dans  la  caisse  communale   de  la  part  de 
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ceux  qui  n'auront  pas  voulu  satisfaire  par 
la  corvée  en  nature. 

52  1.  Les  dégrèuemens  seront  prononcés  sans 
frais:  mais  par  qui?  Ce  doit  être  par  les 
conseils  de  préfecture,  puisque  ce  sont  eux 
qui  sont  chargés  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  cette  nature  en  fait  d'impôt  direct, 
dont  les  centimes  additionnels  forment  ici 
une  partie  accessoire. 

52  3.  Devront  être  assistés  des  plus  imposés , 
etc.  :  il  résulte  de  là  que ,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  ordinaire  d'admettre  les  non  domiciliés 
à  voter  dans  les  affaires  qui  intéressent  une 
commune,  néanmoins,  dans  le  cas  parti- 
culier, les  forains  doivent  être  appelés  dans 
cette  adjonction  au  conseil  municipal  quand 
ils  sont  au  nombre  des  plus  imposés , 
puisque  ce  n'est  qu'à  cette  qualité  que  la 
loi  attache  le  droit  de  voter  sur  les  centimes 
additionnels  dont  l'emploi  est  assigné  à  la 
confection  ou  à  l'entretien  du  chemin  vici- 
nal, et  que  d'ailleurs  la  délibération  les 
intéresse  par  la  charge  qu'elle  fera  peser  sur 
eux  comme  propriétaires  fonciers  dans  la 
commune. 

ARTICLE    6. 

5  i3.  <k  Si  des  travaux  indispensables  exigent 
»  qu'il  soit  ajouté  par  des  contributions  ex- 
)>  traordinaires  au  produit  des  prestations, 
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»  il  y  sera  pourvu,  conformément  aux  lois, 
»  par  des  ordonnances  royales.  » 

C'est-à-dire  que  les  préfets  ne  peuvent  au- 
toriser l'imposition  à  faire  pour  l'établisse- 
ment et  les  réparations  des  chemins  vici- 
naux que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cen- 
times additionnels  des  impôts  directs  5  et 
que,  quand  cette  ressource  est  insuffisante, 
il  faut  recourir  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  s'en  procurer  d'autres, et  même 
au  pouvoir  législatif,  s'il  est  nécessaire  d'en 
venir  à  la  voie  d'un  impôt  extraordinaire. 

ARTICLE    7. 

624.  «  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  ha- 
»  bituellement  ou  temporairement  dégrade 
»  par  des  exploitations  de  mines,  de  car- 
»  rières ,  de  forêts,  ou  de  toute  autre  entre- 
»  prise  industrielle ,  il  pourra  y  avoir  lieu 
»  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
»  taires  à  des  subventions  particulières, 
»  lesquelles  seront,  sur  la  demande  des 
»  communes,  réglées  par  les  conseils  de 
»  préfecture  ,  d'après  des  expertises  coii- 
»  tradictoires.  » 

//  pourra  y  ai'olr  lieu  à  obliger  les  entre- 
preneurs :  ces  expressions  de  la  loi  n*ont  rien 
d'impératif,  parce  que  leur  application  dé- 
pend entièrement  des  circonstances,  et  qu'il 
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doit  se  rencontrer  des  cas  où  cette  contri- 
bution serait  difficilement  admissible. 

52  5.  Supposons  en  eJSet  qu'il  s'agisse  d'une 
usine  dont  l'exploitation  exige  des  trans- 
ports par  roulage  à  grande  distance  :  si  l'on 
exige  que  le  chef  de  cette  entreprise  con- 
tribue aux  dépenses  à  faire  dans  toutes  les 
communes  de  passage  du  chemin  vicinal, 
on  s'écartera  du  but  d'utilité  commerciale 
à  raison  de  laquelle  il  fut  établi,  attendu 
que  ce  chemin  pourra  devenir  lui-même 
une  cause  de  ruine  pour  le  manufacturier 
sur  lequel  on  en  rejettera  les  dépenses. 

Il  faudra  donc  l'exempter  de  la  charge 
relativement  aux  parties  lointaines  du  che- 
min, qui  autrement  pourrait  lui  devenir 
plus  onéreux  que  profitable. 

526.  Mais,  lorsqu'on  se  rapproche  de  l'usine, 
et  qu'on  est  arrivé  au  point  de  jonction  de 
toutes  les  voies  par  lesquelles  elle  tire  ses 
approvisionnemens  et  débite  ses  marchan- 
dises fabriquées,  l'équité  demande  que  la 
disposition  de  la  loi  soit  appliquée  à  la  cause 
du  propriétaire  de  la  manufacture,  en  lui 
faisant  supporter,  dans  une  juste  propor- 
tion ,  les  frais  d'entretien  du  chemin  vici- 
nal, puisque  c'est  par  son  fait,  ou  pour  son 
service,  qu'il  est  journellement  dégradé. 
Tels  sont  les  tempéramens  d'équité  que  la 
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Jui  laisse  ici  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
conseil  de  préfecture. 

527.  Seront  réglées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture :  ce  sont  les  conseils  de  préfecture,  et 
non  les  préfets,  qui  doivent  prononcer,  parce 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  d'adminis- 
tration publique,  mais  bien  seulement  de 
statuer  sur  un  point  contentieux  qui  touche 
à  l'administration. 

528.  Une  chose  remarquable,  et  qui  ressort 
de  l'ensemble  de  tous  ces  articles,  c'est  que, 
parle  seul  fait  d'établissement  d'un  chemin 
vicinal,  les  habitansdes  communes  se  trou- 
vent frappés  de  l'obligation  de  fournir  les 
dépenses  ou  les  travaux  nécessaires  à  sa 
confection  et  à  son  entretien,  et  qu'ils  peu- 
vent y  être  contraints  par  l'administration, 
puisque  les  rôles  faits  à  ce  sujet  sont  rendus 
exécutoires  comme  ceux  des  contributions 
ordinaires. 

ARTICLE    8. 

529.  «  Les  propriétés  de  l'état  et  de  la  cou- 
»  ronne  contribueront  aux  dépenses  des 
»  chemins  communaux  dans  les  propor- 
»  tions  qui  seront  réglées  par  les  préfets  en 
»  conseil  de  préfecture.  » 

Les  propriétés  de  la  couronne  :  quoique  le 
domaine  de  la  couronne  soit  inaliénable  et 
imprescriptible,  néanmoins  c'est  un  prin- 


256  TRAITE 

cipe  constant  qu'il  est  soumis  aux  charges 
civiles  de  la  propriété,  et  ce  texte  nous  en 
montre  un  cas  d'application. 

530.  u4u.x  dépenses  des  chemins  communaux  : 
les  expressions  de  chemins  communaux  n'ont 
certainement  pas  le  même  sens  que  celles 
de  chemins  vicinaux;  cependant  nous  les 
trouvons  dans  ce  texte,  ainsi  que  dans  l'ar- 
ticle 10  qui  va  suivre;  et  c'est  là ,  nous  osons 
le  dire,  une  impropriété  de  termes  et  une 
négligence  de  style ,  à  moins  que  les  rédac- 
teurs de  la  loi  n'aient  voulu  se  servir  de 
ces  mots  plus  génériques  pour  indiquer  que 
les  mesures  prescrites  à  l'égard  des  chemins 
vicinaux  devraient  être,  le  cas  arrivant, 
observées  même  en  ce  qui  touche  aux  sim- 
ples chemins  communaux,  ce  qui  ne  serait 
guère  soutenable,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une 
loi  toute  spéciale  sur  les  chemins  vicinaux. 

53 1.  Seront  réglées  par  les  préfets  en  conseil 
de  préfecture.  Nous  trouvons  là,  comme  dans 
les  deux  articles  qui  vont  suivre,  trois  de  ces 
exemples  dont  nous  avons  déjà  parlé  ail- 
leurs (i),  dans  lesquels  ce  sont  les  préfets  qui 
sont  seuls  chargés  de  statuer,  quoiqu'ils  doi- 
vent préalablement  demander  l'avis  des  con- 
seillers de  préfecture  qui  sont  établis  près 
d'eux,  et  qui  n'ontalors  que  voix  consultative. 

(i)  Voj.  sous  les  îi.os  ii8  et  122. 
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Mais  pourquoi  la  loi  accordc-t-elle  ici  plus 
<le  pouvoir  au  préfet  que  sur  l'applicatiou 
de  l'article  qui  précède?  Pourquoi,  quand 
le  chemin  est  sujet  à  être  dégradé  par  des 
exploitations  d'usines,  ou  d'autres  travaux 
industriels,  le  conseil  de  préfecture  est-il 
appelé  à  statuer,  au  moyeu  d'expertises,  sur 
le  contingent  de  la  dépense  à  supporter  par 
les  maîtres  d'usines  ou  entrepreneurs  de 
travaux,  tandis  qu'au  contraire  c'est  le  pré- 
fet seul  qui  est  chargé  d'assigner  le  contin- 
gent que  le  domaine  de  la  couronne  ou  celui 
de  l'état  doivent  supporter  dans  la  même 
dépense  ? 

Il  y  a  ici  une  véritable  différence  dans  les 
choses,  en  ce  que,  quand  il  s'agit  des  entre- 
preneurs d'usines  et  de  travaux  dont  le  rou- 
lage des  voitures  contribue  à  la  dégradation 
du  chemin,  ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  dé- 
gradation, qui  est  en  partie  de  leur  fait , 
qu'ils  doivent  supporter  une  partie  de  la 
dépense  d'entretien;  mais,  pour  estimer  le 
montant  de  ce  contingent,  il  faut,  comme 
dans  toute  autre  espèce  de  ventilation,  des 
expertises  faites  entre  les  propriétaires  d'u- 
sines ou  entrepreneurs  de  travaux  indus- 
triels, et  les  communes  intéressées  :  c'est 
là  une  question  qui  rentre  dans  le  conten- 
tieux administratif;  c'est  là  une  question 

TOM.  II.  17 
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d'intérêts  industriels  d'une  part,  et  commu- 
naux de  l'autre,  pour  la  solution  de  laquelle 
il  n'y  a  pas  d'autres  formes  de  procéder  à 
employer. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  faire  sup- 
porter au  domaine  de  l'état  ou  à  celui  de  la 
couronne  une  portion  de  la  dépense  des  che- 
mins, ce  n'est  plus  qu'une  question  d'impôt: 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  possesseur  de 
ces  domaines  a  contribué  à  la  dégradation 
de  ces  chemins,  ou  si  cette  dégradation  est 
en  partie  de  son  fait ,  mais  bien  si  l'on  doit 
établir  ou  étendre  sur  ces  domaines  un  con- 
tingent de  contributions  foncières  pour  four- 
nir à  une  partie  de  la  dépense  du  chemin  : 
or,  si  l'équité  demande  que  dans  ce  cas  le 
gouvernement  vienne  au  secours  des  com- 
munes, on  sent  que  les  principes  d'écono- 
mie publique  résistent  à  ce  qu'en  pareille 
matière  il  soit  forcé  de  subir  la  loi  d'une 
expertise,  et  celle  du  jugement  qui  doit  en 
être  la  conséquence. 

ARTICLE    9. 

632.  «  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse 
)>  plusieurs  communes,  et  en  cas  de  discord 
»  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet  inté- 
y>  rêt  et  des  charges  à  supporter,  ou  en  cas 
y>  de  refus  de  subvenir  auxditcs  charges,  le 
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5>  préfet  prononce ,  en  conseil  de  préfecture, 
»  sur  la  délibération  des  conseils  munici- 
»  paux  assistés  des  plus  imposés ,  ainsi  qu'il 
»  est  dit  à  l'article  5.  » 

Comme  les  communes  sont  liées  d'inté- 
rêts dans  l'établissement  des  chemins  vici- 
naux, de  mrme  elles  doivent  être  liées  dans 
l'obligation  d'en  fournir  les  frais; et,  pour  sa- 
tisfaire à  la  justice  sur  ce  point,  il  faut  re- 
chercher l'égalité  proportionnelle  des  avan- 
tages balancés  avec  les  dépenses  :  or  on 
n'atteindrait  pas  cette  égalité  proportion- 
nelle si  l'on  devait  toujours  s'en  tenir  aux 
démarcations  territoriales,  sans  jamais  obli- 
ger une  commune  à  contribuer  aux  im- 
penses qui  doivent  être  employées  sur  le 
territoire  de  l'autre. 

Il  est  possible  en  effet  que  les  acquisi- 
tions de  terrain  à  faire  sur  une  commune 
pour  l'emplacement  soient  beaucoup  plus 
coûteuses,  ou  d'un  prix  bien  supérieur  à 
celui  du  terrain  qu'il  occupera  sur  l'autre. 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  des  travaux  ex- 
traordinaires ou  des  ouvrages  d'art  à  exé- 
cuter pour  vaincre  les  difficultés  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles, 
tandis  qu'il  n'y  aura  ni  embarras,  ni  diffi- 
culté sur  celui  de  l'autre. 

Là,  un  chemin  peut  être  exposé  à  de  fré- 
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quentes  dégradations  par  l'action  d'un  tor- 
rent, tandis  qu'ailleurs  son  entretien  ne  doit 
■jamais  coûter  que  très-peu  de  chose. 

Là,  le  chemin  vicinal,  traversant  seule- 
ment une  portion  de  territoire  d'une  com- 
mune sans  passer  par  le  village  ou  le  hourg 
auquel  appartient  ce  territoire,  n'est  d'au- 
cune utilité  réelle  pour  les  habitans,  tandis 
qu'il  produit  un  grand  avantage  pour  la  com- 
mune voisine. 

Hé  bien!  c'est  pour  chercher  une  juste 
compensation  entre  l'avantage  et  la  dépense, 
quand  la  disproportion  n'en  est  pas  minu- 
tieuse, que  la  loi  veut  ici  qu'on  ait  recours 
au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour 
statuer  d'après  les  raisons  exposées  par  les 
conseils  municipaux  des  diverses  communes 
intéressées. 

C'est  au  préfet  qu'on  doit  recourir  alors, 
parce  que  l'opération  qui  est  à  faire  consiste 
dans  la  répartition  d'une  charge  entre  plu- 
sieurs communes,  ce  qui  se  rattache  au  prin- 
cipe de  la  confection  des  rôles  d'impôts  pu- 
blics, dont  l'exécution  a  toujours  été  dans 
les  attributions  de  l'administration  active  (i). 
533.  Il  est  remarquable  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  communes  étant  associées  d'inté- 

(i)  Voy.  sous  le  ïifi  il 8. 
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rets  en  ce  qui  touche  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  qui  servent 
à  leurs  communications  naturelles,  il  doit 
y  avoir  entre  elles  un  droit  réciproque  pour 
que  celle  qui  a  établi  ou  réparé  le  chemin 
sur  son  territoire  puisse,  quand  elle  y  a  un 
intérêt  réel,  faire  condamner  sa  voisine  à 
exécuter  la  même  chose  sur  le  sien ,  attendu 
qu'il  résulte  nécessairement  de  toute  asso- 
ciation, quelque  imparfaite  qu'elle  soit,  que 
celui  qui  y  a  conféré  sa  mise  de  fonds  puisse 
forcer  l'autre  à  fournir  la  sienne,  et  que  les 
principes  de  justice  seraient  ici  essentielle- 
ment blessés  si  la  commune  récalcitrante 
était  admise  à  jouir  librement  et  impuné- 
ment du  chemin  fait  par  l'autre,  tandis  que 
celle-ci  ne  pourrait  le  pratiquer  avec  les 
mêmes  avantages  sur  le  territoire  de  la  pre- 
mière. 
534.  Mais  à  quelle  autorité  cette  commune 
pourra- t-elle  adresser  sa  réclamation? 

Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  question 
dans  l'article  3,  section  G,  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  portant  que,  <(  sur  la  réclama- 
»  tion  d'une  des  communes,  ou  sur  celle  des 
)>  particuliers,  le  directoire  de  département 
»  (aujourd'hui  le  préfet),  après  avoir  pris 
»  l'avis  de  celui  du  district  (aujourd'hui  du 
»  sous-préfet),  ordonnera  l'amélioration  d'un 
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»  mauvais  chemin,  afin  que  la  communica- 
»  tion  ne  soit  interrompue  dans  aucune  sai- 
»  son ,  et  il  en  déterminera  la  largeur.  »  C'est 
donc  au  préfet  que  la  commune  qui  croit 
avoir  à  se  plaindre  devra  adresser  sa  récla- 
mation. 

Cette  décision  est  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  de  la  matière,  puisque  c'est  à  l'ad- 
minis  tration  active  qu'estgénéralement  con- 
fié tout  ce  qui  concerne  la  viabilité  des  che- 
mins, et  que  le  cas  dont  il  s'agit  ici  n'est 
nullement  mentionné  parmi  ceux  que  les 
lois  attribuent  à  la  juridiction  exception- 
nelle des  conseils  de  préfecture. 

Le  préfet  pourra  donc  enjoindre  à  la  com- 
mune récalcitrante  ou  négligente  d'avoir  à 
mettre  en  bon  et  dû  état  sa  portion  du  che- 
min vicinal ,  et ,  en  cas  d'inexécution  des 
ordres  par  lui  donnés  à  ce  sujet,  il  pourra 
mettre  les  travaux  à  la  folle  enchère  de  cette 
commune,  pour  ensuite  en  faire  répartir  le 
prix  sur  les  divers  habitans,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  sur  les  articles  2,  3  et  4  de 
la  présente  loi. 

ARTICLE    10. 

535.  «  Les  acquisition  s,  aliénations  et  échanges 
»  ayant  pour  objet  les  chemins  communaux^ 
y>  seront  autorisés  par  arrêté  des  préfets  en 
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»  conseil  de  préfecture,  après  délibération 
»  des  conseils  municipaux  intéressés ,  et 
»  après  enquête  de  commodo  et  incommodo , 
»  lorsque  la  valeur  des  terrains  à  acquérir, 
»  à  vendre  ou  à  échanger  n'excédera  pas 
»  trois  mille  francs. 

»  Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets, 
»  dans  les  mcmes  formes,  les  travaux  d'ou- 
»  verture  ou  d'élargissement  desdits  che- 
»  mins,  et  l'extraction  des  matériaux  né- 
»  cessaires  à  leur  établissement,  qui  pour- 
»  ront  donner  lieu  à  des  expropriations  pour 
))  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi 
»  du  8  mars  1810,  lorsque  l'indemnité  due 
»  aux  propriétaires  pour  les  terrains  ou  pour 
»  les  matériaux  n'excédera  pas  la  même 
»  somme  de  trois  mille  francs.  » 

536.  Les  acquisitions  :  cela  s'entend  des  acqui- 
sitions à  faire  de  fonds  particuliers,  puisque 
les  fonds  communaux  sont  de  plein  droit,  sur 
chaque  territoire,  asservis  à  l'occupation  du 
chemin,  et  sans  indemnité,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  plus  haut. 

537.  Les  aliénations  et  échanges  :  ceci  s'ap- 
plique d'abord  au  cas  où  un  chemin  vicinal 
serait  supprimé,  auquel  cas  le  terrain  par 
lui  précédemment  occupé,  rentrant  dans  le 
domaine  patrimonial  de  la  commune  du  ter- 
ritoire de  sa  situation,  pourrait  être  par  elle 
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vendu  pour  en  percevoir  le  prix,  ou  échangé 
contre  le  terrain  qui  serait  nécessaire  à  l'é- 
tablissement d'un  autre  chemin  plus  com- 
mode qu'on  voudrait  substituer  au  premier. 

L'acquisition  pourrait  encore  avoir  lieu 
par  échange,  dans  le  cas  où  la  commune  cé- 
derait un  communal  ordinaire  ou  une  por- 
tion de  communal  à  des  particuliers  pour 
que  ceux-ci  souffrissent  l'établissement,  ou 
la  rectification,  ou  l'élargissement  du  che- 
min vicinal  sur  leurs  héritages. 

Dans  ces  cas ,  c'est  par  rapport  à  la  grande 
faveur  que  méritent  les  chemins  vicinaux, 
qu'il  est  ici  dérogé  à  la  règle  qui  veut  géné- 
ralement que  les  communes  ne  puissent  ni 
acquérir  (i)  ni  aliéner  (2)  aucun  immeuble 
sans  y  être  autorisées  par  une  loi  spéciale. 
538.  Seront  autorisés  par  arrêtés  des  préfets  en 
conseil  de  préfecture  :  les  acquisitions  ou 
aliénations  dont  il  est  question  dans  cet  ar- 
ticle doivent  être  stipulées  avec  les  maires 
des  communes,  parce  que  tout  est  ici  dans 
l'intérêt  communal  :  le  préfet  n'est  point 
partie  au  contrat,  et  Tautorisation  que  ce 

(i)  Voy,  l'art.  7  de  la  loi  du  10  août  1791,  et  l'art.  21 
de  celle  du  24  arril  1793. 

(2)  Voy.  la  loi  du  2  prairial  an  5 ,  bullet.  124,  n.°  I20r, 
t.  4,  2."  se'rie. 
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magistrat  doit  donner  aux  communes  en 
ces  cas  n'est  qu'un  acte  purement  adminis- 
tratif, pour  lequel  il  n'y  a  aucun  point  con- 
tentieux à  résoudre.  En  conséquence  ces 
sortes  d'arrêtés  n'émanent  toujours  que  du 
préfet,  et  non  du  conseil  de  préfecture,  quoi- 
qu'il doive  être  consulté,  attendu  que  les 
conseils  de  préfecture,  n'étant  chargés  que 
du  contentieux  administratif,  et  nullement 
de  l'administration  elle-même ,  seraient  ab- 
solument incompétens  pour  accorder  aux 
communes  les  autorisations  de  cette  na- 
ture (i). 

539.  Après  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux intéressés  :  il  est  bien  juste  de 
requérir  d'abord  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  des  communes,  puisqu'il 
s'agit  de  disposer  de  leurs  intérêts,  et  que 
c'est  là  l'un  des  meilleurs  moyens  d'ins- 
truction que  le  préfet  puisse  invoquer  ; 
mais  ces  délibérations  requises,  en  préa- 
lable, comme  renseignemens,  ne  peuvent 
faire  la  loi  à  l'administration ,  attendu 
qu'il  s'agit  ici  d'une  charge  nécessitée  pour 
le   service   public;    qu'autrement   il  suffi- 


(i)  Voy.  l'arrête  du  i3  nivôse  au  10,  buUet.  t.  5,  p.  i5, 
3.C  série. 
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rait  de  l'opposition  d'un  de  ces  conseils  pour 
paralyser  l'opération,  et  c'est  là  ce  qui  ne 
peut  être. 
5^0.  Et  après  enquête  de  commodo  et  incomiuodo  : 
cette  enquête  administrative,  ainsi  que  celles 
du  même  genre  qui  doivent  avoir  lieu  en 
beaucoup  d'autres  cas,  ne  sont  point  sou- 
mises aux  formes  des  enquêtes  judiciaires  : 
elles  se  font  au  moyen  d'affiches  placardées 
dans  les  communes,  et  même  quelquefois 
d'insertions  dans  les  journaux  de  départe- 
ment, suivant  l'importance  des  objets,  à 
l'efïët  d'annoncer  la  mesure  qui  est  proje- 
tée, et  dont  fexécution  peut  froisser  des  in- 
térêts individuels  ou  communaux  en  plus 
ou  moins  grand  nombre.  Par  ce  moyen , 
tous  les  habitans  intéressés  sont  avertis 
qu'ils  peuvent  faire  leurs  réclamations;  et  il 
doit  y  avoir  dans  chaque  chef- lieu  indiqué 
par  les  affiches  un  registre  ou  cahier  ouvert 
à  la  mairie  pour  les  recevoir,  afin  que,  par 
cette  voie,  l'administration  publique  soit 
mise  à  portée  de  prononcer  en  pleine  con- 
naissance de  cause  (i). 

(i)  Voy.,  sur  les  formes  plus  ou  moins  solennelles  de 
ce  genre  d'enquêtes ,  les  dispositions  qu'on  trouve  consi- 
gnées dans  les  art.  6  et  suiv.  de  la  loi  du  8  mars  i8ro,  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité'  publique,  buUet. 
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54^1.  Lorsque  la  valeur  des  terrains  à  acquérir, 
à  vendre  ou  à  échanger ,  ri  excède  pas  trois 
mille  francs  :  si  la  dépense  excède  cette 
somme,  le  préfet  ne  peut  plus  l'autoriser 
seul,  et  son  office  se  borne  alors  à  donner 
son  avis  pour,  sur  le  recours  au  roi,  en  ob- 
tenir l'ordonnance  d'autorisation. 

Sur  quoi  se  présente  la  question  de  savoir 
si  cette  valeur  estimative  de  trois  mille 
francs  doit  être  calculée  sur  le  montant  de 
tous  les  terrains  qu'il  faudrait  acheter  pour 
l'établissement  du  chemin  vicinal,  ou  si  elle 
doit  être  prise  pour  le  maximum  de  la  part 
à  faire  supporter  à  chaque  commune  en  par- 
ticulier, dans  une  charge  plus  considérable 
qui,  aux  termes  de  l'article  qu'on  vient  d'ex- 
pliquer, peut  peser  sur  plusieurs  communes 
ensemble. 

Nous  croyons  que  c'est  dans  ce  dernier 
sens  que  ce  texte  doit  être  entendu ,  et  qu'ain- 
si, le  terrain  à  acquérir  dût-il  coûter  douze 

1. 12,  p.  1 98 , 4.^ série  ;  —  dans  les  art.  22  et  siilv.  de  la  loi 
du  2.1  avril  1810  sur  les  concessions  de  mines,  même 
tome,  p.  36o;  —  les  art.  3  et  suiv.  du  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810  sur  rétablissement  des  manufactures  ou  ate- 
liers répandant  des  odeurs  incommodes  ou  insalubres, 
bullett.  iSjp.SgS,  4.«  série;  — enfin  l'art.  55  de  l'or- 
donnance du  i.p'*  aoiit  1821  ,  bullet.  t.  l3.  p.  356, 
4.^"  série. 
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mille  francs,  s'il  y  a  quatre  communes  asso- 
ciées pour  en  supporter  la  charge,  l'acquisi- 
tion pourra  être  autorisée  par  le  préfet:  car, 
puisque  la  loi  veut  qu'il  puisse  autoriser  une 
acquisition  de  trois  mille  francs  quand  il  ne 
s'agit  que  d'une  commune,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  l'autoriser  de  douze  mille 
francs  lorsque  la  charge  pèse  sur  quatre 
communes? 

D'ailleurs,  s'il  était  permis  de  l'entendre 
autrement,  le  droit  d'autorisation  accordé 
au  préfet  par  cette  loi  deviendrait  illusoire: 
car  il  n'est  guère  possible  de  supposer  l'éta- 
blissement d'un  chemin  vicinal  sans  que 
l'ensemble  du  terrain  qu'il  doit  occuper,  et 
qu'il  faudra  acheter  sur  les  territoires  des 
diverses  communes  qu'il  devra  franchir, 
n'excède  en  valeur  la  somme  de  trois  mille 
francs. 
5  /f  2 .  Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets  ,  dans 
les  mêmes  formes  ,  les  travaux  d'ov  vertu  re  ou 
d'élargissement  desdits  chemins  :  ainsi  les  pré- 
fets peuvent  non -seulement  faire  recon- 
naître les  anciens  chemins  vicinaux,  et  en 
ordonner  l'abornement  et  l'entretien  en  bon 
état;  mais  ils  peuvent  aussi,  après  avoir  pris 
l'avis  des  conseils  municipaux,  autoriser  et 
prescrire  fouverture  ou  l'établissement  d'un 
chemin  vicinal  là  où  il  n'y  en  avait  point 
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encore,  sans  néanmoins  pouvoir  dépasser 
le  maximum  de  la  dépense  fixée  par  cet  ar- 
ticle. 

543.  Ou  V élargissement  desdits  chemins  :  il  fau  t 
donc,  sur  l'élargissement  à  donner  aux  an- 
ciens chemins,  procéder  comme  sur  l'ou- 
verture des  nouveaux,  soit  pour  l'indemnité 
des  propriétaires  intéressés,  lorsqu'elle  est 
réglée  amiablement,  soit  pour  les  expro- 
prier forcément,  lorsque  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  avaient  rendu  la  voie  plus  étroite  par 
leurs  anticipations,  et  qu'ils  refusent  de 
faire  de  gré  à  gré  la  concession  de  leur 
terrain. 

544.  'Et  l'extraction  des  matériaux  nécessaires 
à  leur  établissement  j  qui  pourront  donner  lieu 
à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique j  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  i8ro, 
lorsque  l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour 

LES   TERRJiyS   OU   POUR  LES  MJTÉRIJUX  u'eXCè- 

dera  pas  la  même  somme  de  trois  mille 
francs. 

Cette  dernière  partie  de  l'article  donne 
lieu  à  plusieurs  observations  qui  ne  sont 
pas  sans  importance. 
645.  1.°  Ou  y  voit  que  l'intérêt  qui  se  rattache 
à  l'établissement  des  chemins  vicinaux  offre 
une  cause  d'utilité  publique  suffisante  pour 
en  venir  à  l'expropriation  forcée  contre  les 
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propriétaires  obstinés  qui  se  refuseraient  à 
céder  leurs  terrains  volontairement,  et  à 
des  prix  raisonnables  5  comme  cela  était  déjà 
admis  dans  l'usage  auparavant  (i). 

546.  2°  Il  en  résulte  aussi  que  le  préfet  est 
compétent  pour  reconnaître  et  décréter 
qu'il  y  a  cause  d'utilité  publique  autorisant 
l'expropriation  forcée ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  valeur  de  trois  mille  francs  ou  moins: 
ce  qui,  suivant  que  nous  l'avons  expliqué 
ci-dessus,  doit  être  entendu  non  de  la  dé- 
pense totale  à  répartir  sur  toutes  les  com- 
munes traversées  par  le  chemin ,  mais  bien 
dans  un  sens  distribu tif  pour  la  charge  qui 
peut  peser  sur  chacune  d'elles  en  parti- 
culier (2). 

5^7.  3.0  Dans  ces  circonstances  le  préfet  doit 
avoir  la  précaution  de  faire  estimer  en  préa- 
lable les  terrains  à  exproprier,  pour  s'assu- 
rer, autant  que  possible,  si  le  prix  n'en  doit 
pas  être  porté  au  delà  du  taux  de  sa  com- 
pétence 5  mais  si  les  experts  qu'il  aura  nom- 
més à  cet  effet  se  sont  trompés,  et  si,  en 
exécution  de  l'expropriation  poursuivie  à 
requête  du  maire,  le  juri  judiciaire  porte 

(1)  Voy.  l'arrêt  du   conseil  du  l,^^  mai  1822,  dans 
Macarel,  t.'3,  p.  388. 

(2)  Voy.  sous  le  n.°  54 1. 
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son  estimation  à  une  somme  supérieure  à 
trois  mille  francs,  quel  devra  être  le  ré- 
sultat de  cette  discordance  dans  les  deux 
appréciations  ? 

Nous  croyons  qu'alors  le  tribunal  doit 
surseoir  de  prononcer  la  sentence  de  dépos- 
session jusqu^à  ce  qu'une  ordonnance  du 
roi  soit  intervenue  pour  approuver  le  géré 
du  préfet,  et  légitimer  l'imposition  de  la 
charge  sur  la  commune,  attendu  que  ce 
texte  de  la  loi  de  1824  ne  porte  aucune  dé- 
rogation auxloisdeiSioet  i833,  qui  veulent 
que  l'expropriation  ne  soit  toujours  exécu- 
tée que  par  autorité  de  justice;  et  que, 
d'autre  part,  le  tribunal  ne  pourrait  sanc- 
tionner l'incompétente  opération  du  préfet. 

Les  préfets  peuvent  donc,  en  cette  partie 
de  la  voirie,  reconnaître  et  déclarer  la  cause 
d'utilité  publique  pour  les  expropriations 
dont  le  prix  ne  doit  pas  excéder  trois  mille 
francs  à  la  charge,  non  pas  de  toutes  les 
communes  de  la  contrée  collectivement 
prises,  mais  de  chacune  d'elles  ou  de  cer- 
taines d'entre  elles  ;  et  l'on  sent  facilement 
toute  la  sagesse  de  cette  disposition  de  la 
loi  lorsqu'on  réfléchit  que  l'établissement, 
les  améliorations  ou  les  rectifications  d'un 
chemin  vicinal  peuvent  exiger  des  conces- 
sions d'une  multitude  infinie  de  parcelles 
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de  terres  nécessaires  pour  lui  assigner  une 
largeur  convenable ,  et  qu'il  y  aurait  un  ex- 
trême embarras  s'il  fallait,  sur  chaque  point, 
recourir  à  une  ordonnance  du  roi  à  mesure 
qu'on  rencontrerait  quelques  propriétaires 
opiniâtres  qui  voudraient  s'opposer  à  leur 
dépossession  jusqu'à  l'emploi  de  cette  me- 
sure. D'ailleurs  l'arrêté  du  préfet  ne  doit 
intervenir  qu'en  grande  connaissance  de 
cause,  soit  d'après  l'enquête  de  commodo  et 
incommoda,  soit  d'après  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  des  communes  in- 
téressées. 


CHAPITRE    XXXI. 

DES  AUTORITÉS  COMPÉTENTES  POUR  STATUER  EN  FAIT 
'DE  CHEMINS  VICINAUX,  ET  DECIDER  LES  CONTESTA- 
TIONS QUI  PEUVENT  s'Élever  au  sujet  de  ces 

CHEMINS. 

648.  Les  autorités  qui  peuvent  être  invoquées 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux 
sont  : 

Les  préfets , 

Les  conseils  de  préfecture , 

Les  maires  des  communes , 

Les  tribunaux  de  police, 

Et  les  tribunaux  civils. 
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SECTION   PREMIÈRE. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  PREFETS. 

549.  C'est  aux  préfets  qu'est  confié  en  pre- 
mier ordre  l'exercice  du  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'administration  active  sur  la  police 
de  prévoyance  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins vicinaux  5  c'est  là  ce  que  nous  voyons 
dans  toutes  les  lois  dont  nous  venons  de 
faire  le  commentaire  dans  le  chapitre  qui 
précède  :  en  sorte  qu'une  partie  de  la  tâche 
que  nous  avons  à  remplir  dans  celle-ci  ne 
consiste  principalement  qu'à  faire  le  résu- 
mé de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  ce  su- 
jet, pour  en  présenter  l'ensemble  sous  un 
seul  point  de  vue. 

550.  C'est  au  préfet,  et  au  préfet  seul,  sauf 
recours  au  ministre  et  au  conseil  d'état, 
qu'appartient  le  droit  d'opérer  le  classement 
spécial  des  chemins  vicinaux,  et  d'en  faire 
dresser  un  état  dans  son  département,  parce 
qu'il  est  le  successeur  de  l'administration 
centrale  à  laquelle  ce  soin  avait  été  con- 

fié  (.). 

65 1.  C'est  au  préfet  à  déclarer  si  un  chemin 
publie  aura  ou  non,  dans  le  temps  avenir, 
la  qualité  de  chemin  vicinal,  et  s'il  sera  ran- 

(i)  Voy.  sous  les  n.°^  48o  et  5o2. 

TOM.  II.  18 


2/4  TRAITÉ 

gé  dans  la  classe  et  placé  sur  le  tableau  de 
ces  chemins,  sans  préjudice  toutefois  des 
questions  de  propriété  foncière  qui  peuvent 
s'élever  à  raison  du  sol  et  par  rapport  à  une 
viabilité  plus  large  qui  lui  serait  assignée  (i). 

552.  C'est  au  préfet  qu'appartient  le  droit 
d'ordonner  la  suppression  des  chemins  vi- 
cinaux reconnus  inutiles ,  et  d'en  faire  ainsi 
passer  le  sol  du  domaine  public  dans  le 
domaine  communal,  pour  en  doter  l'agri- 
culture (2). 

553.  C'est  au  préfet  qu'appartient  le  droit 
d'ordonner  les  améliorations  et  rectifica- 
tions convenables  aux  chemins  vicinaux  qui 
sont  conservés  j  d'en  faire  reconnaître  les 
anciennes  limites;  de  fixer  et  déterminer  la 
largeur  de  leur  viabilité  (3). 

554.  C'est  au  préfet  qu'appartient  le  droit 
d'autoriser,  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seils municipaux,  l'ouverture  ou  l'établisse- 
ment des  nouveaux  chemins  vicinaux  là  où 
il  n'y  en  avait  pas  encore,  ou  l'élargisse- 
ment des  anciens  (4). 

(1)  Vo}^  les  arrêts  du  conseil  des  4  et  24  mars  et  2 
juin  1819,  et  19  mars  1820,  dans  le  recueil  de  Sirey, 
t.  5,  p.  69,  89,  187  et  344. 

(2)  Voy.  sous  le  ufi  48  0. 

(3)  Voy.  sous  le  n.°  484. 

(4)  Voy.  sous  le  n."  542. 
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555.  C'est  au  prëfet  qu'appartient  le  droit 
d'ordonner  la  confection  des  fossés  adja- 
censaux  chemins  vicinaux  là  où  il  peut  être 
nécessaire  ou  utile  d'en  établir,  et  de  fixer 
les  dimensions  de  ces  fossés  (i). 

55 G.  Mais,  sur  tous  ces  chefs,  le  préfet  ne 
peut  jamais  statuer  que  sauf  les  questions 
de  propriété,  qui  toujours  doivent  être  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. 

557.  C'est  au  préfet  qu'appartient  le  droit 
d'homologuer  et  de  rendre  exécutoires  les 
rôles  faits  par  les  conseils  municipaux  soit 
pour  régler  la  distribution  des  corvées  en 
nature,  et  en  fixer  le  prix  d'estimation  pour 
ceux  qui  préféreraient  se  libérer  en  argent, 
soit  pour  la  levée  des  centimes  additionnels 
en  cas  d'insuffisance  du  moyen  de  la  corvée 
en  nature  (2). 

558.  Le  préfet  prononce  encore,  mais  en 
conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  après  avoir 
pris  l'avis  des  membres  de  ce  conseil , 

559.  1.°  Sur  le  contingent  de  la  dépense  à 
supporter  par  le  domaine  de  l'état  ou  de  la 
couronne  pour  la  confection  et  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  (3); 

(i)  Voy.  sous  le  nfi  492. 
(2,)  Voy.  sous  le  nfi  619. 
(3)  Vcy.  sous  le  n.o  629. 


2/6  TRAITÉ 

560.  2J^  Sur  le  partage  ou  la  répartition  des 
dépenses  à  faire  entre  plusieurs  communes 
pour  l'établissement  ou  l'entretien  d'un  che- 
min vicinal  qui  les  intéresse,  lorsque  ces 
communes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  pro- 
portion qu'elles  doivent  supporter  dans  la 
charge,  comparativement  à  celle  de  l'utilité 
qu'elles  doivent  respectivement  ressentir  de 
l'usage  du  chemin  (i); 

56 1.  3.°  Sur  les  acquisitions  ou  aliénations 
de  terrains  à  autoriser  pour  l'établissement 
des  chemins  vicinaux,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
valeur  qui  n'excède  pas  trois  mille  francs  (2); 

4."  Enfin  sur  l'autorisation  de  dépenses, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme, 
pour  indemnité  des  terrains  pris  à  TefiFet  d'y 
pratiquer  des  fouilles  ou  carrières  perma- 
nentes, et  d'en  enlever  les  matériaux  né- 
cessaires à  l'établissement  ou  à  l'entretien 
du  chemin  (3)  vicinal. 

Mais  ce  rappel  abrégé  de  ce  qu'on  a  déjà 
dit  plus  haut  n'est  pas  tout  ce  qui  doit  en- 
trer dans  cette  section. 

562.  Il  nous  reste  encore  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si,  lorsque,  conformément  au 

(1)  Voy.  sous  le  n.°  532. 

(2)  Voy.  sous  le  n.»  538. 

(3)  Voy.  sous  le  n.o  544. 
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prescrit  de  l'article  i."  de  la  loi  du  2.^  juillet 
1824,  le  préfet,  sur  une  délibération  du  con- 
seil municipal j  a  reconnu  qu'un  chemin  est 
nécessaire  à  la  communication  des  communes j 
et  l'a  en  conséquence  classé  au  rang  des  chc" 
Tnins  vicinaux,  l'arrêté  de  ce  magistrat  est 
de  suite  et  déjinifu>ement  exécutoire ,  ou  ne 
doit  être  exécuté  que  provisoirement ,  et  sauf 
recours  de  la  part  des  parties  intéressées ,  ou 
enfin  s'il  pourrait  être  permis^  d^en  paralyser 
d'abord  toute  exécution? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans 
trois  hypothèses  différentes  : 

1.°  Si  le  chemin  qu'il  s'agit  de  convertir 
en  chemin  vicinal  était  déjà  un  chemin 
public,  et  reconnu  pour  tel; 

2.*^  Si,  quoique  fréquenté  par  le  public, 
sa  qualité  de  chemin  public  est  néanmoins 
contestée; 

3.0  S'il  est  notoire  que  l'espèce  de  che- 
min où  l'on  voudrait  établir  un  chemin  vi- 
cinal n'est  et  ne  fut  jamais  qu'un  passage 
de  tolérance  ou  de  servitude. 
563.  Supposons,  en  premier  lieu,  qu'il  soit  re- 
connu comme  chose  constante  que  le  che- 
min déjà  existant  avant  l'arrêté  du  préfet 
était  un  chemin  public,  et  que,  statuant 
sur  une  délibération  du  conseil  municipal, 
ce  magistrat  n'ait  fait  que  le  classer  au  rang 
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des  chemins  vicinaux  en  lui  assignant  sa 
largeur  de  viabilité  légale  :  nul  doute  que 
l'arrêté  du  préfet  ne  doive  recevoir  de  suite 
une  exécution  définitive  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  suspendue  par  les  ordres  du  mi- 
nistrejauquel  les  parties  intéressées  peuvent 
recourir  en  pareilles  circonstances  :  la  rai- 
son de  cela,  c'est  que  la  loi  du  28  juillet 
1824,  et  autres  antérieures,  n'exigent  rien 
de  plus  pour  opérer  le  classement  des  che- 
mins vicinaux. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que, 
dans  cette  hypothèse,  personne  n'est  dé- 
possédé du  terrain  occupé  par  le  chemin , 
puisqu'il  formait  déjà  une  voie  publique. 

On  pourra  bien  trouverdes  propriétaires  ri- 
verains qui  se  plaindrontde  ce  qu'en  assignant 
au  chemin  une  largeur  de  dix- huit  pieds, 
on  le  fera  évaser  par  anticipation  sur  leurs 
héritages;  comme  il  est  possible  aussi  qu'en 
donnant  au  chemin  plus  de  largeur  qu'il 
n'en  avait,  on  n'ait  fait  que  reprendre  les 
anticipations  que  ces  riverains  avaient  eux- 
mêmes  commises  précédemment  sur  l'an- 
cien sol  public  ;  mais  c'est  là  une  question 
de  propriété  foncière  sur  laquelle  les  par- 
ties intéressées  auront  à  s'arranger  de  gré 
à  gré,  ou  qui  devra  être  renvoyée  devant 
les  tribunaux,  et  y  être  débattue  contradic- 
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toirement   avec   le  maire  de  la  commune 
chargée  de  la  dépense  du  chemin. 

Il  ne  faut  en  effet  pas  perdre  de  vue  qu'en 
dotant  le  chemin  d'une  plus  grande  largeur, 
le  préfet  ne  confisque  pas  au  profit  du  do- 
maine public  les  parcelles  de  terrain  sur 
lesquelles  il  lui  donne  une  extension  qu'il 
n'avait  pas ,  parce  qu'il  n'a  le  droit  de  pro- 
noncer sur  aucune  question  de  propriété  ; 
c'est  seulement  la  largeur  de  viabilité  qu'il 
détermine  pour  satisfaire  convenablement 
à  l'usage  auquel  le  chemin  est  destiné,  sauf 
à  la  commune  à  se  faire  relâcher  les  anti- 
cipations commises  par  les  riverains,  s'il  y 
en  a,  ou  acquérir  d'eux,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  l'expertise  ou  le  juri  judiciaire,  ce 
qui  peut  manquer  à  l'ancien  sol  public 
pour  arriver  à  la  largeur  de  viabilité  décré- 
tée par  le  préfet. 
56^.  Supposons,  en  second  lieu,  qu'il  s'agisse 
de  rendre  vicinal  un  chemin  réellement 
préexistant,  mais  dont  la  nature  de  chemin 
public  soit  contestée,  c'est-à-dire  que  le 
maire  de  la  commune  avec  lequel  la  ques- 
tion de  propriété  doit  être  contradictoire- 
ment  jugée  prétende  que  c'est  un  chemin 
public  dont  l'occupation  pour  servir  de 
chemin  vicinal  ne  doit  entraîner  aucune 
dépense  d'indemnité  à  la  charge  de  sa  com- 
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niune,  tandis  qu'au  contraire  un  ou  plu- 
sieurs particuliers  soutiennent  que  ce  che- 
min n*est  qu'un  simple  passage  de  tolérance, 
ou  même  de  servitude ,  dont  le  sol  leur  ap- 
partient; qu'en  conséquence  ils  s'opposent 
à  ce  qu'on  y  établisse  un  chemin  vicinal  ^ 
et  demandent  subsidiairement  à  être  in- 
demnisés dans  le  cas  où  l'administration 
persisterait  à  vouloir  établir  une  voie  pu- 
blique sur  leur  terrain. 

Dans  cette  hypothèse,  il  y  aura  à  statuer 
sur  la  question  de  propriété;  mais  cette 
question  devra- t-elle  être  préjudicielle  à  la 
mesure  administrative  sur  l'établissement 
du  chemin  vicinal?  ou  ne  doit-elle  être  pré- 
judicielle qu'à  la  question  d'indemnité  ? 

Pour  soutenir  que  la  mesure  administra- 
tive doit  avoir  ici  la  priorité ,  on  dira  avec 
raison  que  le  chemin,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  est  déjà  physiquement  tracé  et 
préexistant;  que  le  public  en  est  déjà  en 
possession,  et  que  partout  le  possessoire  en- 
traîne au  moins  la  provision.  Ecoutons  ce 
que  dit  M.  Delalleau  sur  cette  question,  en 
son  traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  tom.i,  sous  les  n.°*  170 et  171. 

«  Nous  nous  bornons  donc  à  dire  ici  qu'il 
»  faut  recourir  à  une  expropriation  pour 
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»  rendre  vicinal  un  chemin  don  t  le  public 
y>  n'a  aucunement  l'usage. 

»  Mais  la  question  change  si  le  public  est 
:»  dans  l'usage  de  passer  sur  le  chemin.  Ce 
D  passage  habituel  des  habitans  doit  faire 
y>  présumer  que  la  commune  est  propriétaire 
3>  du  chemin,  ou  qu'il  est  grevé  à  son  profit 
»  d'une  servitude  de  passage.  Si  un  ou  plu- 
y>  sieurs  des  riverains  dénient  les  droits  de 
»  la  commune,  et  prétendent  être  proprié- 
»  taires  du  chemin ,  sans  charge  de  passage 
)>  public,  il  existe  un  litige  entre  la  com- 
»  mune  et  les  réclamansj  mais,  dans  le 
»  doute,  ne  doit-on  pas  laisser  la  possession 
»  provisoire  à  la  commune?  Le  préjudice 
»  qui  résulterait  pour  elle  de  la  suppression 
»  du  chemin  est  généralement  beaucoup 
»  plus  considérable  que  celui  que  le  pro- 
»  priétaire  éprouvera  par  la  continuation 
»•  provisoire  de  ce  passage.  D'ailleurs,  pres- 
»  que  toujours  le  passage  est  exercé  depuis 
y>  long-temps,  et  cette  longue  jouissance  fait 
»  présumer  à  la  commune  des  droits  dont 
)>  il  est  naturel  de  lui  conserver  l'usage. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  l'administra- 
y>  tion  est  chargée  de  maintenir  les  commu- 
»  nications  entre  les  différentes  parties  du 
)>  royaume,  et  que  les  chemins  vicinaux 
»  sont  importans  pour  la  circulation,  fin- 
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»  terruption  du  passage  sur  ces  chemins 
»  causant  souvent  les  plus  grands  embar- 
»  ras,  la  force  même  des  choses  a  conféré  au 
»  préfet  le  droit  de  réprimer  toutes  les  en- 
»  travesmisesàlacirculationsurleschemins 
»  vicinaux  comme  sur  les  routes.  Certes  le 
»  pl;is  grand  obs table  que  l'on  puisse  mettre 
»  à  la  circulation  est  de  fermer  tout-à-fait 
»  le  chemin.  Si  l'administration  n'avait  pas 
»  le  droit  d'y  rétablir  provisoirement  le  pas- 
»  sage,  il  pourrait  même  arriver  qu'un  ou 
»  plusieurs  individus ,  se  prétendant  pro- 
»  priétaires  des  principaux  chemins  d'une 
)>  commune,  privassent  les  habitans  de  pres- 
»  que  tous  leurs  moyens  de  communication 
»  avec  les  villages  voisins. 

»  Aussi  est-il  reconnu,  par  une  jurispru- 
»  dence  constante,  que  les  préfets  peuvent 
»  maintenir  provisoirement  les  communes 
»  dans  la  jouissance  des  chemins  où  elles 
»  sont  dans  l'usage  de  passer,  lorsque  ces 
»  chemins  sont  déclarés  vicinaux  (0*  ^^ 

(i)  «  Voir  notamment  les  arrêtsdu  conseil  des  i6  mai 
«  et  29  septembre  1810,  19  mai  et  11  août  1811  (Sirey, 
»  t.  i.er,  p.  375,  409,  496  et  527);  4  et  24  août  1812, 
»  i3  janvier  i8i3  (Siret,  t.  2 ,  p.  205);  6  décembre 
»  1820  (Sirey,  t.  5,  p.  486);  18  juillet  1821  (Macarbl, 
»  t.  2,  p.  208)3  2.1  mai  et  9  juin  1824  (Macarkl,  t.  6, 
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565.  Il  y  a  plus  :  car  le  préfet,  statuant  sur 
l'état  d'un  chemin  préexistant  pour  le  dé- 
clarer vicinal ,  peut  certainement  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  son  amé- 
lioration :  il  pourra  donc  en  ordonner  la 
rectification ,  et  le  faire  traverser  en  partie 
sur  des  portions  de  terrain  plus  ou  moins 
considérables  qu'il  n'occupait  pas  aupa- 
ravant; et  il  le  pourra,  sans  que  les  pro- 
priétaires de  ces  terrains  puissent  mettre 
obstacle  à  son  action  autrement  que  par 
un  recours  au  ministre  ;  mais  ils  ne  le 
pourront  par  aucun  recours  à  l'autorité 
judiciaire,  pour  en  obtenir  la  maintenue 
dans  leur  possession  ;  en  sorte  qu'ils  ne 
pourront  requérir  autre  chose  que  le  paie- 
ment d'une  juste  indemnité  qui  leur  sera 
due  par  la  commune.  La  raison  de  cela 
est  sensible  :  c'est  que,  dans  la  rectifica- 
tion comme  dans  l'élargissement  d'un  an- 
cien chemin ,  on  ne  peut  voir  que  des  cir- 
constances accessoires  à  la  voie  publique 
déjà  existante;  pourquoi  Ton  ne  doit  point 
être  tenu  à  l'emploi  des  formes  nécessaires 

»  p.  357et3o2);  i6  février  et3i  mars  i825  (iLîcl.,t.  7, 
y>  p.  92  et  195);  II  janvier,  l.^r  mars  et  l.^^  novembre 
»  1826  (ibid.,  t.  8,  p.  10,  l45,  680  et  682);  24  janvier 
«  1827  (ibid.,  t.  9,  p.  82).» 
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lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  chemin  là  où  il 
n'en  existait  point  encore  (i). 

566.  Nous  venons  de  dire  que  ,  quand  le  pu- 
blic est  en  possession  d'un  chemin  dont  le 
sol  est  revendiqué  comme  propriété  parti- 
culière par  certains  riverains  qui  veulent 
en  interdire  l'usage,  telle  est  la  force  de 
ce  possessoire ,  que  le  préfet  peut,  au  moins 
provisoirement,  et  sans  attendre  la  déci- 
sion de  la  justice  sur  le  fond,  déclarer  le 
chemin  vicinal,  sauf  à  être  ensuite  pourvu 
à  l'indemnité  de  ces  riverains ,  s'il  leur  ar- 
rive de  sortir  victorieux  de  la  lutte  judi- 
ciaire ayant  le  terrain  pour  objet. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  les  particuliers 
colitigans  auraient  gagné  leur  procès  au  pé- 
titoire,  si  l'estimation  du  terrain  à  occuper 
par  le  chemin  excédait  la  somme  de  trois 
mille  francs,  le  tribunal  devrait,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  dit  ailleurs,  surseoir  de  prononcer 
leur  dépossession  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  une 
ordonnance  du  roi  autorisant  soit  le  géré 
du  préfet,  soit  la  charge  à  imposer  à  la  com- 
mune de  la  situation  pour  le  paiement  du 
prix  des  fonds,  puisque  telle  est  la  limite 

(i)  Voy.  à  ce  sujet  le  de'crct  impe'rlal  du  i6  janvier 
i8i4,  bullet.  t.  20,  p.  19,  4."  série. 
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fixée  à  la  compétence  de  l'administration 
subalterne. 
56/.  Supposons, en  troisième  lieu, que  l'endroit 
où  l'on  veut  établir  un  chemin  vicinal  soit 
revendiqué  par  un  ou  plusieurs  individus 
comme  propriété  particulière,  sans  que  le 
public  y  ait  encore  acquis  aucun  vrai  pos- 
sessoire  à  titre  de  chemin.  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  question  de  propriété  doit  être  préju- 
dicielle, puisqu'il  n'y  aura  encore  aucune 
présomption  en  faveur  delà  commune. Que 
si  néanmoins  elle  se  porte  à  contester  sur  le 
fonds,  et  que  ceux  qui  le  revendiquent  ob- 
tiennent gain  de  cause,  on  sera,  pour  établir 
le  chemin  vicinal ,  obligé  de  procéder  sui- 
vant les  formes  ordinaires  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  la  valeur  des  terrains  à  acquérir  excède 
trois  mille  francs,  il  faudra  obtenir  d'abord 
l'autorisation  du  roi. 

Que  cette  valeur  soit  au  dessus  ou  au 
dessous  de  trois  mille  francs,  il  faudra  tou- 
jours provoquer  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  qui  doit  en  sup- 
porter la  charge  du  paiement. 

Il  faut  l'enquête  de  commodo  et  incommoda 
pour  mettre  tous  les  particuliers  intéressés 
à  portée  de  faire  valoir  leurs  réclamations. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  ces  di- 
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verses  formalités  que ,  si  les  parties  ne 
s'arrangent  pas  de  gré  à  gré  sur  le  prix  du 
sol,  il  faudra  recourir  à  une  expertise  par 
juri  judiciaire,  au  moyen  de  laquelle  le  tri- 
bunal pourra  prononcer  la  dépossession  des 
propriétaires. 

Et,  comme,  suivant  l'article  i5  de  la  loi 
du  8  mars  iSio  ,  et  l'article  14  de  celle  du 
7  juillet  i833,  le  tribunal  doit,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  surseoir  à  la 
dépossession  des  propriétaires  tant  que  les 
formalités  dont  on  vient  de  parler  n'ont  pas 
été  remplies,  il  faut  en  tirer  cette  consé- 
quence, que  jusque  là  l'arrêté  du  préfet 
portant  établissement  d'un  chemin  vicinal 
ne  doit  recevoir  aucune  exécution  forcée, 
même  provisoirement,  attendu  qu'on  ne 
peut  avoir  Fidée  d'une  expropriation  de  cette 
nature  provisoirement  exécutoire,  puisque 
la  justice  doit  s'abstenir  de  la  prononcer,  et 
lui  refuser  tout  effet,  tant  que  les  formalités 
voulues  par  la  loi  n'ont  pas  été  régulière- 
ment consommées. 

Vainement  dirait-on  que  le  service  pu- 
blic doit  passer  avant  tout  :  car  le  plus 
grand  intérêt  de  la  société  reposera  toujours 
sur  le  respect  religieux  qu'on  doit  avoir  pour 
le  droit  de  propriété. 

Vainement  dirait-on  encore  qu'il  peut  y 
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avoir  dans  rétablissement  d'un  chemin  vi- 
cinal une  urgence  telle  qu'on  ne  doit  point 
attendre  l'expiration  des  délais  nécessaires 
à  l'accomplissement  des  formalités  mention- 
nées ci-dessus  :  comme  si  un  chemin  dont 
on  s'est  passé  depuis  la  création  du  monde 
pouvait  être  assez  nécessaire  pour  qu'on  ne 
pût  en  attendre  encore  l'établissement  pen- 
dant quelques  semaines,  durant  lesquelles 
on  pourrait  satisfaire  aux  formalités  néces- 
saires pour  le  doter  d'une  existence  légale! 

SECTION   IL 

DE  LA   COMPÉTENCE  DES  CONSEItS    DE   PRÉFECTURE  EN   CE    QCI 
TOCCHE   AUX   CHEMINS   VICINAUX. 

568.  Les  conseils  de  préfecture  sont  des  tri- 
bunaux d'exception  que  les  lois  investissent 
du  pouvoir  de  statuer  sur  les  points  conten- 

.  tieux  des  matières  administratives  qui  leur 
sont  spécialement  et  expressément  attri- 
buées. 

Comme  étant  de  vrais  tribunaux,  les  con- 
seils de  préfecture  sont  soumis  à  la  règle 
tracée  par  l'article  5  du  code  civil,  portant 
qu'il  est  défendu  aux  Juges  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  et  re'glernéniaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 

De  là  on  a  dû  tirer  la  conséquence  que 
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les  conseils  de  préfecture  sont  absolument 
incompétens  pour  statuer  soit  sur  l'établis- 
sement, la  reconnaissance  et  la  classifica- 
tion des  chemins  vicinaux,  soit  sur  leur 
amélioration  et  rectification ,  soit  sur  la  lar- 
geur dont  ils  doivent  être  dotés,  et  sur  les 
limites  dans  lesquelles  ils  doivent  être  ren- 
fermés, attendu  que  ce  sont  là  autant  de 
choses  réglementaires  qui  ne  peuvent  être 
qu'à  la  disposition  de  l'administration  ac- 
tive (i). 
569.  Comme  tribunaux  d'exception,  les  con- 
seils de  préfecture  doivent  rigoureusement 
se  renfermer  dans  les  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribuées ,  sans  étendre  leurs 
décisions  en  dehors. 

C'est  de  ces  deux  vérités  de  principe  que 
dérive  tout  ce  qu'on  peut  dire  ici  sur  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 

Sous  le  rapport  du  contentieux  adminis- 
tratif, ces  conseils,  jugeant  à  Fexemple  de 
ce  qui  se  pratique  en  fait  de  contributions 
directes,  connaissent  des  demandes  en  dé- 

(i)  Voy.  entre  autres,  sur  ce  point,  le  de'cret  du  i6 
octobre  i8i3,  au  bullet.  t.  19,  p.  3o4;  — celui  du  6 
janvier  i8i4,  bullet,  t.  20,  p.  19,  4.^  série;  — l'arrêt 
du  conseil  du  18  avril  1821,  dans  Macarel,  1. 1,^^,  p.  5/1, 
etc.,  etc. 
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grèvement  des  charges  de  corvëes  et  de  cen- 
times additionnels  contenues  dans  les  rôles 
rendus  exécutoires  par  les  préfets,  sur  les 
habitans,  pour  satisfaire  à  l'établissement 
ou  aux  réparations  des  chemins  vicinaux. 
Ainsi  le  veut  la  loi  du  24  juillet  1824,  rap- 
portée et  commentée  plus  haut  (1). 

C'est  encore  à  eux  que  la  même  loi  confie 
la  ventilation,  par  expertise,  de  la  subven- 
tion à  payer  par  les  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d'exploitations  industrielles  pour 
le  service  desquelles  les  chemins  vicinaux 
sont  habituellement  ou  temporairement  dé- 
gradés (2). 
570.  Mais  la  compétence  de  ces  conseils  doit 
être  encore  et  principalement  envisagée  sous 
le  rapport  de  la  police  répressive  de  certaines 
contraventions  commises  sur  les  chemins 
dont  il  s'agit,  et  c'est  là  ce  que  nous  avons 
surtout  à  indiquer  ici. 

Pour  apprécier,  sous  ce  point  de  vue ,  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  il 
faut  remonter  à  l'article  6  de  la  loi  du  11 
septembre  17 90,  portant  que  «  l'administra- 
»  tion  en  matière  de  grande  voirie  appar- 
y>  tiendra  aux  corps  administratifs;  et  /a  po- 

(i)  Voy.  sous  les  n.os  519,  520  et  52 1. 

(2)  Voy.  sous  le  n.o  627. 

TOM.    II.  19 
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»  lice  de  consen^ation ,  tant  pour  les  grandes 
»  routes  que  pour  les  chemins  vicinaux ,  aux 
»  juges  de  district,  »  et  remarquer  encore 
que  cette  seconde  disposition  est  absolument 
conforme  au  droit  commun,  suivant  lequel, 
en  fait  de  délit  ou  de  contravention,  l'action 
en  répression  est  naturellement  dévolue  aux 
tribunaux. 

Il  faut  donc  dire  qu'en  ce  qui  touche  à  la 
police  de  répression  des  contraventions  ou 
délits  commis  sur  ces  chemins  ou  à  leur 
occasion ,  tout  ce  qui  n'a  pas  été,  par  des  lois 
subséquentes,  détaché  de  cette  compétence 
générale  des  tribunaux  ordinaires,  reste  en- 
core aujourd'hui  dans  leurs  attributions. 

Or  la  loi  du  29  floréal  an  10  n'attribue  aux 
conseils  de  préfecture  que  la  connaissance 
des  contraventions  commises  sur  les  grandes 
routes,  dont  il  n'est  pas  ici  question  (1);  et, 
en  ce  qui  touche  aux  chemins  vicinaux,  la 
loi  du  9  ventôse  an  i3  n'attribue  à  ces  con- 
seils que  la  répression  des  anticipations  qui 
pourraient  être  commises  sur  ces  chemins  (2): 
donc  tous  les  autres  faits  de  police  de  voirie 
touchant  la  jouissance,  la  conservation,  les 
dégradations  quelconques  de  ces  chemins  et 

(i)   Voy.  sous  les  n.os  247  et  25i. 
(2)  Voy.  sous  le  nfi  5oo. 
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de  leurs  fossés,  ainsi  que  les  dégradations  et 
affouillemens  de  terrains  faits  dans  les  hé- 
ritages voisins  à  l'occasion  de  la  construc- 
tion ou  des  réparations  de  ces  chemins, 
restent  encore,  suivant  la  règle  du  droit 
commun,  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux ordinaires,  soit  de  police,  soit  crimi- 
nels, soit  civils,  suivant  la  nature  de  ces 
faits  (1). 

Cette  décision  est  d'autant  plus  incontes- 
table en  ce  qui  concerne  les  débats  ayant 
pour  objet  des  fouilles  et  prises  de  maté- 
riaux dans  les  fonds  voisins,  que  les  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
difficultés  qui  ont  un  intérêt  public  pour 
objet  (2);  tandis  que,  les  chemins  vicinaux 
n'étant  qu'à  la  charge  des  communes  de  leur 
situation,  les  indemnités  pour  fouilles  et 
prises  de  matériaux  faites  pour  fournir  à 
leur  établissement  ou  entretien  ne  doivent 
point  être  payées  par  le  trésor  public,  comme 
quand  il  s'agit  des  grandes  routes  :  d'où  il 
résulte  que  les  débals  élevés  à  cet  égard,  en 
ce  qui  concerne  ces  chemins,  ne  doivent  pas 
être  renvoyés    au   conseil   de    préfecture, 

(i)  Voy.,  sur  ce  point  de  compétence,  l'arrêt  du  con- 
seil du  2  avril  1828, dans  Macarbl,  t.  10,  p.  3o2. 
(2)  Voy.  sous  les  n.os  i38  et  suiv. 
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comme  quand  il  est  question  des  grandes 
routes. 
571.  A  l'égard  de  tous  les  chemins  publics  qui 
ne  sont  ni  grandes  routes  ni  chemins  vici- 
naux, quel  que  soit  l'objet  des  plaintes  ou  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  à  leur 
sujetj  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
jamais  en  connaître,  puisqu'ils  n'ont  reçu 
aucune  mission  en  ce  qui  les  concerne,  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit  :  et  de  là  il  ré- 
sulte que,  tant  que  le  préfet  n'a  pas  préjudi- 
ciellement  statué  sur  la  vicinalité  d'un  che- 
min, ou  ne  l'a  pas  fait  placer  sur  le  tableau 
des  chemins  vicinaux,  le  conseil  de  préfec- 
ture reste  absolument  incompétent  pour 
connaître  des  anticipations  qui  auraient  été 
commises  sur  ce  chemin,  et  qui  lui  seraient 
dénoncées  (i). 

Il  y  a  plus:  car,  lors  même  qu'un  chemin 
aurait  été  classé  parmi  les  chemins  vici- 
naux, si  le  préfet  avait  omis  d'en  détermi- 
ner la  largeur  et  d'en  fixer  les  limites,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pourrait  encore , 
dans  cet  état  de  choses,  statuer  sur  les  ques- 


(i)  Voy.,  dans  le  recueil  de  Siret,  un  arrêt  du  conseil 
du  16  octobre  i8l3,  t.  2,  p.  443;  —  un  autre  du  3  juiu 
1818,  t.  4,  p.  343;  —  et  un  autre  du  II  août  1819,  t.  5, 
p.  189. 
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tions  d anticipations  qui  seraient  repro- 
chées aux  riverains,  attendu  qu'on  ne  peut 
juger  s'il  y  a  ou  non  anticipation  commise 
sur  un  fonds  qu'autant  qu'on  en  connaît 
les  limites 5  et,  comme  il  n'appartiendrait 
pas  au  conseil  de  préfecture  de  les  fixer,  ce 
conseil  serait  obligé  de  surseoir  de  pronon- 
cer au  fond,  et  de  renvoyer  préalablement 
au  préfet  pour  faire  déterminer  (i)  les  li- 
mites dont  il  s'agit. 

5/2.  Si  la  contravention  avait  été  commise 
avant  que  le  chemin  ne  fût  déclaré  vicinal, 
le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  en  con- 
naître ,  parce  qu'il  est  de  principe  que  la 
sentence  du  juge  doit  se  reporter  au  fait 
sur  lequel  elle  est  prononcée;  mais  si,  lors 
de  la  contravention,  la  classification  du  che- 
min avait  déjà  été  faite,  quoiqu'on  eût  omis 
d'en  fixer  les  limites,  le  conseil  de  préfecture 
serait  compétent  pour  connaître  du  fait 
d'anticipation ,  parce  qu'il  serait  vrai  de  dire 
qu'elle  aurait  été  commise,  ou  qu'on  l'allé- 
guerait comme  commise  sur  un  chemin  vi- 
cinal :  seulement  il  faudrait,  avant  faire 


(l)  Voy.  un  arrêt  ilu  conseil  du  l.^r  septembre  1819, 
dans  SiREY,  t.  5,  p.  199;  et  un  autre  du  18  avril  182,1, 
datis  3Iacarf.l,  t.  I ,  p.  S'^i. 
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droit,  recourir  au  préfet  pour  qu'il  eût  à 
fixer  la  largeur  et  les  limites  du  chemin. 
673.    Pour  se  pénétrer  du  véritable  point  de 
droit  sur  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture en  ce  qui  touche  aux  anticipations 
qui  peuvent  être  reprochées  aux  proprié- 
taires riverains  des  chemins  vicinaux,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  conseils  ne 
sont  juges  que  de  ce  qui  touche  à  la  viabilité 
du  chemin,  pour  réprimer  promptement  les 
entreprises  qui  pourraient  y  porter  atteinte, 
parce  que  c'est  là  seulement  ce  qui  intéresse 
la  vigilance  de  l'administration;  mais  qu'en 
ce  qui  touche  à  la  propriété   du   sol ,   ils 
doivent  toujours  en   renvoyer  la  connais- 
sance par-devant  les  tribunaux;  que  c'est 
là  un  point  de  droit  notoire  et  proclamé  par 
une  foule  d'arrêts  du  conseil  d'état  :  d'où  il 
résulte  que,  quand  un  chemin  a  été  déclaré 
vicinal  et  que  le  préfet  en  a  fixé  les  limites, 
si  le  propriétaire  riverain  y  commet  des  em- 
piètemens,  et  que,  pour  justifier  ses  antici- 
pations, il  allègue  que  le  sol  par  lui  occupé 
fait  partie  de  son  héritage,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'en  doit  pas  moins  le  condamner  à 
se  reculer  au  delà  de  la  limite  fixée  par  le 
préfet,  sauf  à  ce  particulier  à  se  pourvoir  en 
justice  ordinaire  contre  le  maire  de  la  com- 
mune de  la  situation  du  terrain,  non  pour 
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obtenir  la  maintenue  de  sa  possession,  mais 
pour  se  faire  déclarer  propriétaire  primitif 
du  sol  et  se  faire  adjuger   une  indemnité 
compétente  à  raison  du  terrain  qui  était 
autrefois  à  lui,  et  qui  se  trouve  actuelle- 
ment incorporé  dans  le  domaine  public. 
S '7  4.     Les  faits  d'anticipation  et  ceux  de  dé- 
gradation  commis  sur  un  chemin  vicinal 
peuvent  avoir  plus   ou    moins   d'analogie 
ou  de  ressemblance    entre   eux ,   attendu 
que  le  fait  d'anticipation    tend  aussi  à  la 
ruine  du  chemin  et  à  en  endommager  la 
voie  de  passage,  en  lui  ôtant  sa  largeur  de 
viabilité.  Cependant  il  faut,  autant  que  pos- 
sible, les  savoir  distinguer,  puisqu'il  n'y  a 
rigoureusement  que  la  répression  des  faits 
d'anticipation  qui  soit  dans  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture;  tandis  que  c'est 
aux  tribunaux  de  police  qu'on  doit  géné- 
ralement porter  plainte  contre  les  auteurs 
des  actes  de   dégradation  :  or  le  caractère 
propre  du  fait  d'anticipation  diffère,  sous 
plusieurs  points  de  vue ,  de  celui  de  dégra- 
dation. 

Il  en  diffère  en  ce  que  l'anticipation,  n'o- 
pérant immédiatement  qu'une  diminution 
dans  la  largeur  du  chemin,  tend  seulement 
à  en  rendre  la  viabilité  moins  commode  ou 
plus  difficile;   tandis   que  la  dégradation, 
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attaquant  l'état  matériel  du  chemin,  teud 
à  en  anéantir  l'usage,  ou  à  le  rendre  im- 
praticable. 

Celui  qui  anticipe  agit  dans  un  esprit  de 
conservation  pour  lui-même;  et,  comme  il 
peut  se  tromper  dans  ses  aperçus  sur  la  lar- 
geur d'un  chemin  que  l'usage  tend  souvent 
à  porter  hors  de  ses  limites,  il  est  moins 
coupable;  tandis  que  celui  qui  dégrade  agit 
dans  un  système  d'anéantissement  et  de 
destruction  que  rien  ne  peut  excuser. 

La  contravention  d'anticipation  ne  peut 
être  commise  que  par  celui  qui  possède  un 
héritage  au  bord  du  chemin  ;  tandis  que  le 
délit  de  dégradation  peut  être  commis  par 
toute  autre  personne. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  commettre  une 
anticipation  sur  un  chemin,  c'est  d'étendre 
ses  actes  de  possession  jusque  sur  le  sol 
public;  tandis  qu'on  commet  des  dégrada- 
tions sur  un  chemin  soit  en  y  pratiquant 
des  afFouillemens  ;  soit  en  enlevant  des  ma- 
tériaux destinés  à  servir  à  son  entretien, 
ou  des  gazons  placés  sur  ses  accottemens; 
soit  en  comblant  les  fossés  latéraux  établis 
pour  servir  à  l'écoulement  des  eaux;  soit 
en  faisant  dériver  sur  le  chemin  même,  et 
depuis  les  fonds  voisins,  des  eaux  qui  n'y 
afflueraient  pas  natuTellement. 
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575.  Enfin  la  simple  anticipation  ne  com- 
porte que  l'idée  d'un  envahissement  partiel: 
d'où  il  résulte  que  l'œuvre  de  celui  qui  se 
porterait  à  intercepter  et  envahir  entière- 
ment un  chemin  vicinal  pour  s'en  emparer 
ne  se  rendrait  pas  coupable  d'une  simple 
anticipation, mais  d'une  usurpation  ou  d'une 
dégradation  ou  anéantissement  de  la  voie 
publique,  dont  la  répression  ne  pourrait 
être  compétemment  portée  que  par-devant 
les  tribunaux  de  police  judiciaire  (i). 

Au  reste,  dans  les  cas  singuliers  où  il 
peut  y  avoir  lieu  de  penser  que  le  proprié- 
taire voisin  d'un  chemin  vicinal  s'est  rendu 
coupable  d'une  entreprise  qui  participe  tout 
à  la  fois  de  la  nature  d'une  anticipation  et 
de  celle  d'une  dégradation,  le  premier  tri- 
bunal,  soit  administratif,  soit  judiciaire, 
qui  sera  saisi  de  la  plainte  devra  statuer, 
parce  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  dire 
qu'alors  le  conseil  de  préfecture  fût  incom- 
pétent. 

576.  Le  conseil  de  préfecture  devant  lequel 
est  portée  l'action  en  répression  de  l'empié- 
tement reproché  au  propriétaire  voisin  du 
chemin  vicinal  doit  d'abord  s'assurer  de  la 

(i)  Voy.  à  ce  sujet  l'arrêt  tlu  conseil  ilu  5  niius  loll, 
dans  SiKny,  t.  i,  p.  470. 
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vérité  du  fait;  et,  s'il  est  reconnu  que  Tan- 
ticipation  soit  réelle,  il  doit  enjoindre  à 
celui  qui  l'a  commise  de  rétablir  de  suite 
les  lieux  dans  leuf  état  primitif. 

Mais  doit-il  condamner  le  délinquant  à 
l'amende  établie  au  paragraphe  11  de  l'ar- 
ticle 479  du  code  pénal  ? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  ce  tri- 
bunal administratif,  étant  compétent  pour 
prononcer  sur  le  principal,  doit  l'être  aussi 
pour  toute  condamnation  accessoire  ou  qui 
n'en  est  que  la  suite  ;  que  d'ailleurs  c'est  sur- 
tout dans  la  prononciation  de  l'amende  que 
consiste  la  répression  qu'il  est  chargé  d'in- 
fliger au  délinquant. 

Nonobstant  ces  raisonnemens,  la  juris- 
prudence constante  du  conseil  d'état  est  que 
les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  con- 
damner le  délinquant  qu'au  rétablisse- 
ment des  lieux,  sans  prononcer  d'amende 
contre  lui,  attendu  qu'ils  ne  sont  que  des 
tribunaux  d'exception,  qui  ne  doivent  sta- 
tuer que  sur  ce  qui  leur  est  expressément 
attribué  par  les  lois  ;  que  ce  n'est  qu'en  ma- 
tière de  grande  voirie  qu'ils  sont  revêtus  du 
pouvoir  de  prononcer  des  amendes,  et  qu'eu 
matière  de  petite  voirie  ce  pouvoir  n'est  at- 
tribué qu'aux  tribunaux  de  simple  police 
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par  les  articles   471,  47^  et  479  du  code 
pénal  (i). 

SECTION  III. 

D8    l'office    et   de    LA    COMPÉTENCE    DES    MAIRES    BN    CB    QUI 
CONCERNE   LES   CHEMINS   VICINAUX. 

677.  La  police  des  chemins  se  divise  en  deux 
branches,  suivant  qu'elle  se  rapporte  aux 
grandes  routes  ou  aux  chemins  publics  d'un 
ordre  inférieur. 

Celle  qui  s'applique  aux  grandes  routes  qui 
sont  à  la  charge  de  l'état  s'appelle  la  grande 
voirie;  nous  en  avons  traité  plus  haut;  pour- 
quoi nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Celle  qui  se  rapporte  aux  chemins  publics 
d'un  ordre  inférieur  s'appelle  la  petite  voi- 
rie, laquelle  est  principalement  dans  l'in- 
térêt des  communes  de  la  situation  de  ces 
chemins;  pourquoi  les  lois  les  mettent  à 
leur  charge. 

Les  chemins  vicinaux  dont  nous  nous 
occupons  n'appartiennent  qu'à  cette  der- 
nière espèce,  qui  reçoit  la  dénomination  spé- 
ciale de  voirie  urbaine  dans  la  traversée  des 
villes,  bourgs  et  villages,  et  qu'on  peut  ap-» 
peler  la  voirie  communale  dans  les  parties^ 

(l)  Voy.  les  arrêts  c!a  conseil  du  i."  mars  1826  et 
<tii  16  mai  1837,  dans  Macarel,  t.  8,  p.  i46,  et  t.  9, 
p.  289. 
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qui  sont  en  dehors  des  habitations  groupées 
les  unes  près  des  autres. 
5/8.  Mais,  qu'on  les  considère  en  dedans  ou 
en  dehors  de  l'enceinte  des  communes,  ces 
chemins  publics  n'en  sont  pas  moins  sou- 
mis aux  réglemens  de  la  petite  voirie,  sui- 
vant ce  qu'exigent  les  circonstances  des  loca- 
lités, puisqu'ils  conservent  dans  toute  leur 
étendue  la  nature  de  chemins  publics,  qui, 
comme  destinés  au  service  de  la  société, 
sont  placés  sous  la  protection  d'une  police 
spéciale. 

De  là  il  résulte  que  les  pouvoirs  délégués 
aux  maires  par  les  lois  de  1790,  rapportées 
plus  haut  (1),  pour  prendre  des  arrêtés  à 
l'effet  d'assurer  tout  ce  qui  intéresse  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques,  s'étend,  suivant 
les  circonstances,  aux  chemins  vicinaux, 
qui  sont  véritablement  des  voies  publiques, 
et  qui  ne  sont  que  la  prolongation  des  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  en  sont 
traversés,  ou  auxquels  ils  aboutissent; 

Qu'ainsi  ces  magistrats  communaux  ont 
le  droit  de  faire  enlever  tout  dépôt  perma- 
nent, ou  tout  autre  obstacle  apporté  à  la 
libre  viabilité  des  chemins  vicinaux,  au  mi- 

(i)  Yoy.  sous  les  ii.t»*  378  tt  saiv. 
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lieu  (le  la  campagne,  comme  ils  auraient  le 
droit  de  faire  enlever  ceux  qu'ils  trouveraient 
places  dans  les  rues  mêmes  de  leurs  villes, 
bourgs  ou  villages. 

Et  c'est  par  application  de  ce  principe 
que,  par  son  arrêt  du  24  décembre  18 13, 
déjà  cité  plus  haut(î),  la  cour  de  cassation 
a  jugé  que  le  maire  d'une  commune  pouvait 
prendre  un  arrêté  pour  traduire  au  tribu- 
ual  de  police  simple  celui  qui  aurait  refusé 
ou  négligé  d'accomplir  sa  corvée  ou  sa  tâche 
pour  la  réparation  du  chemin  vicinal  ;  à  plus 
forte  raison  aurait- il  le  droit  défaire  tra- 
duire devant  le  même  tribunal  celui  qui 
aurait  positivement  dégradé  le  chemin,  et; 
n'aurait  pas  obtempéré  aux  ordres  à  lui 
donnés  par  ce  magistrat,  pour  qu'il  eût  à 
le  réparer. 
579.  Comme  gardiens  et  surveillans  de  la 
petite  voirie,  les  maires,  ou,  en  leur  absence, 
les  adjoints  des  mairies,  peuvent  et  doivent 
même  dresser  des  procès-verbaux  pour  cons- 
tater les  contraventions  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  qui  en  attaquent  le 
matériel^  ils  doivent  requérir  les  contreve- 
nans  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif j  faute  de  quoi,  et  passé  le  délai 
qu'ils  auront  raisonnablement  fixé,  ils  doi- 

(i)  Voy.  sous  le  n.°  5o6. 
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vent  dénoncer  le  fait  et  envoyer  leurs  pro- 
cès-verbaux à  l'autorité  compétente,  pour 
statuer  sur  la  répression ,  c'est-à-dire  au  con- 
seil de  préfecture,  par  la  voie  du  sous-pré- 
fet, quand  il  ne  s'agit  que  de  simple  anti- 
cipation, ou  au  procureur  du  roi  quand  il 
s'agit  de  tout  autre  fait  tombant  dans  les 
attributions  de  la  police  judiciaire. 

580.  Les  maires  ne  pourraient  immédiate- 
ment donner  des  ordres  pour  pourvoir  aux 
réparations  des  chemins  vicinaux,  parce  que 
cette  importante  mesure  n'est  déléguée  par 
la  loi  qu'aux  préfets  (1)3  mais  ils  peuvent 
et  doivent  même  les  provoquer  dès  que  les 
besoins  de  la  circulation  viable  l'exigent; 
et,  une  fois  que  les  ordres  de  cette  nature 
leur  sont  parvenus,  ils  doivent,  en  conseil 
municipal  ,  faire  la  répartition  des  dé- 
penses, dont  le  rôle  sera  rendu  exécutoire 
par  le  préfet  (2). 

581.  Au  civil,  les  maires  sont  les  contradic- 
teurs légitimes  pour  agir  et  défendre  sur 
tout  ce  qui  touche,  quant  au  fond,  à  l'exis- 
tence et  à  la  conservation  intégrale  des  che- 
mins vicinaux  :  car,  puisque  ces  chemins 
sont  à  la  charge  des  communes  de  la  situa- 
tion, leur  conservation  intacte  est  nécessai- 


(i)  Voy.  sous  le  n.o  534. 
(2)  Yoy.  sous  le  11.0  5 18. 
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rementdatis  l'intérêt  commLinal,quele  maire 
est  chargé  de  défendre. 

582.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut  (i) ,  lorsqu'il 
s'agit  de  construire  quelque  édifice  sur  le 
bord  et  au  joignant  des  grandes  routes  , 
même  au  milieu  des  campagnes,  les  lois 
contiennent  des  dispositions  très  -  sévères 
sur  l'obligation  qu'elles  imposent  au  cons- 
tructeur de  demander  en  préalable  à  l'ad- 
ministration active  un  alignement  auquel 
il  devra  se  conformer.  Une  obligation  de 
même  nature,  quoique  moins  sévère,  est 
aussi  imposée  à  ceux  qui  veulent  jbâtir  aux 
bords  des  rues  dans  les  villes;  mais  ici  ce 
n'est  plus  au  préfet,  c'est  au  maire  de  la 
commune  qu'on  doit  demander  l'alignement, 
attendu  que  ce  n'est  alors  qu'une  mesure  de 
petite  voirie. 

583.  Sur  quoi  se  présente  la  question  de  sa- 
voir si  la  même  obligation  d'obtenir  en 
préalable  un  alignement  de  la  part  du  maire 
est  imposée  sous  peine  d'amende  à  celui 
qui  veut  bâtir  en  pleine  campagne  au  bord 
d'un  chemin  vicinal? 

Nous  croyons  que  cette  question  doit  être 
résolue  dans  un  sens  négatif,  attendu  que, 
si  les  réglemens  de  la  voirie  urbaine  exigent 

(i)  Voy.  sous  le  u.o  21 3. 
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positivement,  et  sous  peine  d'amende,  que 
celui  qui  veut  construire  dans  Tintérieur 
des  villes  et  faubourgs  demande  en  préa- 
lable son  alignement  au  maire  (i),  nous  ne 
voyons  nulle  part  que  la  m.ême  obligation 
soit  positivement  imposée  à  celui  qui  veut 
bâtir  dans  la  campagne,  même  à  proximité 
d'un  chemin  vicinal;  que  d'ailleurs  la  charge 
de  demander  en  préalable,  et  sous  peine 
d'amende,  un  alignement  comporte  le  ca- 
ractère d'une  servitude  légale  imposée  aux 
fonds  riverains  de  la  voie  publique;  qu^en 
conséquence  il  ne  peut  être  permis  d'en 
conclure  l'existence  par  induction  d'une 
espèce  à  l'autre. 

Mais,  si  celui  qui  a  ainsi  construit  de  sa 
propre  autorité  avait  commis  une  anticipa- 
tion sur  le  sol  public,  il  devrait  être  con- 
damné à  démolir,  sans  qu'il  eût  droit  à  au- 
cune indemnité,  suivant  la  règle  Qnod qins 
ex  ciiJpâ  sua  damnum  sentit  ^  non  inteJHgltur 
damninn  sentire  (2). 

Néanmoins  le  maire  de  la  commune  est 
ici  contradicteur  légitime  pour  reconnaître 
les  limites  du  fonds  adjacent  au  chemin,  et 

(i)  Yoy.  sous  le  n."  446. 
(2)  L.  2o3,  ff.  de  regut.  jur. 
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il  est  compétent  pour  assigner  au  construc- 
teur son  alignement  :  car,  aux  termes  de 
l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
les  maires  ne  sont  pas  seulement  chargés 
d'assigner  les  alignemens  sur  les  rues  des 
villes  qui  ne  font  point  partie  des  grandes 
routes,  mais  ils  doivent  encore  les  donner 
pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique  j  ce  qui 
embrasse  bien  positivement  les  alignemens 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Ainsi ,  quoique  le  constructeur  qui  veut 
bâtir  au  bord  d'un  chemin  vicinal  ne  soit 
pas  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  deman- 
der son  alignement,  néanmoins  la  prudence 
exige  cette  démarche  de  sa  part,  pour  préve- 
nir toute  contestation  qui  pourrait  être  dans 
la  suite  suscitée  contre  lui  sous  prétexte 
d'anticipation  commise  sur  le  sol  public. 

Cette  manière  d'agir  est  non-seulement 
plus  loyale;  mais  elle  est  encore  d'autant 
plus  importante,  qu'à  supposer  que  le  maire 
se  fût  trompé  en  donnant  l'alignement,  et 
qu'en  le  suivant  il  y  eût  une  anticipation 
sur  le  sol  public,  le  constructeur  qui  s'y  se- 
rait exactement  conformé  ne  pourrait  être 
forcé  à  démolir  qu'à  la  charge  par  la  com- 
mune de  l'indemniser  de  ses  frais  de  cons- 
truction ,  comme  nous  l'avons  expliqué  en 

TOM.  II.  20 
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traitant  de  lalignement  des  rues  dans  les 
villes  (i). 

58^.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  chemins 
vicinaux  sont  dans  chaque  localité  à  la 
charge  des  communes  de  leur  situation;  en 
sorte  que  c'est  à  ces  communes  à  céder  ou 
à  acheter  les  terrains  qui  sont  nécessaires 
pour  les  établir  ou  leur  donner  plus  d'élar- 
gissement. 

Et  de  là  il  résulte  que,  quand,  pour  cet 
objet,  il  est  nécessaire  d'en  venir  à  une 
expropriation  forcée ,  c'est  le  maire  de  la 
commune  de  la  situation  du  terrain  à  ac- 
quérir qui  est  le  contradicteur  légitime  pour 
figurer  dans  la  cause  où  le  prix  du  fonds 
devra  être  judiciairement  fixé. 

685.  Surquoiseprésentelaquestion  de  savoir 
si  c'est  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
ensuite  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ,  que  le  maire  doit  être  autorisé  à 
figurer  dans  cette  espèce  de  cause? 

Dans  ce  cas  l'action  du  maire  en  expro- 
priation n'est  pas  une  simple  action  com- 
munale :  c'est  aussi,  et  c'est  principalement 
une  action  publique;  une  action  intentée 
sous  la  délégation  du  préfet ,  qui  est  chargé 
de  pourvoir  à  l'établissement  du  chemin.  Il 

(i)  Voy.  sous  les  n.o»  4o2  et  4o3. 
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suffit  donc  de  rautorisation  de  cet  admi- 
nistrateur; et  celle  du  conseil  de  préfecture 
ne  doit  point  être  nécessaire,  d'autant  que 
les  conseils  de  préfecture  ne  sont  institués 
que  pour  connaître  des  choses  dans  les- 
quelles il  peut  y  avoir  au  moins  quelques 
points  de  contentieux  sur  lesquels  ils  au- 
raient à  porter  une  décision;  tandis  qu'ici, 
ne  pouvant  rien  refuser,  il  serait  impossible 
de  dire  qu'ils  fussent  chargés  de  rien  dé- 
cider. 
586.  Une  autre  question  qu'on  peut  encore 
faire  ici  consiste  à  savoir  comment  et  par 
q;ui  les  frais  de  ces  sortes  d'expropriations 
doivent  être  supportés. 

Dans  les  expropriations  ordinaires ,  c'est 
le  propriétaire  du  fonds  vendu  par  l'action 
de  la  justice  qui  doit  supporter  les  dépens 
qui  sont  alors  prélevés  sur  le  prix,  parce 
qu'il  est  le  débiteur  de  la  dette  dont  on 
exproprie  le  gage.  Mais  en  fait  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  le  pro- 
priétaire qu'on  dépossède  de  son  héritage 
ne  peut  être  considéré  comme  un  débiteur 
en  faute  pour  n'avoir  pas  payé  sa  dette,  puis- 
qu'il ne  devait  rien.  Les  dépens  de  la  procé- 
dure ne  doivent  donc  point  être  à  sa  charge, 
et  le  prix  du  fonds  doit  lui  être  entière- 
ment payé ,  à  moins  toutefois  que  le  maire 
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expropriant  ne  lui  ait  préalablement  fait 
des  offres  que  le  tribunal  ait  jugées  suffi- 
santes, auquel  cas  il  devrait  être  soumis  à 
la  peine  du  plaideur  téméraire. 

SECTION   IV. 

DE     LA   COMPÉTENCE   DES   TRIBUNAUX  DE    POLICE    EN  CE  QUI 
CONCERNE   LES   CHEMINS  VICINAUX. 

687»  Nous  avons  fait  voir  plus  haut  (i)  que 
là  où  il  n'y  a  pas  encore  de  chemin  dont  le 
public  soit  notoirement  en  possession  ,  le 
préfet  ne  peut  tracer  un  chemin  vicinal 
sans  qu'il  ait  été  préjudiciellement  statué 
sur  la  question  de  propriété  du  sol  que  la 
commune  prétend  lui  appartenir, tandis  que 
certains  particuliers  le  revendiquent  comme 
leur  appartenant  exclusivement ,  et  qu'en 
supposant  que  ceux-ci  triomphent  dans 
cette  lutte  préjudicielle,  il  faut  encore  re- 
courir au  moyen  de  l'expropriation  forcée 
pour  pouvoir  légalement  établir  le  chemin 
vicinal.  <.;„^, 

Nous  avons  vu  également  (i)  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  une  simple  anticipation  com- 
mise sur  le  bord  d'un  chemin  vicinal  avec 


(i)  Voy.  sous  le  nfi  56'/» 
(2)  Voy.  sous  le  11.0  SyS. 
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le  fait  qui  comporterait  renvahissement  to- 
tal du  chemin  qu'on  aurait  intercepté  ;  que 
dans  le  premier  cas  c'est  au  conseil  de  pré^ 
fecture,  tandis  que  dans  le  second,  c'est  au 
tribunal  de  police  que  le  délinquant  devrait 
être  traduit. 

Toutes  ces  diverses  circonstances  se  trou- 
vent amplement  retracées  en  tête  d'un  ar- 
rêt du  conseil  d'état  du  3o  août  1811 ,  dont 
il  ne  peut  être  que  très-utile  de  rapporter 
ici  l'espèce. 

«  Au  mois  de  mai  1811,  le  commissaire 
»  de  police  deLouviers  constata,  par  un  pro- 
»  cès-verbal,  que  le  sieur  JMaubuisson  avait 
»  anticipé  sur  la  largeur  d'un  chemin  vici- 
»  nal  conduisant  de  celui  des  Brigueries  à 
»  la  route  de  Neubourg,  et  au  chemin  dit 
»  le  Comte,  en  longeant  les  murs  du  jardin 
»  du  sieur  Papavoine;  et  que  le  sieur  Van- 
»  nier  le  jeune  non-seulement  avait  com- 
)>  mis  sur  le  même  chemin  de  semblables 
»  anticipations ,  mais  encore  qu'il  l'avait  to- 
»  talement  intercepté  par  des  clôtures  en 
))  planches,  pour  le  réunir  à  son  terrain. 

»  Ce  même  procès-verbal  annonce  aussi 
y  que  le  chemin  dont  il  s'agit ,  supprimé 
y>  d'abord  par  une  délibération  du  corps  mu- 
»  nicipal ,  avait  été  ensuite  formellement 
»  maintenu  par  une  autre  délibération  poiy- 
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^>  térieure,  approuvée  par  l'administration 
:»  centrale  du  département ,  comme  étant 
y>  indispensable  pour  la  communication  lors 
)>  des  crues  d'eaux  ,  et  pour  l'exploitation 
y>  des  terres  adjacentes. 

»  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  sieurs 
y>  Vannier  et  Maubuisson  ont  été  traduits  en 
»  police  correctionnelle  à  la  requête  du  mi- 
»  nistère  public.  A  l'audience,  ils  ont  sou- 
»  tenu  qu'il  n'y  avait  ni  chemin  dans  le  lieu 
»  dont  il  s'agit,  ni  délibération  qui  en  prou- 
:»  vât  l'existence,  et  ils  ont  demandé  et  ob- 
y>  tenu  du  tribunal  un  délai  de  deux  mois 
^>  pour  le  justifier  par  titres,  ou  du  moins 
:»  pour  faire  rapporter  les  délibérations ,  s'il 
3>  en  existait. 

»  Pendant  ce  temps  ils  se  sont  adressés 
:»  au  préfet,  afin  qu'il  revendiquât  cette  af- 
:»  faire ,  comme  étant  de  la  compétence  ad- 
o>  ministrative.  Ce  fonctionnaire  a  accueilli 
»  leur  demande;  et,  par  arrêté  du  3o  août 
y>  181 1 ,  il  a  élevé  le  conflit  sur  le  motif  que, 
y>  le  chemin  ayant  réellement  été  reconnu 
y>  et  maintenu  par  l'administration,  en  exé- 
»  cution  de  l'arrêté  du  directoire  du  23  mes- 
»  sidor  an  5 ,  c'était  au  conseil  de  préfecture 
))  à  statuer,  conformément  à  la  loi  du  9  ven- 
y>  tôse  an  i3,  sur  le  délit  imputé  aux  récla- 
»  mans;  il  a  en  conséquence  invité  le  mi- 
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»  nistère  public  à  demander  le  renvoi  de 
»  raJBfaire  à  ce  même  conseil. 

»  Mais  le  tribunal,  sur  les  réquisitions  du 
»  ministère  public,  s'est  déclaré  compétent 
»  pour  en  connaître,  par  la  raison  que,  ne 
»  s'agissant  dans  l'espèce  ni  de  la  recon- 
»  naissance  d'un  chemin  vicinal,  ni  de  la 
y>  fixation  de  ses  limites,  ni  de  la  plantation 
))  d'arbres  sur  ses  bords,  mais  seulement 
y>  d'un  délit  prévu  par  l'article  40  de  la  loi 
y>  du  6  octobre  1791,  ce  délit  était  de  la  com- 
»  pétence  exclusive  des  tribunaux  correc- 
y>  tionnels;  toutefois  le  tribunal  a  sursis  à 
))  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
»  sur  le  conflit. 

»  Le  ministre  de  la  justice,  consulté  sur 
)>  le  mérite  de  ce  conflit,  a  pensé  qu'il  n'é- 
»  tait  pas  fondé;  que  les  sieurs  Vannier  et 
)>  Maubuisson  ayant  soutenu,  dès  l'origine 
»  de  la  contestation,  que  le  terrain  préten- 
y>  du  usurpé  par  eux  leur  appartenait,  et 
y>  ayant  offert  de  le  prouver,  il  en  résultait 
»  une  question  préjudicielle  de  propriété, 
»  qui  ne  pouvait  être  décidée  ni  par  l'auto- 
»  rite  administrative,  ni  par  le  tribunal  cor- 
»  rectionnel,  mais  qui  devait  être  renvoyée 
»  devant  les  tribunaux  civils,  sauf  ensuite 
»  au  ministère  public  à  reprendre  ses  pour- 
»  suites  contre  les  prévenus  dans  le  cas  où 
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»  il  serait  décidé  que  le  terrain  en  litige  ne 
»  leur  appartient  pas;  que  c'est  pour  se  con- 
y>  former  à  ce  principe  que  les  tribunaux 
y>  correctionnels  avaient  accordé  aux  sieurs 
»  Vannier  et  Maubuisson  un  délai  de  deux 
y>  mois  pour  faire  prononcer  sur  la  question 
y>  de  propriété  ; 

»  Que,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  de 
5>  préfecture  serait  incompétent  pour  sta- 
y>  tuer  sur  le  délit  d'usurpation ,  en  suppo- 
y>  sant  qu'il  en  existât  un;  que  le  préfet  est 
y>  dans  l'erreur  lorsqu'il  prétend  que  le  con- 
^>  seil  peut  appliquer  les  peines  portées  par 
»  l'article  40,  titre  2  ,  de  la  loi  du  6  octobre 
y>  1791  ;  que  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  a  dé- 
y>  terminé  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
y>  ministrative  relativement  aux  chemins 
y>  vicinaux,  et  que  plusieurs  décrets  rendus 
^  sur  de  semblables  conflits  ont  décidé  que 
y>  les  tribunaux  étaient  seuls compétens  pour 
»  appliquer  les  dispositions  pénales  en  cette 
y>  matière. 

»  Dans  cet  état  est  intervenu  le  décret 
»  dont  la  teneur  suit  : 

»  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 
»  contentieux, 

»  Yii  l'arrêté  en  date  du  3o  août  1811,  par 
»  lequel  le  préfet  de  l'Eure  a  élevé  le  conflit 
»  d'attribution  au  sujet  des  poursuites  diri- 
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»  gées  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
))  tionuel  de  Louviers,  contre  les  sieurs  Yan- 
y>  nier  et  Maubuisson,  à  raison  de  préten- 
5>  dues  usurpations  par  eux  commises  sur 
y>  un  chemin  vicinal  maintenu  par  décision 
y>  de  l'autorité  administrative  ; 

»  Les  jugemens  interlocutoires  rendus 
»  les  12  juiD,  14  août  et  i3  novembre  1811, 
y>  par  lesquels  ce  tribunal ,  en  se  reconnais- 
»  sant  compétent  pour  statuer  sur  le  délit 
»  d'usurpation,  a  néanmoins  accordé  aux 
»  prévenus  un  délai  pour  faire  prononcer 
»  sur  la  question  de  propriété  par  eux  allé- 
))  guée,  et,  attendu  le  conflit,  a  sursis  à  pro- 
»  noncer  jusqu'à  décision  de  l'autorité  su- 
»  périeure; 

»  Considérant  que  les  sieurs  Maubaisson 
y>  et  Vannier  ont  prétendu  ,  tant  devant  le 
»  tribunal  correctionnel  que  devant  le  pré- 
))  fet,  être  propriétaires  du  terrain  sur  lequel 
»  est  établi  le  chemin  sus-mentionné;  qu'ils 
:»  ont  affirmé  que,  dans  aucun  temps,  leur 
»  fonds  n'a  été  traversé  par  un  chemin  pu- 
»  blic3  qu'il  en  résulte  ainsi  une  question 
»  de  propriété  qui  doit  être  préalablement 
»  jugée  par  les  tribunaux,  et  que,  dans  tous 
»  les  cas,  r autorité  administratwe  serait  in- 
»  compétente  pour  appliquer  les  peines  ré- 
))  sultant  du  fait  d'usurpation  prétendue  ; 
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»  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
»  justice  j 

»  Notre  conseil  d'état  entendu , 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
»  suit  : 

»  Art.  i.^"^  L'arrêté  du  3o  août  1811,  par 
y>  lequel  le  préfet  de  l'Eure  a  élevé  le  conflit 
»  d'attribution  dans  l'affaire  des  sieurs  Van- 
y>  nier  etMaubuisson,  est  annulé,  etc.  (i).  y> 

Trois  choses  sont  à  remarquer  dans  cet 
arrêt  et  ses  motifs  : 

588.  La  première ,  que  le  vote  émis  parle  con- 
seil de  lacommunepourlerétablissementdu 
chemin  dont  il  s'agit,  n'ayant  été  motivé  que 
sur  le  besoin  d'en  faire  usage  pour  la  com- 
munication lors  des  crues  deau ,  et  pour  T ex- 
ploitation des  terres  adjacentes  y  cette  circons- 
tance fait  que  jusque  là,  et  en  s'attachant 
à  sa  cause,  on  ne  devait  tout  au  plus  le 
considérer  que  comme  un  chemin  de  défruite- 
ment,  lequel,  pris  égard  au  défaut  du  pos- 
sessoire  public,  pouvait  aussi  n'être  qu'un 
passage  de  tolérance. 

589.  ha  seconde ,  qui  vient  directement  à  l'ap- 
pui de  la  première,  c'est  que  la  vicinalité 
du  chemin  avait  été  si  peu  reconnue  et  con- 

(i)  Voy.  dans  le  recueil  des  arrêts  du  conseil,  par 
SiRET,  t.  2 ,  p.  73. 
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sacrée ,  que  la  question  de  propriété  du  ter- 
rain du  chemin  restait  encore  tout  entière, 
en  sorte  que  le  conseil  d'état  a  jugé  que 
cest  par  cette  question  préjudicielle  qu'on 
aurait  dû  commencer,  soit  pour  savoir  si  les 
sieurs  Vannier  et  Maubuisson  devaient  être 
traités  comme  coupables  pour  avoir  usurpé 
ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  ;  soit  pour 
que,  dans  le  cas  contraire,  le  conseil  mu- 
nicipal fût  appelé  à  délibérer  s'il  serait  in- 
téressant pour  la  commune  d'acquérir  le 
terrain  qui  aurait  été  jugé  appartenir  à  ces 
deux  particuliers. 

590.  La  troisième ,c  est  que, même  àsupposer 
que  la  vicinalité  du  chemin  eût  été  parfai- 
tement établie ,  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait encore  été  incompétent  pour  prononcer 
sur  la  contravention  reprochée  aux  sieurs 
Vannier  et  Maubuisson ,  parce  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  simple  anticipation  com- 
mise au  bord,  mais  de  la  suppression  ou 
destruction  totale  du  chemin. 

591.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'aujour- 
d'hui, et  par  suite  de  la  loi  du  28  avril  i832, 
réformant  plusieurs  dispositions  du  code 
pénal ,  c'est  au  tribunal  de  police  simple,  et 
non  à  celui  de  police  correctionnelle,  que  la 
cause  des  sieurs  Vannier  et  Maubuisson  de- 
vrait être  renvoyée,  même  en  admettant  que 
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les  faits  qui  leur  étaient  reprochés  eussent 
eu  lieu  sur  un  vrai  chemin  vicinal. 

Tel  est,  en  effet,  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation sur  cette  matière,  que  nous  voyons 
que,  soit  en  vertu  des  paragraphes  4  et  5  de 
Tarticle  47 1  du  code  pénal ,  soit  par  l'effet 
des  corrections  et  additions  faites  à  l'article 
470  du  même  code,  les  délits  commis  sur  le 
matériel  des  chemins  publies,  même  ceux 
qui  avaient  été  signalés  par  les  articles  40 
et  suivans  du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  comme  devant  être  poursuivis  par-de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
sont  aujourd'hui  du  ressort  de  la  police 
simple. 

Ainsi  c'est  au  tribunal  de  police  simple 
qu'aux  termes  des  articles  précités  du  code 
amendé,  l'on  doit  traduire,  pour  se  voir  con- 
damner à  l'amende  depuis  un  franc  juqu'à 
cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront 
causé  sur  les  chemins  vicinaux  des  embar- 
ras mettant  obstacle  à  la  sûreté  ou  à  la  li- 
berté du  passage. 

692.  Ainsi  encore  c'est  aux  mêmes  tribunaux 
qu'on  doit  citer  pour  faire  condamner  à  une 
amende  de  onze  jusqu'à  quinze  francs  in- 
clusivement , 

«  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré, 
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y  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ces  mêmes 
y>  cliemiiis ,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  » 

Néanmoins,  pour  le  cas  de  cette  dernière 
contravention  qui  consiste  dans  le  fait  d'u- 
surpation ou  d'anticipation  sur  la  largeur 
d'un  chemin  qui  serait  vicinal,  si  le  délin- 
quant était  poursuivi  par-devant  le  conseil 
de  préfecture  ,  ce  tribunal  administratif  se- 
rait compétent  pour  faire  cesser  l'anticipa- 
tion, mais  non  pour  infliger  l'amende,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  dans  la  Section  ii,  ci-dessus. 

»  Ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autori- 
»  ses ,  auront  enlevé  de  ces  chemins  publics 
»  les  gazons ,  terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans 
y>  les  lieux  appartenant  aux  communes,  au- 
»  raient  enlevé  les  terres  ou  matériaux,  à 
»  moins  qu'il  n'existe  un  usage  général  qui 
y>  l'autorise.  » 

Ces  deux  dernières  dispositions,  qui  for- 
ment les  paragraphes  ii  et  12  de  l'article 
4:79  de  notre  code  pénal  actuel,  ont  été  co- 
piées dans  la  loi  du  6  octobre  1791,  pour 
l'application  de  laquelle  le  tribunal  de  po- 

•  lice  correctionnelle  de  Louviers avait  retenu 
la  cause  des  sieurs  Vannier  et  Maubuisson. 

593.  En  ce  qui  touche  au  comblement  des 
fossés  qui  auraient  été  établis  à  côlé  du 
chemin  vicinal ,  si  le  fait  avait  eu  lieu  de  la 
part  d'un  propriétaire  riverain,  pour  agran- 
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dir  son  fonds,  pourrait-on  dire  que,  dans  ce 
cas ,  la  contravention  devrait  être  poursui- 
vie par-devant  le  conseil  de  préfecture  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  attendu  que  le  com- 
blement du  fossé,  considéré  soit  comme  des- 
truction de  clôture ,  soit  comme  obstruction 
de  l'écoulement  des  eaux  là  où  leur  gonfle- 
ment peut  produire  des  dommages  plus  ou 
moins  considérables  sur  la  voie  publique  ou 
envers  des  tiers,  comporte,  sous  l'un  et 
l'autre  points  de  vue,  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  le  rendent  totalement  différent 
d'une  simple  anticipation  ordinaire. 

Nous  pensons  donc  que  le  fait  du  recomble- 
ment du  fossé  du  chemin  vicinal,  quel  qu'en 
soit  l'auteur,  doit  être  poursuivi  par-devantle 
tribunal  de  police  correctionnelle,  confor- 
mément à  l'article  456  du  code  pénal ,  por- 
tant que  «  quiconque  aura,  en  tout  ou  en 
»  partie,  comblé  des  fossés  y  détruit  des  clô- 
»  tureSjde  quelques  matériaux  qu'elles  soient 
»  faites ,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives 
»  ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou 
»  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers,ou 
»  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour 
»  établir  les  limites  entre  différens  héritages, 
»  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
»  pourra  être  au  dessous  d'un  mois, ni  excé- 
»  der  une  année,  et  d'une  amende  égale  au 


DU    DOMAI.tE    PUBLIC.  3l9 

»  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
»  iûtdrêfs,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
»  être  au  dessous  de  cinquante  francs.  » 

594.  Quant  à  la  coupe,  à  Tëlagage  ou  dégra- 
dation des  arbres  plantés  le  long  des  che- 
mins vicinaux  et  hors  du  terrain  public ,  les 
lois  n'imposant  pas  aux  propriétaires  rive- 
rains le  devoir  de  faire  ces  plantations , 
comme  quand  il  s'agit  des  grandes  routes , 
ceux  qui  en  ont  fait  volontairement  peu- 
vent aussi  les  supprimer  à  volonté;  ils  peu- 
vent couper  et  enlever  leurs  arbres,  en  user 
et  en  abuser,  sans  se  rendre  répréhensibles 
aux  yeux  de  la  loi,  puisque  aucune  obliga- 
tion ne  leur  est  imposée  à  cet  égard  (i). 

595.  Mais, au  contraire,  si  ces  arbres  avaient 
été  plantés  sur  le  sol  public,  ou  si,  quoique 
plantés  sur  le  terrain  privé,  ils  avaient  été 
coupés  ou  mutilés  par  un  autre  que  par  le 
propriétaire  du  fonds  qui  les  nourrit,  il  y 
aurait  en  cela  un  délit  dont  la  connaissance 
devrait  être  portée  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  le  délinquant  serait  passible 
des  peines  établies  par  les  articles  445   et 

446  du  code  pénal. 

;  ■■■Ij  'i 

(1)  Voy.  sous  le  n."  497. 
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SECTION   V. 

DE  lA  COMPÉTENCE  DES     TRIBUN  AUX   CIVILS    EN   CE   QCI   TOITCHB 
AUX  CHEMINS  VICINAUX. 

Nous  avons  ici  plusieurs  hypothèses  à 
présenter  les  unes  après  les  autres. 

596.  1.°  Lorsqu'il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  intéressées  que  la  trace  d'un  che- 
min est  réellement  préexistante,  et  que  le 
public  en  a  la  paisible  possession  et  jouis- 
sance, si  le  préfet  vient  le  classer  au  rang  des 
chemins  vicinaux,  l'on  ne  peut  plus  être 
obligé  d'agir  au  possessoire  à  raison  des  en- 
treprises qui  tendraient  à  en  altérer  l'état 
matériel,  attendu  que  la  possession  du  pu- 
blic se  trouve  constatée  en  fait  et  en  droit: 
en  conséquence  de  quoi  le  maire  de  la  com- 
mune peut  dénoncer  les  faits,  et  porter  sa 
plainte  au  conseil  de  préfecture,  ou  au  tri- 
bunal de  police,  suivant  la  diversité  des  cas. 

Lors  même  qu'on  se  porterait  encore  à 
contester  sur  la  légitimité  du  chemin,  no- 
tre décision  n'en  devrait  pas  moins  être  ad- 
mise, attendu  que  le  possessoire  entraîne 
nécessairement  la  provision. 

597.  2.*^  Si  le  maire  des  lieux,  qui  est  tou- 
jours le  contradicteur  légitime  dans  ces 
sortes  de  questions,  parce  que  la  charge  du 
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chemin  est  entièrement  dans  les  intérêts 
de  la  commune  (i);  si,  disons -nous,  le 
maire,  agissant  d'après  une  délibération 
de  son  conseil  municipal,  demande  qu'un 
chemin  soit  classé  par  le  préfet  au  rang 
des  chemins  vicinaux,  mais  qu'un  ou  plu- 
sieurs particuliers  s'y  opposent,  en  soute- 
nant qu'ils  ont  la  propriété  exclusive  du  ter- 
rain sur  lequel  on  voudrait  faire  cet  établis- 
sement ,  que  si  l'on  y  aperçoit  des  traces 
de  chemin,  elles  n'indiquent  autre  chose 
qu'un  passage  de  tolérance  ou  de  servitude 
pratiqué  seulement  par  quelques  proprié- 
taires pour  la  desserte  ou  l'exploitation  des 
fonds  qu'ils  possèdent  dans  la  contrée,  mais 
que  le  public  n'est  point  dans  l'usage  habi- 
tuel de  s'en  servir,  et  qu'il  n'en  a  point  la 
possession ,  tandis  que,  de  son  côté,  le  maire 
soutient  que  le  public  est  réellement  en  pos- 
session de  ce  chemin,  la  question  du  pos- 
sessoire  devra  être  portée  en  justice  ordi- 
naire, parce  que  ce  sera  une  question  de 
propriété,  et  elle  sera  nécessairement  pré« 
indicielle  à  la  décision  du  préfet,  parce  que 
ce  magistrat  ne  peut  avoir  le  droit  de  con- 
fisquer arbitrairement  les  propriétés  des  ci- 
Ci)  Voy.  sous  les  n.os  4i2,  4i3  et  44i. 
TOM.  II.  21 
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toyens,  et:  pas  même  celui  d'ordonner  le-ir 
dépossession. 
598.  Si  le  maire  de  la  commune  sort  victo- 
rieux de  cette  première  lutte  sur  le  posses- 
soire,  et  que  la  question  soit  Jugée  en  der- 
nier ressort  sur  ce  point,  le  préfet  pourra 
de  suite  déclarer  vicinal  le  chemin,  attendu 
qu'une  possession  légalement  justifiée  com- 
porte au  moins  la  provision  dans  l'exercice 
du  pouvoir  de  maîtrise  sur  la  chose. 

Mais,  comme  il  serait  possible  que  la  pos- 
session du  public,  qui  est  d'ailleurs  sans 
titre,  ne  remontât  pas  assez  haut  pour  avoir 
opéré  à  son  profit  la  prescription  acquisi- 
tive  du  sol,  l'action  pétitoire  pourra  encore 
être  proposée  par  les  opposans;  et  si,  plus 
heureux  que  sur  le  premier  débat,  ils  sor- 
tent victorieux  de  cette  dernière  lutte,  quoi- 
que, sous  l'empire  du  possessoire,  le  chemin 
eût  déjà  été  établi,  ils  auront  droit  à  une 
indemnité  pour  l'expropriation  de  leurs 
fonds ,  laquelle  sera  réglée  de  gré  à  gré  avec 
la  commune,  ou  d'après  les  formes  voulues 
par  les  lois  touchant  l'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  le  maire  de  la  commune  avait  été  con- 
damné sur  la  question  du  possessoire ,  qui 
ne  se  rattache  principalement  qu'à  la  jouis- 
sance annale,  il  serait  à  son  tour  recevable 
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à  en  revenir  à  la  question  du  pétitoire,  qui 
peut  être  décidée  par  des  monumens  plus 
anciens. 

C'est  toujours  en  justice  civile  ordinaire 
que  ce  nouveau  débat  devrait  être  porté,  et 
la  question  serait  ici  préjudicielle  à  la  dé- 
cision du  préfet  :  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  motif  d'établir  provisoirement  un  che- 
min public  sur  un  sol  dont  l'expropriation 
forcée  ne  peut  être  permise  qu'au  moyen 
d'une  indemnité  préalable. 
599.  3.°  Dans  tous  les  cas  où  la  question  de 
propriété,  qui  doit  être  renvoyée  en  justice 
ordinaire,  est  préjudicielle,  on  doit,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  judiciairement  termi- 
née, surseoir  à  l'établissement  du  chemin 
vicinal  là  où  il  n'y  avait  encore  aucun  che- 
min public,  puisque,  comme  on  vient  de  le 
dire,  il  faut  une  indemnité  préalable  à  toute 
expropriation  ou  dépossession  légale  du  pro- 
priétaire. 

Mais  si,  nonobstant  que  le  terrain  n'ait 
point  été  reconnu  ou  déclaré  être  un  sol 
public,  et  que  le  public  n'en  soit  point  en 
possession,le  maire  de  la  commune,  agissant 
même  avec  l'autorisation  du  préfet,  avait 
mis  la  main  à  l'œuvre,  et  faisait  travailler 
à  l'établissement  du  chemin  vicinal,  les  pro- 
priétaires du  fonds  seraient  en  droit  de  ci- 
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ter  cet  administrateur  municipal  par-devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  pour  deman- 
der la  maintenue  dans  leur  jouissance  et 
possession,  avec  défense  à  lui  faite  de  leur 
causer  aucun  trouble,  et  injonction  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  primitif  état. 

C'est  au  tribunal  d'arrondissement,  et  non 
par-devant  le  juge  de  paix,  que  cette  action 
en  trouble  au  possessoire  devrait  être  por- 
tée, parce  que  ce  n'est  qu'à  ce  tribunal  que 
la  loi  a  délégué  le  pouvoir  d'arrêter  les  effets 
des  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, lorsque  les  formalités  voulues  par 
les  lois  n'ont  pas  été  accomplies  (i). 
600.     4.0  Quand  le  préfet  procède  ou  fait  pro- 
céder à  la  reconnaissance  des  anciennes  li- 
miites  d'un  chemin  vicinal,  s'il  s'élève  des 
contestations    avec  des  'propriétaires  rive- 
rains soutenant  que  la  largeur  qu'on  veut 
donner  au  chemin   ne  lui  est  pas  due  au 
préjudice  de  leurs  fonds  ;  que  cette  largeur 
ne  pourrait  lui  être  assignée  sans  commettre 
sur  leurs  héritages  une  anticipation  à  rai- 
son de  laquelle  une  indemnité  leur  serait 
due  :  c'est  encore  là  une  question  de  pro- 
priété, qui  doit  être  renvoyée  en  justice  or- 
dinaire. 

(i)  Yoy. ,  sur  tout  cela,  sous  les  nS>^  420  et  suiv. 
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Si ,  par  suite  de  cette  contestation ,  il  est 
judiciairement  reconnu  que  ce  sont  les  par* 
liculiers  riverains  qui  avaient  eux-mêmes 
réduit  la  largeur  de  la  voie  publique    en 
pratiquant  des  anticipations  en  dedans  des 
limites  anciennes,  ils  doivent  être  condam- 
nés à  les  délaisser,  quelque  longue  qu'ait 
été    leur    possession ,    attendu    qu'en    fait 
de  terrain  public  la   prescription  n'a  pas 
lieu. 
60 1.     Si,  au  contraire,  il  est  reconnu  que  la 
largeur  que  l'on  voudrait  aujourd'hui  don- 
ner au  chemin  vicinal  excède  ses  anciennes 
limites,  les  particuliers  propriétaires   des 
fonds  riverains  pourront  demander,  à  rai- 
son  de  l'excédant  de  largeur   à   prendre 
sur  leurs  héritages,    une   indemnité    qui 
sera  réglée  de  gré  à  gré  avec  le  maire  de 
la  commune ,  sous   l'approbation   du  con- 
seil municipal  et  du  préfet,  ou  arrêtée  ju- 
diciairement avec  cet  administrateur  mu- 
nicipal ,  d'après  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  mais  ces  particuliers  ne  se- 
raient pas  recevables  à  s'opposer  en  justice 
ordinaire  à  la  décision  du  préfet  qui  aurait 
ordonné  cette  extension  de  largeur,  et  le 
tribunal    ne    serait    pas    compétent    pour 
ordonner  leur  maintenue,  parce  que  la  dé- 
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signation  d'un  terrain  à  occuper  pour  cause 
d'utilité  publique  rentre  exclusivement 
dans  îa  compétence  de  l'administration: 
d'où  il  résulte  que  le  chemin  n'en  devrait 
pas  moins  être  exécuté  dans  toute  la  lar- 
geur déterminée  par  le  préfet,  tant  que  la 

\  décision  par  lui  prise  à  cet  égard  n'aurait 
pas  été  révoquée  par  le  ministre  ou  par  le 
conseil  d'état,  comité  de  l'intérieur. 

602.  Lorsque  c'estl'existence  légale  du  chemin 
qui  est  elle-même  totalement  contestée,  ou 
que  ledroitmême  de  chemin  est  dénié,  quoi- 
que les  traces  en  soient  physiquement  exis- 
tantes, et  que  le  public  en  jouisse,  il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  l'administration  s'en  serait 
emparée  pour  le  classer  au  rang  des  che- 
mins vicinaux,  et  celui  où  elle  aurait  laissé 
les  choses  dans  l'état  primitif  où  l'usage  les 
avait  placées. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  le  pré- 
fet a  pris  un  arrêté  pour  placer  le  chemin 
au  rang  des  chemins  vicinaux,  les  tribunaux 
resteront  bien  compétens  pour  statuer  sur 
la  question  de  propriété,  qui  peut  entraîner 
une  obligation  à  la  charge  de  la  commune 
pour  indemniser  celui  dont  on  aura  pris  le 
terrain;  mais  ces  mêmes  tribunaux  seraient 
absolument  incompétens  pour  supprimer  le 
chemin  ou  en  interdire  rusage,attendu qu'ils 
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ne  peuvent  avoir  le  droit  de  paralyser  l'ordre 
porté  par  l'administration  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  vicinal. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
l'administration  ne  s'est  point  encore  em- 
parée du  chemin  pour  le  déclarer  vicinal,  la 
question  de  propriété  demeurant  jusque  là 
toute  pure,  les  tribunaux  sont  compétens 
pour  prononcer  la  suppression  entière  du 
chemin  même,  et  ils  doivent  la  prononcer 
toutes  les  fois  qu'il  résulte  de  la  procédure 
instruite  devant  eux    que    le   chemin  n'a 
point  d'existence  légale ,  ou  que  le  droit  n'en 
est  point  dû  au  public. 
6o3.    Il  y  a  là  dessus  une  foule  d'arrêts  du 
conseil  que  nous  pourrions  citer  en  très- 
grand  nombre  (i),  et  dont  nous  rapporte- 
rons seulement  une  des  espèces  : 

«  En  1819,  la  dame  Dervaux-Paulé  s'est 
y>  rendue  adjudicataire  des  bois  de  Flines? 
y>  vendus  par  l'état.  Un  chemin  les  traver- 
»  sait;  elle  a  fait  placer  des  barrières  aux 
»  deux  extrémités. 

»  Le  II  décembre  même  année, un  arrêté 

(i)  Voy. ,  sur  l'ensemble  de  tout  cela,  l'arrêt  du  2;> 
mars  1807;  —  eelui  du  18  octobre  1809;  —  celui  du  7 
août  1810,  dans  Siret,  t.  i,  p.  65,  388,  420  ;  et  celui 
du  18  mars  i8i3,  t.  2,  p.  286. 
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^  du  préfet  du  département  du  Nord,  ap- 
»  prouvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le 
»  24  m.ai  suivant,  a  enjoint  à  la  dame  Pau- 
))  lé  d'y  rétablir  le  passage  public ,  et  a  au- 
»  torisé  le  maire  de  Flines  à  faire  enlever 
:»  d'office  tout  obstacle  qui  empêcherait  ou 
»  gênerait  la  circulation  sur  ce  chemin. 

»  La  dame  Paulé  s'est  pourvue  devant 
»  le  conseil  d'état  contre  la  décision  mi- 
»  nistérielle  approbative  de  l'arrêté  du  pré- 
»  fet,  elle  en  a  demandé  l'annulation  pour 
»  incompétence. 

»  De  l'aveu  de  l'administration,  a-t-elle 
y>  dit ,  le  chemin  dont  il  s'agit  n'est  point 
»  vicinal  j  il  est  ma  propriété  privée.  La  com- 
^>  muney  prétend  un  droit  de  passage;  mais 
y>  c'est  là  une  question  de  servitude  dont  la 
y>  décision,  même  quant  au  provisoire,  n'ap- 
y>  partient  qu'aux  tribunaux.  (  Décrets  des 
y>  28  juin  1806,  ;25  mars  1807,  3  et  17  juin 
»  1818,  Sirey ,  vol.  de  1 8 1 9 ,  2.^  partie ,  pages 
»  3o8  et  32  1.  —  Décret  du  19  février  1808; 
»  ordonnances  des  27  mai,  Lautiu, et  3  juillet 
»  1816,  Morin.) 

»  Le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  la  re- 
»  quête  de  l'appelante  a  été  communiquée, 
»  est  convenu  qu'il  n'existait  pas  d'état  des 
»  chemins  vicinaux  de  Flines,  et  que  rien 
»  n'indiquait  que  celui  dont  il  s'agit  eût  été 
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»  entretenu  aux  frais  de  la  commune;  mais, 
»  a-t-il  ajouté,  de  ce  que  l'emplacement  du 
y>  chemin  appartient  à  madame  Dervaux 
»(  femme  Paulé  ) ,  il  ne  résulterait  pas 
»  qu'elle  eût  le  droit  de  le  supprimer.  Il  est 
»  de  principe ,  suivant  l'ancienne  jurispru- 
»  dence,qu'unclieminestpublicpar la  seule 
))  possession  du  public.  Il  était  donc  du  de- 
»  voir  de  l'administration  du  département 
»  d'empêcher  que  le  passage  n'en  fût  inter- 
y>  dit  aux  habitansdes  communes  voisines, 
»  qui  en  jouissent  sans  difficulté  depuis 
»  plus  de  soixante  ans. 

»  Cette  opinion  n'a  pas  été  partagée  par 
»  le  conseil. 

»  Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité 
»  du  contentieux, 

»  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom 
»  de  la  dame  Marie- Barbe  Dervaux,  épouse 
»  séparée,  quant  aux  biens,  du  sieur  Jean- 
•»  Baptiste  Paulé,  ladite  requête  enregistrée 
»  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
»  d'état  le  3i  août  1820,  et  concluant,  etc.; 

»  Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  ,  relative 
»  aux  chemins  vicinaux,  et  le  décret  du  17 
y>  janvier  iSi^jConcernantla  vente  des  biens 
y>  de  la  caisse  d'amortissement  ; 

)>  Considérant  que  si  le  chemin  dontil  s'a- 
»  git  était  vicinal, comme  f  annonce  le  préfet 
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y>  du  département  du  Nord,  il  aurait  dû  le  dé- 
»  clarer  en  le  portant  sur  l'état  des  chemins 
»  vicinaux,  et  que  c'était  ensuite  au  conseil 
5>  de  préfecture  qu'il  appartenait  de  pro- 
»  noncer,  s'il  y  avait  lieu,  la  destruction  de 
y>  l'œuvre  nouvelle; 

»  Que  si ,  au  contraire,  le  chemin  n'était 
?>  pas  déclaré  vicinal ,  cette  destruction  ne 
))  pouvait  être  prononcée  que  par  l'autorité 
»  judiciaire  ;  qu'ainsi,  dans  les  deux  cas,  le 
»  préfet  a  excédé  les  bornes  de  sa  compé- 
:»  tence  ; 

»  Notre  conseil  d'état  entendu  , 

»  Nous  avons  ,  etc. , 

y>  Art.  i.^'"  L'arrêté  du  préfet  du  départe- 
»  ment  du  Nord,  et  la  décision  approbative 
»  dudit  arrêté,  sont  annulés,  pour  cause 
»  d'incompétence  (i).  » 

(i)  Voy.  dans  Macarel,  t.  3,  p.  2i3. 
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CHAPITRE   XXXIÏ. 

DES  CHEMINS  PUBLICS  QUI  NE  SONT  PAS  DES  GRANDES 
ROUTES,  ET  QUI  n'oNT  PAS  ÉTÉ  CLASSÉS  AU  RANG 
DES  CHEMINS   VICINAUX. 

604.  Comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre  qui 
précède ,  les  chemins  vicinaux  sont  ceux 
qui  ont  été  établis  afin  d'ouvrir  ou  facili- 
ter les  communications  rurales  les  plus  im- 
portantes, ou  pour  correspondre  entre  les 
chefs -lieux  de  canton,  ou  chefs -lieux  de 
marchés,  et  arriver  aux  embranchemens  des 
grandes  routes. 

Mais ,  outre  cette  première  espèce  de  che- 
mins ruraux,  qui  a  reçu  une  classification 
légale  à  part,  il  en  existe  encore  une  autre 
beaucoup  plus  nombreuse,  et  qui  comprend 
toutes  les  voies  de  communications  publi* 
ques  établies  soit  pour  l'usage  intérieur  des 
communes,  soit  pour  le  passage  d'un  village 
à  l'autre,  sans  qu'on  aperçoive  ou  qu'on  sa- 
che qu'il  y  ait  eu  aucune  intervention  de 
la  part  de  l'autorité  publique  pour  en  or- 
donner l'établissement,  ou  pour  les  classer 
au  rang  des  chemins  vicinaux. 

C'est  de  cette  seconde  espèce  de  chemins 
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publics  que  nous  avons  résolu  de  nous  oc- 
cuper dans  le  présent  chapitre. 

Il  n'y  a  pas  de  commune  dans  les  cam- 
pagnes, si  petite   qu'elle   soit,   où  l'on  ne 
trouve  plusieurs  voies  publiques  qui  se  sont 
formées  par  le   temps  pour    correspondre 
d'un  village  à  l'autre ,  et  souvent  les  moin- 
dres communes  rurales  sont  croisées  dans 
tous  les  sens  par  ces  sortes  de  chemins.  Or 
on  sent  que,  pour  réglementer  d'une  ma- 
nière positive  et    spéciale   la  direction  et 
l'entretien  de  tous  ces  chemins,  il  faudrait 
descendre  dans  des  détails   si   multipliés , 
que  l'administration  publique  ne  pourrait  y 
suffire  :  c'est  pourquoi  les  soins  de  cet  entre- 
tien sont  abandonnés  aux  officiers  munici- 
paux et  aux  habitans  des  lieux,  sauf  recours 
à  l'autorité  supérieure  lorsque  les  circons- 
tances exigent  à  ce  sujet  l'approbation  de 
certaines  mesures  ou  de  dépenses  qui  ne  se- 
raient pas  suppléées  par  le  moyen  de  la  cor- 
vée volontaire. 
6o5.     Le  vœu  de  nos  lois   touchant  les  che- 
mins vicinaux  n*a  jamais  été  de  compren- 
dre dans  cette  classe  toutes  les  communi- 
cations publiques  qui  existent  dans  les  cam- 
pagnes, mais  seulement  celles  qui  seraient 
reconnues  pour  être  les  plus  importantes;  et? 
quels  que  soient  les  soins  apportés  par  les  pré- 
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fets  pour  faire  cette  reconnaissance,  il  ne  faut 
pas  douter  qu'il  n'en  existe  encore  un  grand 
nombre  qui  ne  leur  auront  point  été  signa- 
lés, et  que  les  officiers  municipaux,  de  con- 
cert avec  les  habitans  des  lieux,  auront 
voulu  laisser  à  Técart,  pour  se  soustraire 
aux  dépenses  d'établissement  et  d'entretien, 
dont  le  rôle  serait  rendu  exécutoire  sur 
eux  si  le  chemin  était  déclaré  vicinal. 

Souvent  même  cette  omission  ne  pourrait 
être  le  sujet  d'un  juste  reproche  :  cai",  quel 
que  soit  le  sentiment  de  générosité  qui  doit 
nous  porter  vers  le  bien  public,  celui  de 
l'intérêt  personnel  sera  toujours  le  premier, 
comme  le  plus  prochain.  Or  comment  pour- 
rait-on accuser  de  défaut  de  patriotisme  des 
habitans  de  petits  villages  qui ,  comme  plus 
ou  moins  pauvres,  n'ayant  point  ou  presque 
point  d'exportation  de  produits  à  faire,  se 
seraient  opposés  à  ce  qu'on  fît,  à  leurs  dé- 
pens et  à  leur  charge,  sur  leur  territoire, 
un  somptueux  chemin  vicinal  de  dix-huit 
pieds  de  largeur,  tandis  que  leurs  petites 
charrièrcs  suffisent  à  tous  leurs  besoins? 

Au  surplus  il  est  sans  difficulté  que  les 
maires  des  communes  de  la  situation  de 
ces  petits  chemins  peuvent  toujours  se 
pourvoir  par-devant  le  préfet  pour  les  faire 
classer  au  rang  des  chemins  vicinaux,  sur 
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délibération  des  conseils  municipaux ,  con- 
formément à  l'article  i.^"^  de  la  loi  du  28 
juillet  1824. 

Après  ces  explications  préliminaires,  nous 
diviserons  ce  chapitre  en  cinq  sections: 

Dans  la  première,  nous  indiquerons  quels 
sont  les  caractères  distinctifs  des  chemins 
dont  il  s'agit  ici; 

Dans  la  seconde,  nous  ferons  voir  dans 
quel  domaine  on  doit  les  classer; 

Dans  la  troisième,  nous  traiterons  de  la 
police  réglementaire  de  ces  chemins; 

Dans  la  quatrième,  nous  traiterons  de  la 
police  répressive  des  contraventions  qui 
peuvent  y  être  commises; 

Dans  la  cinquième  enfin,  nous  nous  occu- 
perons des  contestations  purement  civiles 
qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  ces  mêmes 
chemins. 

SECTION   PREMIERE. 

DU  CARACTERE  DISTINCTIF  DES  CHEMINS  PORLICS  QUI  NE  SO>'T 
NI  GRANDES  ROUTES ,  NI  CLASSÉS  PARMI  LES  CHEMINS  VICI- 
NAUX. 

606.  Le  vrai  caractère  des  choses  doit  s'ap- 
précier d'après  leur  genre  commun  et  la  di- 
versité de  leurs  espèces. 

Chemins  destinés  ou  consacrés  au  libre 
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usage  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  à  portée 
de  s'en  servir,  ou  ,  en  un  mot,  chemins  pu- 
blics, tel  est  ici  le  genre. 

Les  grandes  routes  et  les  chemins  vici- 
naux dont  nous  avons  traité  dans  les  cha- 
pitres qui  précèdent  sont  les  deux  espèces 
générales  les  plus  importantes  du  genre,  et 
les  petits  chemins  ruraux  forment  la  troi- 
sième. 

Quoique  l'établissement  des" routes  et  des 
chemins  vicinaux  soit  fondé  sur  autant 
de  décrets  de  l'autorité ,  tandis  que  les  pe- 
tits chemins  ruraux  ne  doivent  le  plus  sou- 
vent leur  création  qu'à  l'usage  pratiqué  par 
les  habitans  des  lieux,  leur  existence  de  voie 
publique  n'en  est  pas  moins  légale,  soit 
comme  étant  un  effet  de  l'ancienne  cou- 
tume: //z^'^/^rûf/fl  consuetudo proie ge  non  im- 
mérité custoditur  (i),  soit  comme  étant  le 
résultat  de  la  prescription  acquisitive  du 
fonds  possédé  à  titre  de  maître  par  le  corps 
moral  que  nous  appelons  le  public. 

Ainsi,  quoique  les  grandes  routes  et  les 
chemins  vicinaux  soient  plutôt  fondés  en 
titre  et  plus  importans  en  eux-mêmes, 
néanmoins ,  considérés  sous  le  rapport  de 
Tusage,  ils  ne  sont  pas  mieux  des  voies  pu- 

(.i)  L.  33,  §  I,  ff.  Je  legibus ,  lib.  i,  tlt.  3. 


336  TRAITÉ 

bliques  que  les  petits  chemins  ruraux,  puis- 
que les  uns  et  les  autres  sont  également 
consacrés  au  service  du  public. 

Mais,  puisque  les  titres  manquent  commu- 
nément ici,  à  quelles  circonstances  de  fait 
doit-on  s'attacher  pour  reconnaître  le  carac- 
tère spécifique  des  petits  chemins  publics 
dont  il  s'agit  ici?  et  comment  doit-on  les  dis- 
tinguer soit  des  chemins  communaux,  soit 
des  chemins  de  servitude? 
607.  Le  caractère  propre  des  chemins  publics 
dont  nous  parlons  consiste  en  ce  qu'ils  sont 
établis  pour  servir  de  communication  entre 
des  lieux  habités,  pour  circuler  de  toute 
manière  de  paroisse  à  paroisse,  ou  de  vil- 
lage à  village,  ou  d'une  section  à  une  autre 
section  de  la  même  commune,  ou  d'un  vil- 
lage à  quelque  hameau,  ou  même  d'embran- 
chement et  de  passage  d'une  route  à  une 
autre.  C'est  par  ce  caractère  visible  et  cer- 
tain qu'on  doit  les  distinguer  pour  les  clas- 
ser au  rang  des  voies  publiques. 

Et  en  effet,  toute  communication  libre 
entre  des  lieux  habités  n'est  destinée  qu'aux 
passages  ou  aux  allées  et  venues  des  habi- 
tans,  et  au  transport  des  denrées  et  effets 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  ou  des  mar- 
chandises qui  peuvent  être  consommées  ou 
débitées  sur  les  lieux;  or,  en  tout  cela,  l'on 
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ne  voit  qu'un  service  directement  et  généra- 
lement établi  pour  Futilité  des  personnes  : 
par  conséquent  la  destination  civile  du  che- 
m.in  n'est  consacrée  qu'au  profit  du  public. 

Les  petits  chemins  publics  de  traverse 
dont  nous  parlons  ici  sont  essentiellement 
difFérens  des  chemins  communaux  propre- 
ment dits,  dont  nous  traiterons  dans  un 
autre  chapitre. 

Les  chemins  communaux  proprement 
dits  sont  ceux  qu'on  trouve  établis  dans  les 
communes,  et  qui,  partant  de  leur  sein, 
servent  à  conduire  les  habitans  sur  des  fonds 
dont  la  jouissance  leur  est  commune  :  tel 
est  le  chemin  qui,  sortant  de  la  ville  ou  du 
village,  conduit  à  la  fontaine,  à  un  lavoir,  à 
un  abreuvoir  commun,  ou  par  lequel  on  con-* 
duit  les  bestiaux  au  pâturage  dans  un  com- 
munal en  nature  de  parcours,  ou  enfin  par 
lequel  on  exploite  et  défruite  la  forêt  com* 
mu  n  aie. 

On  sent,  par  cette  seule  indication,  que 
cette  dernière  espèce  de  chemins,  entière- 
ment concentrés  dans  le  territoire  des  com- 
munes, est  totalement  différente  et  à  part 
de  la  classe  des  chemins  établis  pour  la 
communication  de  village  à  village ,  ou 
entre  des  lieux  habités  :  pourquoi  nous  ne 
nous  étendrons  pas  davantage  à  démontrer 

TOM.  II.  32 
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la  disparité  essentielle  qui  existe  entre  les 
deux  classes. 
608.  Enfin  nos  petits  chemins  ruraux  et 
publics  sont  encore  essentiellement  difFé- 
rens  des  simples  chemins  de  servitude,  dont 
nous  parlerons  plus  bas,  et  l'on  ne  doit  point 
les  confondre ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
trace  faite  sur  le  sol  pour  l'usage  des  uns 
et  des  autres. 

Et  en  effet  les  chemins  de  servitude  ne 
sont  établis  que  pour  l'exploitation,  ou  pour 
servir  à  la  jouissance  de  certains  fonds  ou 
immeubles  spécialement  connus  et  dési- 
gnés; tandis  que  les  chemins  dont  il  s'agit 
ici  sont  asservis  à  l'usage  général  de  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  ou  envie  de 
s'^en  servir. 

Dans  les  chemins  de  servitude,  c'est  un 
fonds  qui  est  débiteur  de  l'autre  5  la  charge 
en  est  toute  réelle,  soit  qu'on  la  considère 
activement  ou  passivement,  puisqu'elle  ne 
peut  être  imposée  ni  à  la  personne ,  ni  en  fa- 
veur de  la  personne  3  mais  seulement  à  un 
fonds  et  pour  un  fonds  (^^^^y^  tandis  qu'ici 
c'est  comme  droit  personnel  à  tout  venant 
que  l'usage  des  chemins  dont  nous  parlons 
est  dû  à  quiconque  se  présente  pour  eu 
profiter. 

Le  chemin  de  servitude  ne  peut  être  lé- 
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gitimemeiit  exercé  que  par  le  propriétaire 
du  fonds  domiDant,  ou  par  celui  qui  ex- 
ploite ce  fonds  au  nom  du  propriétaire,  tan- 
dis que  les  chemins  dont  nous  traitons  sont 
également  à  l'usage  de  tous. 

Les  chemins  de  servitude  ne  sont  que  des 
chemins  privés,  puisque  le  droit  n'en  appar- 
tient qu'à  certains  propriétaires,  comme  des 
dépendances  de  leurs  héritages;  tandis  qu'ici 
ce  sont  des  chemins  publics  dont  l'usage 
appartient  également  à  tout  le  monde,  au 
pauvre  comme  au  riche,  à  l'étranger  comme 
à  l'habitant  du  lieu,  et  à  celui  qui  ne  pos- 
sède aucun  héritage  foncier,  comme  à  celui 
qui  en  possède  beaucoup. 

Enfin  le  chemin  de  servitude  ne  doit  être 
exercé  que  dans  les  saisons  où  l'exploitation 
du  fonds  dominant  l'exige;  tandis  que  nos 
chemins  de  communications  rurales  sont 
légitimement  pratiqués  eu  toutes  les  sai- 
sons de  l'année,  l'hiver  comme  l'été,  et  la 
nuit  comme  le  jour. 

609.  Au  reste  il  faut  bien  remarquer  que  le 
caractère  distiuctif  de  cette  classe  de  che- 
mins publics  ne  dérive  que  de  Tu  s  âge  au- 
quel ils  sont  consacrés  ou  asservis,  et  non 
pas  de  leur  plus  ou  moins  grande  amplitude 
ou  largeur  :  car  une  petite  ruelle  ouverte  à 
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tout  le  monde  est  aussi  bien  dans  le  domaine 
public  que  la  plus  grande  rue. 
610.  Un  simple  sentier  peut  donc  avoir  aussi 
la  nature  de  chemin  public,  et  pour  cela  il 
suffit  que,  servant  de  communication  entre 
des  lieuxhabi tés,  l'usage  en  appartienne  éga- 
lement à  tout  venant.  Ecoutons  là  dessus  ce 
que  nous  enseigne  Ulpien:«  Les  chemins  pri- 
»  vés  ou  petits  chemins  sont,  dit-il,  de  deux 
»  sortes  :  les  uns  sont  dans  les  terres  aux- 
»  quelles  on  en  a  imposé  la  servitude  pour  ar- 
»  river  au  fonds  d'autrui;  les  autres  con- 
y>  duisent  aussi  à  des  domaines;  mais  tout  le 
)>  monde  peut  y  passer  en  quittant  le  grand 
»  chemin  5  en  sorte  que  si,  après  le  grand  che- 
»  min,  on  trouve  une  voie,  un  sentier  ou 
y>  un  passage  qui  conduit  à  une  métairie, 
)>  je  pense  que  ces  chemins  ou  passages  qui 
y>  conduisent  du  grand  chemin  dans  les  mé- 
y>  tairies  ou  dans  les  villages  sont  aussi  des 
y>  chemins  publics  :  Prwatœ  vice  dupliciter 
»  acclpi  possunt  :  vel  hœ  quœ  sunt  in  agris 
»  quibiis  imposita  est  ser imitas ,  ut  ad  agruni 
»  alterius  ducant  ;  vel  hœ  quœ  ad  agros  du- 
»  cunt  j  per  quas  omnibus  permeare  liceat , 
»  in  quitus  exitur  de  via  consulari ,  et  sic 
»  posi  illam  excipit  via ,  vel  iier ,  vel  actus, 
»  ad  villam  ducens,  Has  ergo  quœ  post  con' 
»  sularem  excipiunt  in  villas ,  vel  in  alias  co- 
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3>  lonlas  ducentesj  puiem  etiam  ipsas  publlcas 
y)  esse  (0*  » 

Il  est  bien  démontré,  par  ce  texte  de  la 
loi  romaine,  que  nous  avons  raison  de  dire 
que  ce  qui  distingue  le  chemin  de  servi- 
tude du  chemin  public  ne  consiste  pas  dans 
le  plus  ou  le  moins  de  largeur  de  l'un  ou  de 
l'autre,  mais  uniquement  en  ce  que  la  ser- 
vitude se  borne  aux  besoins  de  l'exploitation 
du  fonds  dominant ,  tandis  que  le  chemin 
établi  pour  communiquer  avec  un  lieu  ha- 
bité doit  être  un  chemin  public,  parce  que 
l'usage  en  appartient  universellementà  tous 
ceux  qui  veulent  s'en  servir,  et  qu'ils  peu- 
vent le  pratiquer  en  toute  saison  de  l'année, 
l'hiver  comme  l'été,  et  la  nuit  comme  le  jour. 

Mais,  dira-t-on,  comment  concevoir  qu'un 
chemin  qui  sort  d'un  village,  ou  qui  quitte 
une  grande  route  pour  conduire  à  une  mé- 
tairie isolée,  et  sans  passer  plus  loin,  soit 
autre  chose  qu'un  chemin  de  servitude  ? 
Ne  doit -on  pas  convenir  qu'au  moins  dans 
ce  cas  il  n'y  a,  pour  ce  genre  de  passage, 
qu'une  servitude  dont  la  maison  du  métayer 
est  le  fonds  dominant,  tandis  que  les  terres 
à  traverser  pour  y  parvenir  sont  les  fonds 
servans  ? 

(l)  L.  2,  ^  23,  fF.  /2e  quid  in  loco  public o ,  lib.  43, 
tit.  8. 


24^  TRAITÉ 

Nonobstant  ce  raisonnement  on  doit  te- 
nir pour  constant,  d'après  la  loi  romaine, 
que  cette  espèce  de  traverse  constitue  un 
vrai  chemin  public ,  attendu  que  les  servi- 
tudes ne  s'établissent  pas  en  faveur  des  per- 
sonnes, et  que  le  passage  dont  il  s'agit  ici 
n'est  directement  établi  que  pour  former 
une  communication  publique  avec  les  habi- 
tans  de  la  maison,  ou  toute  personne  étran- 
gère qui  peut  s'y  trouver;  qu'en  conséquence 
cette  communication  ne  peut  être  qu'une 
voie  publique,  puisqu'elle  est  ouverte  à  tout 
le  monde,  l'été  comme  l'hiver,  et  la  nuit 
comme  le  jour;  que  chacun  a  également 
le  droit  de  s'en  servir,  qu'il  soit  ou  non  ha- 
bitant ou  propriétaire  dans  la  contrée. 

SECTION  II. 

DANS   QUEL   DOMAINE   DOIT -ON   CLASSER    LES    PETITS    CHEMINS 
RURACX   DONT   NOUS   NOUS   OCCUPONS   DANS    CE    CHAPITRE? 

6 11.  La  réponse  à  cette  question  n'est  que 
l'expression  de  la  conséquence  directe  des 
principes  qu'on  vient  de  développer  sur  leur 
caractère  spécifique j  et,  quoique  d'une  im« 
portance  inférieure,  on  doit  dire  que  ces 
chemins  sont  placés  dans  le  domaine  public, 
et  qu'ils  appartiennent  aussi  rigoureuse- 
ment à  ce  domaine  que  les  grandes  routes  et 
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Jes  chemins  vicinaux;  parce  qu'ils  sont  égale- 
ment asservis  et  consacrés  à  l'usage  de  tout 
venant,  et  qu'il  est  impossible  que  ce  qui 
est  également,  et  à  même  titre,  perpétuel- 
lement asservi  h  l'usage  commun  de  la  so- 
ciété tout  entière,  soit  la  propriété  exclu- 
sive de  personne. 

On  doit  les  classer  dans  cette  fraction  du 
domaine  public  que  nous  appelons  le  do- 
maine municipal,  pris  égard  à  ce  qu'ils  sont 
à  la  charge  des  communes  ou  des  habitans 
des  lieux  de  leur  situation,  comme  réci- 
proquement ils  leur  sont  aussi  plus  particu- 
lièrement utiles. 

Mais,  nous  le  répétons,  il  suffit  qu'ils  aient 
le  caractère  ou  la  nature  de  chemins  pu- 
blics pour  qu'on  doive  placer  le  sol  sur  le- 
quel ils  se  pratiquent, en  dehors  du  domaine 
de  propriété,  et  au  rang  des  fonds  du  do- 
maine public:  Viam  puhUcam  dicimus ,  cu- 
Jus  etimn  soliim  puhllcum  est  :  non  enim  si- 
cuti  in  via  prii>atàj  ita  et  in  publicâ  accipi- 
mus>  Viœ,  prii^atœ  sol  uni  alienwn  est ,  jus 
tantîim  eundi  et  agendi  nobis  competit  ;  viœ 
autem  puhlicœ  soluin  puhlicum,  est ,  relictwn 
ad  directiim  cerds  finihus  Jaiitudinis  ah  eo 
qui  jus  publicandi  habuit ,  ut  ea  puhlicè  ire- 
tur ,  coniuiearetur  (i)  :  d'où  il  résulte  qu'on 

(i)  L.  2,  ^21,  (T.  ne  quidin  loco  puhh'co,  lib.  43,  lit.  8. 
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doit  appliquer  au  sol  de  ces  cheminsles  prin- 
cipes de  la  doctrine  que  nous  avons  établie 
au  chapitre  16,  sur  l'inaliénabilité  et  l'im- 
prescriptibilité  du  domaine  public. 
612.  Ce  n'est  donc  que  par  une  erreur  gros- 
sière que  certains  auteurs,  estimables  d'ail- 
leurs ,  confondent  les  chemins  publics  dont 
il  s'agit  ici,  ainsi  que  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages,  avec  les  biens-fonds  pro- 
priétairement  possédés  par  les  communes 
de  la  situation. 

Pour  cela  ils  fondent  leur  opinion  sur  ce 
que  ces  chemins  et  ces  rues  sont  à  la  charge 
des  communes,  et  sur  ce  que  les  habitans 
de  ces  communes  en  profitent  principale- 
ment ;  mais ,   si  cette  étrange  conséquence 
pouvait  être  admise,  il  faudrait  dire  aussi 
que  les  grandes  routes  appartiennent  pro- 
priétairement  à  l'état ,  et  que  le  sol  en  est 
prescriptible  comme  celui  de  tous  les  fonds 
nationaux,  attendu  que  les  terrains  sur  les- 
quels elles  sont  tracées  ont  été  acquis  par 
le  gouvernement,  et  que  leur  établissement, 
comme  leur  entretien ,  sont  à  la  charge  du 
trésor  de  l'état. 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  ce  prin- 
cipe, que  ce  n'est  ni  par  la  charge  qui  peut 
peser  sur  les  localités  particulières,  à  rai- 
son des  chemins  qui  les  traversent,  ni  par 
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les  avantages  qu'elles  peuvent  en  ressentir, 
qu'il  peut  être  permis  de  les  comprendre 
parmi  leurs  biens  patrimoniaux;  mais  qu'au 
contraire  on  doit  les  en  exclure  par  cela  seul 
que,  ces  chemins  étant  destinés  et  civilement 
consacrés  au  service  de  tout  venant,  ou  de 
la  société  tout  entière,  on  doit  nécessaire- 
ment les  comprendre  dans  le  domaine  pu- 
blic. 

En  un  mot  le  domaine  de  propriété  ne 
s'applique  qu'à  ce  qui  nous  est  propre  à 
l'exclusion  de  tous  autres  ;  et  nul  homme 
n'est  exclu  de  la  jouissance  de  ces  chemins; 
qu'il  soit  habitant  de  la  commune  ou  étran- 
ger, peu  importe;  puisqu'ils  sont  ouverts  à 
tout  le  monde,  et  que  tous  en  jouissent  à 
même  titre  :  donc  ils  ne  sont  point  dans  le 
domaine  de  propriété. 

SECTION   ÏII. 

DE  LA  POLICE  REGLEMENTAIRE  DES  CHEMIINS  PUBLICS  QUI  NE 
SONT  NI  GRANDES  ROUTES,  NI  CLASSÉS  PARMI  LES  CHEMINS 
VICINAUX. 

61 3.  Si  l'on  considère  spécialement  les  che- 
mins de  troisième  catégorie,  dont  il  s'agit 
ici ,  on  ne  trouvera  sans  doute  dans  aucun 
d'eux  pris  en  particulier  la  même  impor- 
tance que  dans  les  routes  et  les  chemins 
vicinaux;  mais  en  les  prenant  en  masse,  l'on 


346  TRAITÉ 

sera  bientôt  forcé  de  convenir  qu'ils  sont 
aussi  et  peut-être  plus  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  société  que  les  plus  grands  che- 
mins ,  puisqu'ils  servent  de  communication 
sur  tous  les  points  du  royaume,  et  qu*on  ne 
pourrait  absolument  s'en  passer. 
6i/f.  Cela  étant  ainsi,  il  faut  dire  que,  dans 
le  système  de  nos  lois,  qui  chargent  le  pou- 
voir administratif  de  pourvoir  à  tous  les 
services  publics ,  c'est  à  lui  qu'appartient 
nécessairement  la  police  réglementaire  de 
cette  partie  de  la  petite  voirie ,  et  c'est  là 
ce  que  nous  trouvons  formellement  décrété 
dans  les  articles  2  et  3,  section  6,  de  la  loi 
du  6  octobre  1791,  qui  sont  conçus  dans  les 
termes  suivans  : 

ARTICLB    2. 

«  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire 
»  de  district  (aujourd'hui  le  sous-préfet), 
»  pour  être  nécessaires  à  la  communication 
»  des  paroisses  seront  rendus  praticables 
»  et  entretenus  aux  dépens  des  communau- 
»  tés  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
»  établis.  Il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une 
»  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contri- 
»  bution  foncière.  » 

Quoique  l'on  considère  cette  disposition 
législative  comme  étant  aussi  relative  aux 
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chemins  vicinaux,  il  est  évident  que  son 
application  la  plus  directe  et  la  plus  spé- 
ciale se  porte  sur  nos  petits  chemins  ru- 
raux des  campagnes. 

ARTICLE     3. 

«  Sur  la  réclamation  d'une  des  commu- 
»  nés,  ou  sur  celle  des  particuliers,  le  direc- 
»  toire  de  département  (aujourd'hui  le  pré- 
»  fet),  après  avoir  pris  l'avis  de  celui  du 
»  district  (du  sous-préfet),  ordonnera  Ta- 
)>  mélioration  d'un  mauvais  chemin ,  afin 
»  que  la  communication  ne  soit  interrom- 
»  pue  dans  aucune  saison  ,  et  il  en  déter- 
»  minera  la  largeur.  » 

On  voit  encore  par  lagénéralité  des  termes 
de  cet  article  qu'il  s'applique  à  tous  nos 
chemins  publics  des  campagnes,  et  qu'ainsi 
l'on  doit  dire  qu'au  préfet  appartient  le 
droit  d'ordonner  et  régler  toutes  les  me- 
sures nécessaires  ou  convenables  pour  en 
procurer  la  plus  facile  et  laplus  sûre  viabilité. 
G 1 5.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  en  France  deux 
espèces  de  pouvoirs  municipaux,  il  n'y 
en  a  qu'une,  et  ce  pouvoir  est  de  même 
nature  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes.  Pourquoi  l'on  doit,  suivant  les  cir- 
constances, lui  appliquer  les  règles  que  nous 
avons  rappelées  dans  la  section  u  du  cha- 
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pitre  qui  précède ,  et  qu'il  serait  inutile 
d'expliquer  ici  de  nouveau. 

Nous  disons  suivant  les  circonstances, 
attendu  que  le  pouvoir  municipal  ne  s'étend 
pas  à  autant  d'objets  ni  à  des  objets  aussi 
împortans  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes  ;  mais  son  action  doit  avoir  la  même 
efficacité  lorsqu'elle  frappe  sur  des  choses 
qui  sont  également  de  sa  compétence  :  ainsi, 
comme  le  maire  d'une  ville  peut  ordonner 
l'enlèvement  d'un  dépôt  permanent  ou  d'un 
encombrement  placédans  une  ruojde  même 
le  maire  d'un  village  peut  prendre  un  arrêté 
pour  ordonner  à  un  particulier  d'enlever  le 
dépôt  que  celui-ci  a  fait  sur  un  chemin  ru- 
ral et  public j  et  qui  en  obstrue  le  passage, 
ou  le  rend  dangereux;  et,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  l'auteur  du  dépôt  n'obtem- 
pérant pas  à  l'arrêté  du  maire  sera  égale- 
ment passible  de  l'action  publique  pour  être 
traduit  au  tribunal  de  police  et  s'y  voir  con- 
damner à  l'amende  de  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs,  établie  par  l'article  47 1 ,  §  5 ,  du  code 
pénal. 

Lorsque  l'arrêté  d'un  maire  ne  porte  que 
sur  l'exécution  des  lois  ou  réglemens  de  voi- 
rie, comme  celui  qui  serait  pris  pour  or- 
donner le  désencombrement  d'un  chemin 
public  ou  l'enlèvement   d'une  clôture  par 
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laquelle  on  a  voulu  l'intercepter,  il  doit  être 
exécutoire  de  plein  droit  tant  qu'il  n'a  pas  été 
attaqué  par  un  recours  au  préfet,  attendu 
que,  dans  ce  cas,  les  ordonnances  de  cette 
nature  ne  s'appliquent  à  rien  qui  excède  les 
limites  de  la  compétence  du  fonctionnaire 
qui  les  a  rendues. 

6i6.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien ,  aux  réparations ,  à  l'amélioration 
ou  rectification  du  chemin,  et  qu'il  est  né- 
cessaire d'en  venir  ou  à  une  adjudication 
de  travaux,  ou  à  l'impôt  de  la  corvée  en  na- 
ture ,  ou  à  une  levée  de  centimes  addition- 
nels, un  arrêté  du  maire  ne  serait  plus  suf- 
fisantpour  l'exécution  de  ces  mesures,  parce 
que  ce  fonctionnaire  n'est  pas  le  dispensa- 
teur des  intérêts  de  la  commune. 

Dans  tous  ces  cas  le  maire  doit  d'abord 
provoquer  une  délibération  du  conseil  mu-" 
nicipal  sur  ce  qui  est  à  faire. 

Si  la  commune  a  des  revenus  libres,  et  que 
le  conseil  municipal  soit  d'avis  d'en  faire 
l'emploi  à  cette  fin,  sa  délibération  devra 
être  soumise  au  préfet  pour  en  obtenir  l'au- 
torisation de  procéder  à  l'adjudication  des 
travaux ,  parce  que  les  communes  ,  essen- 
tiellement placées  sous  la  tutèle  du  roi, 
dont  le  préfet  est  ici  le  mandataire,  doivent 
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toujours  être  autorisées  pour  contracter  va- 
lablement. 
617.  Si  l'on  veut  procéder  à  l'exécution  du 
travail  par  le  moyeu  de  la  corvée  en  nature, 
et  que  les  habitans  s'y  portent  volontaire- 
ment, comme  cela  arrive  assez  souvent  dans 
les  petites  communes  des  campagnes,  la 
chose  se  termine  là,  et  cet  accord  tient  lieu 
de  toutes  les  ordonnances  del'autorité^  mais 
dans  les  grandes  communes,  où  les  intérêts 
épars  et  divergens  ne  comportent  pas  la 
même  union  entre  les  habitans ,  si  l'on  veut 
employer  le  moyen  de  la  corvée,  le  conseil 
municipal  devra  prendre  une  délibération 
motivée  à  ce  sujet,  et  ensuite  composer  un 
rôle  portant  l'estimation  des  journées  ou 
prestations  en  nature,  pour  ceux  qui  préfé- 
reraient s'acquitter  en  argent ,  et  présenter 
ensuite  ce  rôle  au  préfet  pour  l'approuver 
et  le  rendre  exécutoire. 

Enfin,  si  l'on  veut  en  venir  à  un  impôt 
par  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière ,  il  faudra  procéder  de  même  par 
un  rôle  fait  eu  conseil  municipal  avec  l'as- 
sistance des  plus  imposés  en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  membres ,  et  ce  rôle  sera  de 
même  soumis  au  préfet  pour  en  obtenir  l'ho- 
mologation et  l'ordonnance  d'exécution. 

C'est-à-dire,  en  un  mot,  que,  dans  tous  ces 
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cas,  on  doit  procéder  comme  on  le  fait  quaad 
il  s'agit  des  réparations  ou  améliorations  des 
chemins  vicinaux,  parce  que,  dans  une  hy- 
pothèse comme  dans  l'autre  ,  les  besoins  et 
les  intérêts  des  communes  de  la  situation 
des  chemins  sont  absolument  les  mômes, 
et  que  les  lois  ne  tracent  pas  d'autre  marche 
à  suivre  pour  y  satisfaire. 

SECTION   IV. 

DE  l'aDTORITÉ  compétente  rOUR  STATUER,  EN  FAIT  DE 
POLICE  RÉPRESSIY".  ,  SUR  LES  CONTRAVENTIONS  COMMISES 
TOUCHANT  LES  CHEMINS  PUBLICS  QUI  NE  SONT  M  GRANDES 
ROUTES,    NI   CLASSÉS    PARMI  LES    CHEMINS  VICINAUX. 

618.  On  doit  d'abord  écarter  d'ici  les  conseils 
de  préfecture,  dont  les  attributions  ne  s'é- 
tendent aucunement  sur  cette  espèce  de 
petite  voirie. 

La  police  de  répression,  en  ce  qui  touche 
aux  contraventions  affectant  le  matériel  des 
chemins  dont  il  s'agit  ici,  appartient  tout 
entière  aux  tribunaux  de  police  simple,  et 
nous  n'avons  que  peu.  de  mots  à  en  dire. 

Suivant  le  paragraphe  4  de  l'article  471 
du  code  pénal,  ce  tribunal  doit  condamner 
à  une  amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement  «  ceux  qui  auront  em- 
»  barrasse  la  voie  publique,  en  y  déposant 
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)>  OU  y  laissant,  sans  nécessité,  des  maté- 
»  riaux  on  des  choses  quelconques  qui  em- 
»  pèchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sû- 
»  reté  du  passage.  »  Comme  tout  chemin  pu- 
blic est  aussi  une  voie  publique,  ou  via  pu- 
bllca^  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  texte  ne 
soit  applicable  à  la  matière  que  nous  trai- 
tons. 
619.  Aux  termes  du  paragraphe  1 1  de  l'article 
479  du  même  code,  amendé  par  la  loi  du  28 
avril  18 32,  le  tribunal  de  police  simple  doit 
punir  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
inclusivement  «  ceux  qui  auront  dégradé 
»  ou  détérioré ,  de  quelque  manière  que  ce 
y>  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur 
)>  leur  largeur.  » 

Il  faut  tirer  de  là  la  conséquence  que  cette 
amende  ne  doit  pas  être  encourue  seule- 
ment par  ceux  qui  auraient  pratiqué  quel- 
ques afFouillemeus  dans  ces  chemins,  mais 
encore  par  un  fait  qui  arrive  plus  commu- 
nément, et  qui  consiste  à  faire  déverser,  de- 
puis les  fonds  voisins ,  dans  le  chemin  les 
eaux  qui  n'y  afflueraient  pas  naturellement, 
et  sans  que  la  main  de  l'homme  s'en  fût 
mêlée:  c'est  peut  être  là  l'abus  le  plus  grave, 
parce  qu'il  est  le  plus  fréquent  qu'on  com- 
mette au  préjudice  des  chemins,  qui  se 
trouvent  tôt  ou  tard,  et  quelquefois  promp- 
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tement,  ravagés  par  le  cours  des  eaux  qu'on 
y  introduit. 

620,  A  cela  le  paragraphe  12  ajoute  que  la 
même  amende  doit  être  prononcée  contre 
«  ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés, 
^>  auront  enlevé  des  chemins  publics  les 
»  gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les 
y>  lieux  appartenant  aux  communes,  au- 
^>  raient  enlevé  les  terres  ou  matériaux,  à 
»  moins  qu'il  n'existe  un  usage  général  qui 
y)  l'autorise.  » 

Il  est  visible  que  par  ces  mots  chemins  pu- 
blics répétés  dans  ces  deux  paragraphes, 
sans  aucune  expression  limitative,  on  doit 
entendre  même  les  chemins  de  la  troisième 
catégorie,  dont  nous  traitons  ici,  et  que  l'ap- 
plication de  la  peine  doit  être  prononcée  par 
le  tribunal  de  police  simple  contre  tous  ceux 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  commis  sur 
ces  chemins  les  contraventions  signalées 
dans  ces  articles. 

SECTION  V. 

DES  CONTESTATIONS  PUREMENT  CIVILES  QUI  PEUVENT  s'ÉLEVER 
A  l'occasion  des  chemins  publics  qui  HE  SONT  M  GRANDES 
ROUTES   NI   CHEMINS   VICINAUX. 

621.  Une  règle  générale ,  qui  est  sans  excep- 
tion, c'est  que  par  tout  où  il  s'agit  de  sta- 

TOM.    II.  2  3 
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tuer  sur  le  droit  de  propriété  foncière,  c'est 
par-devant  les  tribunaux  d'arrondissement 
et  les  cours  royales  que  les  débats  doivent 
être  portés. 

En  sorte  que,  si  l'existence  du  chemin  ou 
le  droit  de  chemin  public  est  lui-même  con- 
testé, et  que  Tadministration  ne  s'en  soit 
point  emoarée  pour  le  classer  au  rang  des 
chemins  vicinaux,  c'est  aux  tribunaux  or- 
dinaires qu'on  doit  s'adresser  pour  en  faire 
ordonner  la  suppression,  parce  qu'il  n'y  a 
toujours  là  qu'une  question  de  propriété. 

Ainsi,  en  admettant  qu'un  ou  plusieurs 
particuliers  se  portent  à  soutenir  qu*un  che- 
min qui  traverse  leurs  héritages,  et  auquel 
on  voudrait  attribuer  la  qualité  de  chemin 
public,  n'est  néanmoins  qu'un  simple  pas- 
sage de  servitude  ou  de  tolérance,  dont  le 
sol  est  leur  propriété,  c'est  par-devant  les 
tribunaux  ordinaires  que  la  contestation 
devra  être  portée. 

Ainsi,  à  supposer  que  celui  qui  est  tra- 
duit au  tribunal  de  police  pour  avoir  dégra- 
dé un  chemin  public  excipe  de  son  droit  de 
propriété  pour  soutenir  qu'il  n'a  pu  com- 
mettre aucune  contravention  répréhensible 
en  usant  de  sa  chose ,  le  tribunal  de  police 
devra  surseoir  de  prononcer,  et  renvoyer  la 
question  préjudicielle  de  propriété  par-de- 
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vant  le  tribunal  civil,  sauf  à  en  revenir  à  la 
poursuite  de  l'action  publique  en  cas  que 
le  prévenu  ne  parvienne  pas  à  se  faire  dé- 
clarer libre  propriétaire  du  fonds  (i). 
632.  Mais  alors  quel  est  le  contradicteur  légi- 
time pour  agir  ou  défendre  dans  l'intérêt 
du  chemin  public,  soit  en  ce  qui  touo^ie  à 
son  usage,  soit  en  ce  qui  touche  à  la  pro- 
priété publique  du  sol? 

Supposons  d'abord  que'  la  contestation 
s'élève  seulement  sur  Tusage  du  chemin 
public,  dont  l'existence  légale  n'est  d'ail- 
leurs pas  déniée  :  en  ce  cas  l'action  ne  sera 
que  personnelle  et  individuelle  entre  la  per- 
sonne qu'on  aura  voulu  empêcher  de  jouir 
de  son  passage  dans  le  chemin,  et  celui  qui 
aura  votulu  causer  cet  empêchement  :  l'ac- 
tion sera  purement  personnelle ,  attendu 
qu'elle  n'aura  pour  objet  que  d'assurer  l'exer- 
cice d'un  droit  qui,  comme  public,  doit  être 
dans  la  faculté  individuelle  de  tous;  qu'en 
conséquence  quiconque  est  empêché  d'en 
jouir  doit  avoir  le  droit  de  se  plaindre  de 
l'injure  personnelle  commise  envers  lui  par 
l'obstacle  opposé  à  son  passage  :  et  c'est 

(i)  Voy.  l'arrêt  au  conseil  d'état  du  7  août  1810,  dans 
le  recueil  de  la  jurisprudence  de  ce  conseil,  par  Siuet, 
t.  I ,  p.  388;  et  un  autre  du  22  septemb.  suivant ,  p.  399. 
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par  ces  considérations  que  la  loi  romaine 
établit  expressément  l'action  individuelle 
et  personnelle  à  cet  égard:  Cuilihet  in  pu- 
hUcwn  petere  perinittendiim  est  id  quod  ad 
usum  omniwn  pertineat  :  veliiii  vlas  puhlicas, 
itinera  puhlica;  et  îdeo,  quolibet  postulante , 
de  his  interdiciiur  {i).  S'il  en  était  autrement, 
les  particuliers  seraient  exposés  à  voir  l'u- 
sage de  leurs  droits  individuels  paralysé 
sur  tous  les  points  du  royaume,  à  moins  que 
l'administration  publique  ne  soit  partout  et 
toujours  prête  à  intervenir  pour  eux  dans 
les  moindres  débats  élevés  sur  l'usage  des 
chemins  :  or  c'est  là  ce  qui  ne  doit  pas  être, 
et  ce  que  ne  veut  pas  la  loi  romaine ,  qui 
n'est  ici  que  la  raison  écrite. 
623.  Supposons  actuellement  qu'il  s'agisse 
d'une  anticipation  matérielle  pratiquée  sur 
le  bord  du  chemin  par  un  propriétaire  ri- 
verain, ou  que  l'existence  légale  du  chemin 
soit  elle-même  contestée  5  que  le  propriétaire 
du  fonds  traversé  par  ce  chemin  se  porte 
à  soutenir  que  l'existence  n'en  est  point  lé- 
gale, que  ce  n'est  qu'un  passage  de  tolérance 
qui  n'affecte  son  fonds  d'aucune  servitude, 
qu'il  ne  veut  plus  en  souffrir  la  pratique; 

(i)  Dig.  lib.  43,  tit.  7,  1.  I ,  de  locis   et  îiîneribus 
piihlicis. 
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et  que,  pour  le  supprimer,  il  l'ait  intercepté 
par  un  fossé  ou  autre  clôture,  qui  est-ce  qui 
sera  contradicteur  légitime  pour  faire  répri- 
mer l'anticipation,  ou  pour  agir  en  reven- 
dication totale  de  ce  chemin, que  nous  clas- 
sons dans  le  domaine  public,  pris  égard  à 
ce  qu'il  sert  de  communication  d'un  village 
à  l'autre  ? 

S'il  s'agissait  d'une  grande  route  dont  la 
propriété  du  sol  fût  contestée,  c'est  le  pré- 
fet du  département  de  la  situation  du  ter- 
rain en  litige  qui  devrait  intenter  l'action 
ou  y  défendre  par-devant  les  tribunaux, 
attendu  que  les  grandes  routes  sont  à  la 
charge  du  trésor  public,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  89  du  code  de  procédure,  c'est  ce 
fonctionnaire  qui  doit  représenter  l'état  dans 
toutes  les  actions  réelles  qui  intéressent  le 
gouvernement,  qui  est  lui-même  chargé  de 
la  conservation  du  domaine  public. 

Comme  le  sol  de  nos  petits  chemins  fait 
aussi  partie  du  domaine  public,  et  comme 
la  surintendance  de  l'administration  préfec- 
torale s'étend  également  sur  la  petite  voirie, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  voir  dans  la  section  2  ci- 
dessus,  on  pourrait  dire  que  le  préfet  a  ici  le 
même  droit  qu'à  l'égard  des  routes  ;  mais,  s'il 
fallait  appliquer  immédiatement  ses  soins 
à  tous  les  débats  qui  s'élèvent  chaque  jour. 
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dans  toutes  les  localités  particulières,  tou- 
chant les  petits  chemins,  on  plongerait  son 
administration  dans  des  embarras  si  nom- 
breux qu'elle  ne  pourrait  y  suffire  :  en  sorte 
que  la  loi  de  la  nécessité  devrait  déjà  toute 
seule  nous  écarter  ici  de  la  marche  suivie 
à  l'égard  des  grandes  routes. 

Mais  il  y  a  plus  encore  :  c'est  que  la  loi 
des  intérêts  locaux  nous  renvoie  sur  ce  point 
à  l'action  immédiate  des  administrations 
subalternes-,  et  l'on  doit  regarder  comme 
constant  que  les  maires  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  passent  les  chemins 
publics  de  troisième  classe,  ou  à  la  commu- 
nication desquelles  ils  servent,  peuvent, 
sur  la  délibération  des  conseils  munici- 
paux, et  avec  l'autorisation  des  conseils  de 
préfecture,  agir  en  revendication  du  fonds 
contre  ceux  qui  anticipent  sur  ces  chemins, 
ou  défendre,  intervenir  et  prendre  fait  et 
cause  en  main  contre  ceux  qui  tenteraient 
d'en  faire  ordonner  l'interdiction  ou  d'en 
opérer  la  suppression. 

Et  en  effet,  quoiqu'il  s'agisse  ici  d*un 
chemin  public,  on  ne  saurait  se  dissimuler 
qu'il  y  a,  dans  l'usage  local  que  l'on  en 
fait,  un  intérêt  collée tifà  revendiquer  comme 
compensation  réciproque  des  charges  col- 
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leclives  qui  pèsent  sur  les  communes  pour 
l'entretien  de  ces  sortes  de  chemins. 
624.    Telle  est  aussi  la  marche  qu'on  suit  et 
qu'on  doit  régulièrement  pratiquer  à  l'égard 
des  chemins  vicinaux,  comme  nous  l'avons 
établi  plus  haut  (ly,  et  cependant  le  sol  des 
chemins  vicinaux   est   bien  certainement 
dans  le  domaine  public  municipal.  La  rai- 
son de  cette  marche,  c'est  qu'à  l'exception 
des  grandes  routes,  tous  les  cheminspublics 
en  sous  -  ordre  sont  à  la   charge  des  com- 
munes de  leur  situation,  et  à  la  commu- 
nication desquelles  ils  servent.  Faut-il  en 
établir  quelques-uns ,  c'est  aux  communes 
de  leur  passage  à  fournir  à  leurs  frais  le 
terrain  qu'ils  doivent  occuper.  Vient- on  à 
en  supprimer  quelques-uns  comme  inutiles, 
c'est  dans  le  domaine  de  propriété  commu- 
nale de  la  situation  que  rentre  le  sol  qui 
en  était  occupé.  Faut-il  pourvoir  à  leurs  ré- 
paration et  entretien,  c'est  sur  les   com- 
munes qu'en  pèsent  les  charges.  Enfin,  quoi- 
que, comme  chemins  publics,  le  droit  d'u- 
sage en  appartienne  à  tout  venant,  en  fait 
ils  sont  néanmoins  d'une  utilité  toute  spé- 
ciale pour  les  communes  auxquelles  ils  ser- 
vent immédiatement;  et  de  là  il  résulte  que 

(1)  Voy.  sous  le  n."  52.4. 
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toutes  les  actions  qui  ont  pour  objet  la  con- 
servation de  cette  partie  du  domaine  pu- 
blic municipal  devant  être  agitées  et  jugées 
dans  l'intérêt  immédiat  des  communes,  c'est 
à  elles  à  les  proposer  ou  à  y  défendre  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  ordinaires  ; 
comme  c'est  à  l'administration  supérieure 
à  agir  et  défendre  pour  la  conservation  du 
domaine  public  national,  quand  il  s'agit 
des  grandes  routes. 

Quoique  alors  la  commune,  tout  en  pro- 
cédant dans  ses  intérêts,  agisse  aussi  dans 
l'intérêt  commun  de  la  société  pour  lui  con- 
server te  domaine  public  du  chemin  en  li- 
tige, néanmoins  elle  procède  compétemment, 
parce  qu'étant  chargée  par  les  lois  de  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
chemins  de  cette  espèce,  il  faut  bien  qu'elle 
ait  aussi  la  faculté  de  remplir  ce  devoir  en 
recourant  à  l'autorité  de  la  justice  pour  en 
faire  conserver  l'existence. 

Ce  devoir  des  communes  sur  la  conser- 
vation des  chemins  publics  leur  est  d'au- 
tant plus  sévèrement  imposé,  qu'aux  termes 
de  l'article  41 ,  titre  2,  de  la  loi  du  6  octobre 
1791 ,  lorsqu'un  voyageur  se  porte  à  déclore 
un  champ  pour  s'ouvrir  un  passage  dans  sa 
route,  il  se  rend  passible  d'une  amende  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  outre 
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le  dédommagement  qu'il  doit  payer  au  pro- 
priétaire du  champ,  à  moins  que  le  juge  de 
paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  -pu- 
blic  était  impraticable  ;  et  alors  le  dommage 
et  les  frais  de  reclôture  seront  à  la  charge 
de  la  communauté.  Les  anticipations  com- 
mises, par  le  mioyen  de  la  culture  ou  d'au- 
tres travaux,  sur  un  chemin,  sont  les  causes 
les  plus  ordinaires  des  obstacles  de  viabilité 
qui  autorisent  le  roulier  à  s'ouvrir  un  pas- 
sage sur  le  côté  opposé;  en  sorte  que  la  com- 
mune est  ici  rendue  garante  du  dommage 
particulier  qui  résulte  de  ces  anticipations; 
et  dès-lors  comment  pourrait-on  lui  refuser 
l'action  nécessaire  pour  s'y  opposer  ou  les 
faire  réprimer  ? 
625.  Le  maire  est  donc  incontestablement 
légitime  contradicteur  pour  faire  déclarer 
en  justice  le  droit  du  public  sur  l'existence 
d'un  chemin  traversant  le  territoire  de  sa 
commune,  comme  encore  pour  faire  répri- 
mer toute  anticipation  commise  sur  ses 
bords;  et,  pour  cela,  agissant  au  pétitoire, 
il  pourra  se  prévaloir  de  tout  titre  ou  d'an- 
ciennes reconnaissances,  s'il  y  en  a;  de  tout 
jugement  qui  aurait  déjà  été  rendu  tou- 
chant le  même  sujet;  il  pourra  se  prévaloir 
des  mesures  prises  par  la  commune  elle- 
même  pour  pourvoir  à  l'entretien  du  che- 


362  TRAITÉ 

min  ;  il  pourra  se  prévaloir  des  actes  par 
lesquels  les  particuliers  auraient  '^Msigoé 
le  chemin  pour  limite  de  leurs  héritages  ; 

:  du  témoignage  de  ceux  qui  auraient  prati- 
qué le  chemin,  et  surtout  des  anciens  plans 
du  territoire  publiquement  levés;  des  an- 
ciens livres  d'arpentement,  et  des  plans  du 
cadastre  :  car  les  monumens  de  cette  na- 
ture sont  encore  d'une  importance  prédo- 
minante sur  la  preuve  vocale;  et  c'est  bien 
le  cas  d'appliquer  ici  la  loi  romaine  portant 
que  censiis  et  monumenta  publica  potlora  tes- 
tlhus  esse  senatus  censuit  (i). 

C26.  Dans  ces  sortes  de  débats,  le  maire  de 
la  commune,  pour  s'élever  contre  les  entre- 
prises de  celui  qui  aurait  intercepté  le  che- 
min, peut  agir  non-seulement  au  pétitoire 
par-devant  le  tribunal  d'arrondissement, 
mais  encore  au  possessoire  par- devant  le 
juge  de  paix  du  canton,  attendu  qu'en  ca 
cas  la  possession  du  public  s'applique  au 
terrain  lui-même,  c'est-à-dire  au  sol  public 
du  chemin  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
simple  servitude  de  passage  qui,  n'étant 
qu'un  droit  corporel  et  discontinu,  ne  se- 
rait pas  susceptible  du  possessoire;  mais 
qu'il  s'agit  au  contraire  du  fonds  matériel- 

(i)  L.  10,  ff.  de  probal.,  iîh.  22,  lit.  3. 
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lemeiît  considéré  pour  le  garder  et  main- 
tenir dans  le  domaine  public  (i). 

En  un  mot  l'être  collectif  que  nous  ap- 
pelons le  public  est  en  possession  de  son 
chemin,  sol  et  superficie,  et  le  possède  à 
titre  de  maître,  comme  l'être  collectif  que 
nous  appelons  commune,  pessède  son  ter- 
rain communal  ;  pourquoi  l'un  comme 
l'autre  doit  être  sous  la  protection  du  pos- 
sessoire. 

Que  si,  pour  écarter  l'action  du  maire,  sa 
partie  adverse  voulait  soutenir  que  le  che- 
min qu'elle  a  intercepté  n*est  qu'un  passage 
qui  ne  pourrait  avoir  tout  au  plus  que  le 
caractère  d'une  servitude  discontinue  à 
l'égard  de  laquelle  le  possessoire  est  inad- 
missible, ce  genre  de  défense  devrait  être 
repoussé  par  la  considération  que  les  com- 
munications de  village  à  village,  ayant  né- 
cessairement le  caractère  de  chemins  pu- 
blics, ne  doivent  et  ne  peuvent  jamais  être 
assimilées  à  de  simples  voles  agraires  qui 
s'établissent,  non  pour  aller  au  dehors,  mais 
seulement  pour  l'exploitation  intérieure  de 
quelques  fonds. 
627.  Et  encore,  la  théorie  du  possessoire  ne 
devant  être  entendue  que  secundum  suhjec- 

(i)  Voy.  au  cliap.  17,  sous  le  n,°  288. 
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iam  materlamj  il  faut  dire  ici  que,  régulière- 
ment parlant,  il  n'est  pas  permis  au  défen- 
deur à  l'action  du  maire  de  doubler  l'in- 
terdit, comme  dans  les  cas  ordinaires,  entre 
particuliers. 

Pour  expliquer  notre  pensée  à  cet  égard , 
supposons  qu'un  individu  en  assigne  un 
autre  par -devant  le  juge  de  paix  pour  se 
faire  maintenir  dans  la  libre  possession 
d'une  vigne,  dans  laquelle  il  se  plaint  d'être 
troublé  par  l'homme  assigné,  et  que  ce  der- 
nier, comparaissant  sur  cette  citation,  sou- 
tienne que  c'est  lui-même  qui  est  dans  la 
possession  annale  et  paisible  de  la  vigne,  et 
qu'en  conséquence  il  se  constitue  aussi  lui- 
même  demandeur  en  maintenue. 

Dans  ce  cas  l'interdit  possessoire  se  trou- 
vera doublé  en  ce  que,  quant  au  fond,  cha- 
cun des  deux  contendans  se  trouvera  tout 
à  la  fois  demandeur  et  défendeur,  et  sera 
également  admissible  à  obtenir  l'objet  de  sa 
demande,  en  administrant  la  preuve  de  sa 
possession. 

Mais,  si  nous  supposons  que  le  maire  d'une 
commune  ait  assigné  au  possessoire  le  pro- 
priétaire riverain  d'un  chemin  public,  pour 
lui  faire  ordonner  le  relâchement  d'une  an- 
ticipation commise  dans  l'année,  et  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitifj 
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le  défendeur  à  cette  demande  ne  pourra  pas, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  soute- 
nir que  c'est  lui  qui  a  la  possession  annale 
du  terrain  qualifié  d'anticipation,  et  qu'en 
conséquence  c'est  lui-mcme  qui  doit  être 
maintenu  dans  sa  jouissance.  Ici  l'interdit 
possessoire  est  simple,  et  le  défendeur  ne 
peut  être  admissible  à  le  doubler  en  deman- 
dant que  sa  prétendue  possession  soit  décla- 
rée civile  et  légitime,  attendu  qu'il  s'agit 
d'un  sol  qui  appartient  au  domaine  public, 
et  sur  lequel  on  ne  peut  acquérir  aucun 
droit  de  possession,  par  la  raison  qu'il  est 
imprescriptible  de  sa  nature:  Inter dicta  sim- 
pUcia  suntj  vehiti  cînn  prœior  prohibel  in  loco 
sacroy  vel  in  Jlumine  puhlico ,  in  ripâue  ejus, 
aliquid  Jieri.  JSam  actor  est  qui  desiderat  ne 
quid  fiat  y  reus  est  qui  aliquid  Jacere  cona- 
iur  (i).  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fau- 
drait que  le  chemin  eût  été  déjà  tellement 
dénaturé  dans  son  ensemble,  qu'il  dût  être 
dès-lors  considéré  comme  un  terrain  ordi- 
naire et  prescriptible,  suivant  les  explica- 
tions que  nous  avons  consignées  sur  ce 
point  dans  le  chapitre  16. 
628.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  cas  où  l'interdit 
possessoire  ne  puisse  être  réciproquement 

(l)  Instit.  de  inter diclis ,  §  7,  lib.  4,  tit.  i5. 
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doublé  :  qu'un  homme  se  plaigne  de  ce 
qu'un  autre  se  porte  à  pratiquer  un  passage 
à  travers  son  fonds ,  et  fasse  citer  celui-ci 
par-devant  le  juge  de  paix ,  pour  être  gardé 
et  maintenu  dans  la  possession  de  son  hé- 
ritage, naturellement  libre  et  franche  de 
l'embarras  de  toute  servitude^  son  action  en 
complainte  au  possessoire  sera  bien  certai- 
nement admissible  pour  faire  défendre  à 
l'autre  d'exercer  à  l'avenir  le  passage  auquel 
il  prétend  avoir  droit;  mais  que  le  défendeur 
à  cette  assignation  se  présente  devant  le 
juge,  et  que,  sans  produire  aucun  titre  cons- 
titutif ou  récognitif  de  la  servitude,  il  de- 
mande à  être  maintenu  lui-même  clans  la 
possession  du  droit  de  passage  par  lui  pré- 
tendu, il  ne  sera  point  admissible  à  l'emploi 
réciproque  du  moyen  possessoire,  par  la 
raison  qu'un  droit  de  servitude  discontinue 
ne  peut  s'acquérir  par  la  seule  possession. 
629*  Les  maires  peuvent  pourvoir  à  la  conser- 
vation des  petits  chemins  publics,  non-seu- 
lement en  invoquant  l'autorité  judiciaire 
par  actions  purement  civiles,  soit  au  péti- 
toire,  soit  au  possessoire;  mais  ils  peuvent 
aussi  se  pourvoir,  par  action  répressive,  par- 
devant  les  tribunaux  de  police,  pour  faire 
prononcer  l'amende  de  onze  à  quinze  francs 
contre  ceux  qui  auraient  dégradé  ou  dété^, 
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rioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
geur, ainsi  qu'on  l'a  expliqué  dans  la  sec- 
tion 3  ci-dessus;  et,  comme  cette  amende 
doit  être  prononcée  par  un  tribunal  près  du- 
quel, suivant  l'article  144  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  déléguées  au  maire  ou  à  son 
adjoint,  ce  fonctionnaire  a  encore,  sous  ce 
rapport,  un  pouvoir  bien  constant  et  bien 
légal  pour  veiller  à  la  conservation  des  che- 
mins dont  nous  traitons  en  ce  chapitre,  et 
agir  contre  ceux  qui  voudraient  en  envahir 
le  sol  par  des  anticipations. 
G  30.  Cette  forme  de  procéder  donne  encore 
lieu  à  l'observation  d'une  chose  qui  est  toute 
particulière  à  cette  espèce  de  débat  :  c'est 
qu'en  thèse  générale,  quand  il  s'agit  d'une 
cause  discutée  devant  un  tribunal  de  justice 
criminelle  ou  de  police  correctionnelle,  le 
ministère  pul)lic  n'est  compétent  que  pour 
requérir  l'application  de  la  peine  due  à  la 
vindicte  publique,  et  il  doit  borner  là  ses 
conclusions ,  si  la  partie  lésée  n'est  pas  ci- 
vilement intervenue  pour  demander  l'adju- 
dication de  ses  dommages-intérêts;  tandis 
qu'ici  le  maire  ou  l'adjoint  étant  revêtu  du 
double  caractère  soit  du  ministère  public 
pour  requérir  l'application  de  la  peine,  soit 
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de  reprësentant  de  la  commune,  pour  obte- 
nir réparation  des  dommages  qu'elle  peut 
souffrir,  doit  être  habile  à  conclure  en 
même  temps  sous  l'une  et  l'autre  fins. 
63 1.  Mais  un  chemin  public  pourrait-il  être 
établi  par  le  moyen  de  la  prescription  or- 
dinaire ? 

Quoique  la  solution  de  cette  question 
doive  déjà  se  pressentir  d'après  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut  sur  le  possessoire,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'entrer  encore  ici  dans  quelques 
développemens  à  ce  sujet. 

Il  s'est  formé  un  chemin  à  travers  un  ou 
plusieurs  fonds  soit  communaux,  soit  de 
particuliers  :  ce  chemin  sert  de  communi- 
cation entre  des  lieux  habités ,  ou  d'un  vil- 
lage à  un  autre  village 5  dans  le  principe, 
ceux  qui  l'ont  établi  par  le  fait  n'en  avaient 
pas  le  droit  :  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires des  fonds  qui  en  sont  traversés  ont 
gardé  le  silence  pendant  plus  de  trente  ans, 
et  depuis  plus  de  trente  ans  ce  chemin  est 
publiquement  pratiqué;  ces  propriétaires 
seraient-ils  encore  fondés  à  en  interdire  l'u- 
sage? ne  pourrait-on  pas,  au  contraire,  leur 
opposer  que,  par  la  possession  trentenaire, 
il  y  a  eu  prescription  acquisitive  du  chemin, 
au  profit  du  domaine  public? 

Si  l'on  devait  appliquer,  au  sujet  de  ce 
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chemin ,  la  même  règle  qu'à  l'égard  des  voies 
agraires  ou  des  chemins  de  servitude  établis 
pour  l'exploitation  des  terres,  il  faudrait  ré- 
soudre cette  question  dans  un  sens  négatif, 
puisque,  aux  termes  de  l'article  691  du  code, 
les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titre,  et  que  la  possession  même 
immémoriale  ne  suffit  pas  pour  leur  donner 
une  existence  légale. 

Mais  cet  article  du  code  serait-il  appli- 
cable à  l'espèce?  C'est  là  ce  que  nous  ne 
croyons  pas. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que,  dans 
tout  le  titre  du  code  où  cette  imprescripti- 
bilité  se  trouve  exprimée,  il  n'est  unique- 
ment question  que  des  servitudes,  et  nulle- 
ment des  chemins  publics,  qui  sont  subor- 
donnés à  un  tout  autre  régime;  que  l'ar- 
ticle 691  se  réfère  nécessairement  à  la  dis- 
position de  Tarticle  607  qui,  définissant  ce 
qu'on  doit  entendre  par  les  droits  de  servi- 
tude dont  il  va  être  question  dans  tout  le 
titre,  déclare  que  la  servitude  consiste  dans 
une  charge  imposée  sur  un  héritage,  pour 
l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant 
à  un  autre  propriétaire;  que  cette  définition 
ne  peut  nullement  convenir  à  un  chemin 
public  établi  pour  la  communication  de  plu- 
sieurs lieux  habités,  tels  que  seraient  deux 

TOM.  n.  24 
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villages  ou  deux  sections  de  la  même  com- 
mune, parce  qu'ici  le  chemin  n'est  établi 
que  pour  la  circulation  du  commerce  et  des 
personnes,  et  que  d'ailleurs  l'on  n'y  trouve 
pas  de  fonds  servant  mis  en  relation  avec 
un  autre  fonds  dominant:  d'où  il  résulte  né- 
cessairement que  Tarticle  691  n'est  point 
applicable  à  cette  espèce. 
632.  Les  principes  établis  plus  haut  en  fait 
de  chemins  publics,  et  ceux  qui  régissent 
les  simples  servitudes,  nous  conduisent  aussi 
à  des  conséquences  tout  opposées  sur  le  fait 
de  la  prescription  qui  nous  occupe. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  à  la  prescrip- 
tion acquisitive ,  il  faut  se  rappeler  que , 
comme  nous  l'avons  fait  voir,  le  sol  sur  le- 
quel repose  un  chemin  public  est  public 
lui-même,  ou  appartient  au  domaine  public: 
Viampiiblicam  dicimus  eam  cujus  etiamsolum 
publicum  est;  qu'en  conséquence  la  posses- 
sion exercée  par  le  public  s'applique  ici  au 
fonds  lui-même,  et  que,  n'ayant  rien  de  pré- 
caire, elle  doit  opérer  la  prescription  du  sol 
pour  le  faire  passer  dans  le  domaine  public. 
Au  contraire,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
servitude,  ce  n'est  qu'un  droit  qui  s'exerce 
sur  le  fonds  d' autrui  :  Viœ  autem  prwatœ  so- 
lum  alienum  esij  et  jus  taniùm  eundl  et  agendi 
nobis  competit:  d'où  il  résulte  que  la  posses- 
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sion  ne  s'applique  point  ici  au  sol  lui-même, 
mais  à  un  simple  droit  incorporel,  et  que,  la 
loi  ne  lui  accordant  que  le  caractère  d'une 
jouissance  précaire,  quand  il  s'agit  de  ser- 
vitude discontinue,  il  y  a  nécessairement 
imprescriptibilité. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  à  la  prescription 
acquisitive ,  les  deux  espèces  sont  régies  par 
des  principes  tout  difFérens. 
633.  Cette  diversité  de  principes  est  encore 
la  même  en  ce  qui  touche  à  la  prescription, 
extinctive  du  droit,  puisque,  aux  termes  de 
l'article  706  du  code,  toute  servitude,  quel 
qu'en  soit  le  caractère  ou  la  nature,  s'éteint 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans;  tandis 
que  le  sol  d'un  chemin  public,  tant  que  son 
caractère  n'a  pas  été  aboli  par  un  décret  de 
l'autorité,  ou  tant  qu'il  n'a  pas  été  maté- 
riellement et  entièrement  dénaturé,  reste 
imprescriptible ,  comme  placé  hors  du  com- 
merce :  T^iam  puhlicam  populus  non  utendo 
amiiiere  non  potest  (1). 

Mais  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  inter- 
vienne un  décret  de  l'autorité  pour  que  l'éta- 
blissement d'un  chemin  public  soit  légal,  et 
que  son  existence  doiveêtre  respectée;  et  cela 
est  si  vrai,  que  tous  nos  chemins  ruraux  ne 

(i)  Voy.  suprà,  sous  le  n."  224. 
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se  sont  établis  que  par  l'usage  et  l'effet  de 
la  possession. 

Concluons  donc  que,  quand  un  chemin 
qui  sert  de  communication  entre  plusieurs 
lieux  habités  a  été  publiquement  ouvert  et 
librement  pratiqué,  c'est-à-dire  paisiblement 
possédé  par  l'être  moral  et  collectif  que  nous 
appelons  le  public,  pendant  plus  des  trente 
ans  qui  comportent  aujourd'hui  le  terme 
extrême  de  notre  prescription  la  plus  Ion- 
gue,  le  droit  en  est  acquis  à  ceux  qui  se 
trouvent  à  portée  de  s'en  servir  (i). 

Déjà  nous  avons  fait  voir,  au  chapitre  17, 
qu'il  résulte  bien  positivement  d'une  ordon- 
nance du  roi  du  27  juillet  1814,  que  le  pos- 
sessoire  de  protection  exercé  par  le  gouver- 
nement, au  nom  de  la  société,  sur  les  grandes 
routes,  suffit  pour  que  la  propriété  du  sol 
reste  acquise  au  domaine  public  par  voie 
de  prescription ,  lorsque  ce  possessoire  a 
duré  pendant  l'espace  de  trente  années,  qui 
est  celui  de  nos  prescriptions  les  plus  lon- 
gues. Or  les  principes  du  droit  sur  cette  ma- 
tière sont  les  mêmes  en  ce  qui  touche  à 
toute  espèce  de  chemins  publics  :  donc  tous 
peuvent  être  acquis  par  la  voie  de  la  pres- 
cription. 

(i)  Yoy.  encore  sous  les  n.o'  23/  et  238. 
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634.  Mais,  quoique  la  solution  que  nous  don- 
nons ici  soit  évidente  en  point  de  droit, 
elle  peut  présenter  des  difficultés  plus  ou 
moins  nombreuses  sur  le  point  de  fait  et 
sur  l'appréciation  des  circonstances  néces- 
saires pour  caractériser  un  vrai  'chemin 
public:  sur  quoi  l'on  aura  à  examiner 

Quelle  est  l'importance  du  tracé  matériel 
du  chemin;  sa  physionomie  sous  le  rapport 
de  l'ancienneté  ; 

A  quelle  communication  il  sert  habituel- 
lement, et  quels  sont  les  besoins  sociaux 
qui  paraissent  en  avoir  exigé  la  création  ; 

S'il  a  été  ferré  ou  recouvert  en  pierres , 
ce  qui  le  mettrait  hors  de  la  catégorie  des 
simples  chemins  de  tolérance  ; 

S'il  a  été  réparé  et  entretenu  par  la  com- 
mune de  la  situation,  comme  le  sont  les 
chemins  publics; 

S'il  est  constamment  pratiqué  pour  arri- 
ver d'un  village  à  l'autre,  ou  communiquer 
avec  une  section  de  commune; 

Depuis  quelle  époque  il  est  soumis  aux 
usages  publics  ; 

S'il  est  signalé  dans  le  cadastre  ou  dans  les 
plans  du  territoire  de  la  commune  comme 
chemin  public  ; 

S'il  est,  sous  la  même  qualité,  rappelé  dans 
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les  titres  particuliers  comme  touchant  des 
fonds  privés. 

Telles  sont  les  principales  circonstances 
dont  l'appréciation  reste  dans  le  domaine 
du  juge,  et  dont  le  concours  peut  servir 
à  caractériser  un  possessoire  capable  d'o- 
pérer la  prescription  acquisitive  du  sol. 


CHAPITRE   XXXIII. 

DES  CHEmNS  COMMUNAUX. 

635.  L'espèce  particulière  que  nous  voulons 
signaler  par  ces  expressions  ne  consiste 
point  dans  les  voies  de  communications  in- 
térieures des  communes  :  car  ces  voies  de 
communications  intérieures  entre  les  habi- 
tations forment  les  rues  des  villes  ou  vil- 
lages, lesquelles  rues,  appartenant  au  do- 
maine public,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
plus  haut(i),  ne  sont  pas  dans  le  domaine 
de  propriété  communale. 

636.  Les  chemins  communaux,  dont  nous 
entendons  traiter  ici  comme  d'une  espèce 
particulière,  sont  ceux  qui  sortent  en  de- 
hors de  la  ville  ou  du  village,  et  qui  sont 
affectés  au  service  des  propriétés  de  la  com- 

(i)  Voy.  sous  le  nfi  346. 
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mnne,ou  des  objets  dont  l'usage  appartient 
généralement  à  tous  les  habitans  du  lieu, 
comme  quand  ils  servent  à  la  traite  des  bois 
de  la  forêt  communale,  à  la  conduite  des 
bestiaux  dans  les  pâturages  communs ,  ou 
au  passage  pour  arriver  à  une  fontaine  ou 
à  un  abreuvoir  commun  situés  hors  du 
village. 

Le  sol  des  chemins  de  cette  classe  n'ap- 
partient point  ordinairement  au  domaine 
public,  mais  seulement  au  domaine  de  pro- 
priété communale  :  on  doit  les  considérer 
comme  ayant  été  laissés  à  l'usage  de  tous 
les  habitans  du  lieu  lors  du  partage  des 
terres  de  la  commune,  parce  qu'on  n'aurait 
pu  jouir  autrement  des  fonds  ou  droits  com- 
munaux pour  le  service  ou  l'exploitation 
desquels  ces  petites  portions  furent  réser- 
vées. 

Nous  disons  ordinairement  :  car,  en  ce 
genre,  il  n'y  a  rien  d'absolu 3  et  si,  par  le 
fait  de  sa  position,  un  chemin  communal 
n'est  que  la  continuation  d'un  chemin  pu- 
blic, ou  se  confond  avec  un  chemin  public 
traversant  la  commune  ou  le  terrain  com- 
munal, il  est  chemin  public  lui-même,  et 
appartient  au  domaine  public,  comme  ceux 
dont  nous  avons  traité  dans  le  chapitre  pré- 
cédent j  seulement  on  ne  devra  le  placer  au 
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rang  des  chemins  publics  que  quant  à  la 
partie  qui  se  confond  avec  la  voie  de  com- 
munication entre  la  commune  de  la  situa- 
tion et  les  autres  lieux  habités. 
63/.     Les  chemins  communaux  diffèrent  es- 
sentiellement soit  des  petits  chemins  pu- 
blics, soit  des  simples  chemins  de  servitude, 
qui  sont  fort  multipliés  dans  les  campagnes. 
Ils  diffèrent  des  chemins  publics  de  troi- 
sième classe,  en  ce  que  ceux-ci,  servant  à 
la  circulation  générale  entre  les  lieux  habi- 
tés, sont  asservis  à  l'usage  de  tout  venant: 
pourquoi  l'on  en  doit  placer  le  sol  dans  le  do- 
maine public  municipal  5  tandis  que  les  che- 
mins communaux  ne  sont  établis  que  pour 
servir  aux  habitans  de  la  communauté  dans 
l'exercice  des  droits  d'usage  qui  leur  sont 
patrimonialement  communs,  ou  dans  l'ex- 
ploitation de  leurs  héritages  particuliers  : 
pourquoi  ces  chemins  doivent  être  regardés 
comme  faisant  partie  du  domaine  commu- 
nal, dont  la  jouissance  n'appartient  qu'aux 
habitans  du  lieu,  et  à  l'exclusion  des  étran- 
gers. 

A  la  vérité  l'on  pourrait  avoir  fort  mau- 
vaise grâce  d'arrêter  un  étranger  sur  un  che- 
min communal,  en  lui  disant  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'y  passer;  mais  il  n'en  résulte  pas 
moins  que,  tout  en  se  plaignant  hautement 
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de  cette  impolitesse,  il  n'aurait  point  d'ac- 
tion en  justice  pour  demander  vengeance 
d'un  tort  à  lui  fait,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
chemin  public,  où  le  droit  d'aller  et  de  venir 
appartient  également  à  tout  le  monde. 
638.  D'autre  part  les  chemins  communauxdif- 
lerent  essentiellement  aussi  des  simples  che- 
mins de  servitude,  en  ce  que  ceux-ci  ne  sont 
établis  sur  quelques  fonds  que  pour  l'utilité 
ou  le  service  d'héritages  appartenant  à  d'au- 
tres propriétaires  5  tandis  que  les  chemins 
communaux  sont  établis  sur  le  terrain  com- 
munal même,  et  pour  le  service  d'autres 
fonds  qui  appartiennent  encore  au  corps  de 
la  même  commune,  ou  à  la  collection  de 
ses  habitans:  ce  qui  exclut  d'ici  toute  idée 
de  servitude,  suivant  la  maxime  Res  sua 
nemini  sentit. 

Cette  différence  en  entraîne  une  autre 
très -remarquable  dans  ses  conséquences: 
c'est  que  c'est  aux  frais  des  communes  que 
doivent  être  entretenus  et  réparés  les  che- 
mins commun  aux,  suivan  t  le  mode  arrê  té  par 
le  conseil  municipal  (i),  sous  l'approbation 
du  préfet,  s'il  y  a  des  dépenses  à  autoriser; 
et  que  le  maire  de  la  commune  est  le  con- 

(i)  Voy.  l'article  i5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
bullet.  17,  3. e  série. 
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tradicteur  légitime  pour  s'opposer  à  leur 
suppression  et  aux  anticipations  et  embar- 
ras que  les  propriétaires  voisins  ou  tous  au- 
tres pourraient  y  causer;  tandis  que  si  ce 
n'étaient  que  des  passages  ou  chemins  de  ser- 
vitude privés,  les  frais  d'entretien  et  toutes 
les  contestations  auxquels  leur  usage  peut 
donner  lieu  ne  pourraient  concerner  que 
les  particuliers  prétendant  y  avoir  droit, 
et  les  propriétaires  des  fonds  qui  en  sont 
traversés. 
6 39.  Mais  à  quoi  doit-on  précisément  s'atta- 
cher pour  en  faire  la  distinction  ? 

La  solution  de  cette  question  ne  peut  dé- 
pendre que  des  circonstances  de  position 
et  de  faits  touchant  soit  au  tracé  et  à  l'en- 
tourage du  chemin,  soit  à  fusage  pour  le- 
quel il  est  pratiqué,  soit  aux  intérêts  de 
ceux  qui  en  profitent  :  pourquoi  nous  ne 
pouvons  indiquer  à  cet  égard  que  quelques 
aperçus  généraux. 

1.°  S'il  y  a  quelques  titres,  transactions, 
reconnaissances,  jngemensou  autres  actes 
constatant  que  le  chemin  a  été  établi  non- 
seulement  dans  l'intérêt  des  particuliers, 
mais  aussi  dans  celui  de  la  commune  en 
corps,  ou  qu'il  a  été  reconnu  tel ,  il  pourra 
être  revendiqué  par  elle  comme  chemin 
communal. 


DU    DOMAINE    l'UULIC.  3/9 

2.°  Le  caractère  de  chemin  communal 
peut  se  démontrer  aussi  par  l'usage  où  la 
commune  aurait  été  de  l'entretenir  et  de 
le  réparer. 

3.°  S'il  est  établi  pour  communiquer  de- 
puis la  voie  publique  avec  des  maisons  ha- 
bitées, il  doit  être  considéré  comme  un 
chemin  public  appartenant  au  domaine  pu- 
blic municipal. 

Mais  il  faut  bien  se  garder  d'attribuer 
ce  caractère  à  tous  ces  petits  chemins  ou 
sentiers  qu'on  voit  pratiqués  près  des  com- 
munes, à  travers  champs,  par  des  habitans 
qui,  pour  s'épargner  quelques  centaines  de 
pas,  veulent  couper  au  plus  court  vers  leurs 
habitations  ou  vers  la  voie  publique,  sans 
aucune  nécessité  pour  eux. 

Dans  ces  cas,  loin  d'y  avoir  un  droit  à 
réclamer  ou  à  maintenir,  il  n'y  a  au  con- 
traire que  des  abus  à  réprimer. 

4."  Lorsqu'un  chemin  est  établi  en  forme 
de  ruelle  entre  des  clôtures,  s'il  sert  à  l'u- 
sage de  quelque  droit  communal,  il  doit 
être  présumé  communal,  comme  ayant  été 
séparé  de  tous  les  héritages  particuliers, 
attendu  que  le  droit  communal  doit  tou- 
jours l'emporter  sur  le  droit  privé,  par  la 
raison  que  les  terres  ont  été  communes 
avant  d'être  partagées,  et  qu'en  conséquence 
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le  sol  non  occupé  par  des  particuliers  est 
censé  être  resté  dans  sa  première  condition. 
5.**  Lorsqu'un  chemin,  clos  ou  non  clos  en 
forme  de  ruelle ,  sert  de  communication 
avec  un  terrain  communal ,  ou  est  établi 
pour  arriver  à  une  fontaine  ou  à  un  abreu- 
voir commun ,  il  doit  évidemment  être  ré- 
puté communal,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  énoncé 
plus  haut. 

640.  Au  reste,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  chemin 
public  établi  pour  communiquer  entre  des 
lieux  habités,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  simple 
chemin  communal  établi  pour  communi- 
quer avec  un  terrain  commun,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  il  est  également  et  incontesta- 
blement grevé  aussi  de  la  servitude  de  pas- 
sage pour  l'exploitation  des  fonds  de  la  con- 
trée qu'il  traverse. 

641.  L'entretien  et  les  réparations  des  che- 
mins communaux  font  quelquefois  naître 
une  difficulté  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'ex- 
poser ici. 

Un  chemin  est  établi  le  long  d'un  terrain 
en  pente j  il  est  appuyé,  à  son  bord  infé- 
rieur ,  par  un  mur  de  soutènement  qui  vient 
à  s'ébouler  sur  la  vigne  ou  le  pré  adjacent: 
qui  est-ce  qui  devra  faire  reconstruire  le 
mur?  Est-ce  la  commune,  comme  chargée 
de  l'entretien  du  chemin?  Et  le  propriétaire 
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de  la  vigne  ou  du  pré  aura -t- il  une  action 
pour  l'y  contraindre  ? 

La  question  serait  la  même  à  l'égard  d'un 
des  chemins  publics  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  des  communes. 

Pour  arriver  à  la  connaissance  de  celui  qui 
doit  reconstruire  le  mur,  il  faut  distinguer 
entre  le  cas  où  le  mur  aurait  été  cons- 
truit pour  soutenir  les  matériaux  disposés 
à  main  d'homme  sur  le  chemin,  à  l'effet 
d'en  établir  la  planimétrie,  et  celui  où  il 
n'aurait  été  fait  que  pour  empêcher  l'ébou- 
lement  qui  serait  la  suite  naturelle  de  quel- 
ques excavations  ou  creusages  pratiqués 
dans  le  fonds  inférieur. 

Si  l'on  peut  remarquer  que  le  fonds  infé- 
rieur ait  été  creusé  au  bord,  le  propriétaire 
de  ce  fonds  doit,  jusqu'à  concurrence  des 
affouillemens  qu'il  y  a  faits,  être  chargé  de 
reconstruire  le  mur,  ou  de  concourir  aux 
frais  de  reconstruction,  attendu  que  c'est 
par  suite  de  ses  œuvres  que  l'existence  du 
soutènement  est  devenue  nécessaire. 

Mais,  si  l'on  ne  remarque  aucun  creusage 
pratiqué  dans  le  fonds  inférieur,  c'est  uni- 
quement sur  la  commune  que  doit  peser  la 
charge  de  reconstruire  le  mur  qui  doit  soute- 
nir les  matériaux  apportés  à  main  d'homme, 
ou  creusés  contre  la  montagne  pour  former 
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la  planimétrie  du  chemin  ;  et  il  ne  faut  pas 
douter  que  ce  propriétaire  latéral  du  che- 
min n'ait  une  action  contre  la  commune 
pour  la  faire  condamner  à  enlever  ou  faire 
enlever  les  débris  éboulés  sur  son  fonds 
faute  d'entretien  du  mur  bordant  le  che- 
min :  car,  si,  conformément  à  l'article  41 , 
titre  2,  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  rapporté 
plus  haut(i),  la  commune  est  responsable 
du  dommage  causé  par  le  roulier  qui,  à 
cause  de  la  dégradation  du  chemin,  s'est  ou- 
vert un  passage  sur  le  fonds  latéral ,  à  plus 
forte  raison  doit- on  accorder  ici  la  même 
action  contre  la  commune  qui  ne  répare  pas 
son  mur  de  soutènement. 
642,  L'usage  des  chemins  communaux  et  des 
petits  chemins  publics ,  qui  sont  également 
à  la  charge  des  communes  de  la  situation, 
donne  lieu  à  un  autre  genre  de  difficulté 
dont  l'examen  doit  trouver  ici  sa  place. 

On  voit  quelquefois  s'élever  devant  les 
tribunaux  des  débats  sur  la  question  de  sa- 
voir quels  sont  les  droits  que  les  habitans 
des  communes  peuvent,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  revendiquer  sur  les  chemins 
existans  dans  l'étendue  de  leurs  territoires. 
C'est  là  ce  que  nous  allons  examiner,  en  re- 

(0  Voy.  sous  le  nfi  228. 
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monïant  d'abord  jusqu'aux  principes  géné- 
rateurs des  règles  sur  la  matière. 

Suivant  les  dispositions  du  droit  romain, 
qui  est  ici  notre  législation  primordiale,  ce 
qui  est  dû  ou  ce  qui  appartient  au  corps  de 
la  commune  n'est  pas,  pour  cela,  dû  à  cha- 
cun des  habitans  qui  la  composent;  et  réci- 
proquement les  dettes  du  corps  de  la  com- 
mune ne  sont  point  les  dettes  individuelles 
des  habitans  :  Si  quid  unwersitaii  dehehir, 
singuUs  non  dehetur,  nec  quod  débet  unwersi- 
tas  singuU  dehent  (i).  De  là  l'on  a  tiré  la 
conséquence  que  toute  communauté  ayant 
quelque  litige  à  soutenir  à  raison  de  son 
domaine  communal  ne  pouvait  agir  ou  dé- 
fendre que  par  le  ministère  d'un  syndic  ou 
d'un  agent  délégué  par  elle,  pour  la  repré- 
senter dans  la  lutte  judiciaire,  où  elle  doit 
figurer  en  corps  :  Quibusautem  perniissum  est 
habere  corpus  coUegii,  societatls,  swe  eu  jus- 
que alterius  eorum  nominej  -proprium  est,  ad 
exemplum  reipubllcœ  habere  res  communes, 
aream  communem,  et  acier em  swe  syndicum; 
per  quem,  tanquam  in  repubUcâ,  quod  com- 
muniter  agi ,  Jîerique  oporteat ,  agatur , 
fat  (2). 

(i)  L.  7,  ^  I ,  fF.  quod  cujiiscunque  universitatis  no- 
mine ,  lib.  3,  tit.  4. 

(2)  L.  1 ,  5  I ,  fF.  eodem. 
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Mais,  pour  que  le  syndic  pût  valablement 
compromettre  en  justice  sur  les  intérêts  de 
la  commune,  il  fallait  qu'il  y  fût  autorisé 
par  une  délibération  qui  ne  pouvait  être  lé- 
gale qu'autant  que  la  généralité  des  habi- 
tans  y  aurait  été  convoquée;  la  délibération 
devait  être  le  résultat  de  la  majorité  des 
votes  de  tous  les  membres  de  la  commune: 
Quod  major  pars  ciiriœ  effecit,  pro  eo  hahe- 
iur  ac  si  omnes  egerint  (1)5  et  cette  majorité 
devait  être  portée  aux  deux  tiers  du  nombre 
des  habitans,  à  moins  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs 
une  délégation  spéciale  de  la  loi  :  NulU  per- 
mittiiur  nomine  cîvitatls  vel  curîce  experiri , 
nisi  ei  cui  lex  permitiity  aut ,  cessante  lege, 
ordo  dédit,  cîim  duce  partes  adessent  aut  am- 
pUiis  quàm  duœ  (2).  Le  syndic  voulu  par  la 
loi  romaine  est  aujourd'hui  le  maire  de  la 
commune;  et  c'est  à  l'imitation  de  cette  an- 
cienne pratique  des  Romains  que  fut  porté 
l'édit  du  mois  d'avril  i683,  défendant  aux 
communautés  d'habitans  «  d'intenter  au-^ 
»  cune  action,  ni  commencer  aucun  procès, 

))  tant  en  cause  principale  que  d'appel 

»  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  con- 

(i)  L.  19,  fF.  ad  municipalem ,  lib.  5o,  til.  i. 
(2)  L.  3,  £f.  quod  cujuscunque  universitatis ,  lib.  3, 
tit.  4. 
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»  sentemeiit  des  iiabitaos  daos  une  assem- 
»  blée  générale,  dont  l'acte  de  délibération 
»  sera  confirmé  et  autorisé  d'une  permis- 
»  sion  par  écrit  du  sieur  commissaire  dé- 
»  parti  en  la  généralité  (i).  » 
643.  Sur  quoi  il  importe  de  remarquer  deux 
points  de  différence  entre  ce  qui  se  pratique 
aujourd'hui  et  les  usages  plus  ancienne- 
ment prescrits  par  ces  lois. 

Le  premier  consiste  en  ce  qu'aujourd'hui 
ce  sont  les  conseils  municipaux  seulement 
qui  sont  appelés  à  délibérer  sur  les  actions 
qui  peuvent  appartenir  aux  communes  on 
être  intentées  contre  elles,  comme  sur  tous 
autres  intérêts  qui  peuvent  les  concerner. 
Les  agitations  causées  dans  l'intérieur  de 
la  France  par  quarante  ans  de  révolution 
nous  ont  suffisamment  démontré  combien 
il  peut  être  dangereux  pour  la  paix  pu- 
blique de  réunir  trop  souvent  la  masse  des 
citoyens  pour  délibérer  sur  des  affaires  quel- 
conques. 

Le  second,  c'est  qu'il  y  a  eu,  même  dans 
nos  lois  nouvelles,  sur  le  pouvoir  des  maires 
en  fait  de  procès  des  communes ,  des  varia- 
tions qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  signaler  ici. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  vendémiaire 

(i)  V03'.  au  recueil  de  Néron,  t.  2,  p.  182,  col.  2. 
TOM.  II.  2  5 
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an  5,  «.  le  droit  de  suivre  les  actions  quiin- 
)>  téressent  iiniquemeat  les  communes  est 
y>  confié  aux  agens  (c'est-à-dire  aux  maires) 
»  desdites  communes,  et  à  leur  défaut  à 
)>  leurs  adjoints.  » 

Est  venu  ensuite  le  code  de  procédure, 
également  spécial  sur  la  matière,  et  qui 
porte,  au  §  5  de  l'article  69,  que  les  assigna- 
tions données  aux  communes  seront  noti- 
fiées à  la  personne  ou  au  domicile  du  maire , 
sans  ajouter  qu'à  son  défaut  elles  pourront 
être  données  à  l'adjoint  de  la  mairie  :  d'où  il 
résulte  qu'aujourd'hui  l'assignation  ne  peut 
être  valablement  donnée  qu'au  maire,  à 
moins  toutefois  que  les  fonctions  de  la  mai- 
rie ne  soient  vacantes  par  mort  ou  démis- 
sion, cas  auquel  l'adjoint,  qui  s'en  trouve- 
rait provisoirement  revêtu,  pourrait  agir  et 
défendre  comme  le  maire  lui-même. 
644.  Mais  revenons  à  la  suite  de  notre  discus- 
sion sur  le  fond  de  la  question  proposée. 

C'est,  comme  on  vient  de  le  voir,  une 
chose  avérée  en  droit,  que,  quand  il  s'agit 
de  paraître  en  justice  ordinaire  pour  y  com- 
promettre sur  le  domaine  communal  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  on  ne  peut 
trouver  de  contradicteur  légitime  que  dans 
la  personne  des  maires,  ou,  à  défaut  des 
maires,  des  adjoints,  les  uns  et  les  autres 


DU    DOMAINE   PUBLIC.  3^7 

dûment  autorisés  à  intenter  ou  à  soutenir 
l'action ,  et  que  les  simples  habitans  du  lieu , 
considérés  ut  singuli,  ne  seraient  pas  rece- 
vables  à  figurer  dans  une  cause  de  cette  na- 
ture. 

Cependant  il  est  incontestable  aussi  que 
ces  mêmes  habitans,  considérés  ut  singuli, 
ont  un  droit  de  jouissance  personnelle  sur 
tout  ce  qui  appartient  au  domaine  commu- 
nal; que  chacun  d'eux,  par  exemple,  a  per- 
sonnellement le  droit  d'user  des  chemins 
communaux  qui  sont  sur  le  territoire  de  la 
commune  :  comment  faudrait-il  donc  con- 
cilier cette  fin  de  non -recevoir  qui,  d'une 
part,  les  repousse  de  l'action  en  revendica- 
tion du  chemin,  avec  le  droit  qui,  d'autre 
part,  leur  est  personnellement  acquis  pour 
en  user?  Si  le  maire  refuse  d'agir  pour  faire 
reconnaître  le  domaine  communal  du  che- 
min qu'un  particulier  se  porte  à  envahir 
pour  se  l'approprier,  les  autres  habitans  se- 
ront-ils donc  obligés  de  souffrir  en  silence  la 
perte  de  leur  droit  d'y  passer  et  de  s'en 
servir  ? 

Pour  résoudre  cette  question  dans  toute 
la  généralité  qu'elle  peut  comporter,  il  faut 
observer  qu'elle  peut  se  présenter  dans  trois 
hypothèses  différentes  : 

1.**  Si  la  nature  du  domaine  communal 
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du  sol  occupé  par  le  chemiu  n'est  pas  con- 
testée, mais  qu'on  s'oppose  seulement  à  ce 
qu'un  particulier  y  exerce  son  usage; 

2.°  Si  la  nature  de  la  voie  communale  est 
contestée,  et  que  le  particulier  qui  prétend 
y  exercer  sou  usuge  n'agisse  que  comme 
simple  habitant  du  lieu,  sans  avoir  d'autre 
titre  à  invoquer  en  sa  faveur; 

3.°  Si,  comme  dans  le  cas  précédent,  la 
nature  du  domaine  communal  est  contes- 
tée, mais  que  le  particulier  qui  prétend  y 
exercer  son  passage  fonde  son  droit  sur  une 
cause  qui  lui  soit  personnellement  acquise, 
et  qui  soit  autre  que  la  simple  qualité 
d'habitant  de  la  commune. 
6/f5.  Supposons,  en  premier  lieu,  que  la  na- 
ture ou  la  qualité  de  la  voie  communale 
ou  publique  ne  soit  pas  méconnue,  et  que 
néanmoins  l'on  s'oppose  à  ce  qu'un  par- 
ticulier y  exerce  son  passage  :  cet  habi- 
tant sera  certainement  recevable  à  se  pour- 
voir en  justice  ordinaire  contre  celui  ou 
ceux  qui  l'auront  empêché  de  jouir  d'un 
droit  commun  à  tous,  et  à  demander  répa- 
ration du  tort  qu'on  lui  aura  fait  souffrir: 
Sed  in  omnibus  his  casibus  injuriarum  actione 
utendiim est(\y\udi  raison  de  cela,  c'est  que 

'  (i)  L.  2,  ^  9,  ff.  ne  quid  in  loco  publico ,  lib.  43, 
tit.  8. 
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son  action  n'aura  pour  ibndement  qu'une 
cause  à  lui  propre  et  personnelle,  et  dans 
l'allégation  de  laquelle  il  n'aura  point  à  se 
prévaloir  des  droits  d'autrui.  C'est  une  voie 
de  fait  au  sujet  de  laquelle  on  ne  peut  refu- 
ser d'entendre  sa  plainte,  et  voilà  tout(i). 
646,     Supposons,  en  second  lieu,  que  la  nature 
ou  la  qualité  de  la  voie  publique  soit  con- 
testée par  quelqu'un  qui  l'a  interceptée  pour 
la  réunir  à  son  héritage,  prétendant  que  le 
terrain  lui  en  appartient,  et  qu'il  n'est  grevé 
d'aucune  servitude  de  passage;  mais  que, 
d'autre  part,  le  particulier  qui  veut  y  re- 
vendiquer un  droit  de  passage  ne  se  présente 
devant  la  justice  que  comme  simple  habi- 
tant du  lieu,  pour  soutenir  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  étant  une  voie  communale  éta- 
blie dans  l'intérêt  de  tous  les  habitans,  il 
doit  avoir  le  droit  d'en  user;  qu'en  un  mot 
il  forme  cette  prétention  sans  avoir  d'autre 
titre  que  celui  qu'il  fait  résulter  de  sa  qua- 
lité d'habitant,    ni  invoquer  d'autre  cause 
du  droit  par  lui  revendiqué  :  il  devra  être 
déclaré  non-recevable,  attendu  qu*alors  la 
question  n'aura  pour  objet  que  la  qualité 


(t)  Voy.  'à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  i6  juillet  1822,  au  journal  des  audiences,  vol.  de  1822, 
p.  476. 
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du  terrain  à  revendiquer,  comme  faisant 
partie  du  domaine  communal,  ce  qui  fait 
que,  quant  au  fond,  l'action,  rentrant  en- 
tièrement dans  l'intérêt  de  la  commune,  ne 
pourra  plus  être  régulièrement  intentée  ou 
soutenue  que  par  le  maire,  comme  délégué 
du  corps  municipal. 

En  procédant  ainsi,  par  le  moyen  d'un 
contradicteur  légitime  pour  toute  la  com- 
m.une,  il  n'y  a  qu'un  procès  à  avoir:  en  sorte 
que,  si  le  maire  succombe,  tous  les  habitans 
de  la  commune  sont  passibles  de  la  cbose 
jugée  contre  lui;  et  qu'au  contraire,  s'il  sort 
victorieux  de  la  lutte,  tous  participent  au 
bénéfice  de  sa  victoire;  tandis  que,  si  les 
habitans  n'étaient  pas  syndiqués  pour  le 
fait  de  leur  procès,  tous  pourraient  le  re- 
nouveler les  uns  après  les  autres ,  ou  il  fau- 
drait les  appeler  tous  ensemble  dans  la 
cause,  ce  qui  opérerait  une  perturbation 
générale  dans  la  commune,  et  finirait  par 
tout  dévorer  en  frais  de  procédure. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ces  rai- 
sons de  bon  ordre,  de  paix  et  d'économie  de 
temps  et  d'argent,  que,  dans  ces  sortes  de 
causes,  les  habitans  doivent  avoir  un  syndic 
dans  la  personne  de  leur  maire,  délégué 
pour  agir  et  défendre  au  nom  du  corps  de  la 
commune  :  la  nature  de  la  propriété  liti- 
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gieuse  est  telle  qu'elle  exige  elle-même  cette 
forme  de  procéder. 

647'  Il  faut,  en  effet,  bien  se  garder  de  con- 
fondre un  fonds  communal  avec  un  héritage 
dont  les  habitans  actuels  seraient  autant 
de  copropriétaires  par  indivis  :  car,  si  l'on 
devait  voir  en  eux  autant  de  copropriétaires 
qui  dussent  être  appelés  dans  le  procès  dont 
le  fonds  communal  est  l'objet,  chacun  d'eux 
pourrait  en  demander  le  partage  pour  re- 
vendiquer en  propre  sa  portion  indivise 
dans  le  tout;  mais  tels  ne  sont  pas  les  droits 
des  habitans  :  ils  n'ont  nullement  la  qualité 
de  copropriétaires,  et  ils  ne  peuvent  exiger 
le  partage  du  fonds  communal,  parce  que, 
suivant  l'expression  de  la  loi  romaine,  ce 
Ibuds  n'appartient  qu'au  corps  de  la  com- 
mune :  SI  x]uid  unwersiiatl  dehetur,  singulis 
non  dehetur,  et  qu'il  est  destiné  à  rester  at- 
taché à  ce  corps  pour  servir  aux  générations 
futures,  comme  il  sert  à  la  génération  ac- 
tuelle. 

648.  A  la  vérité  le  particulier  qui  se  porte- 
rait à  ouvrir  une  semblable  action  aurait 
bien  un  intérêt  à  ce  que  l'existence  de  la 
voie  publique  lût  reconnue  pour  pouvoir 
s'en  servir  ensuite;  mais  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  intérêt  à  une  chose  pour  être  admis- 
sible à  en  demander  fadjudication  en  jus- 
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tice,  il  faut  encore  avoir  qualité  suffisante 
pour  cela  :  or  la  revendication  du  domaine 
municipal  ou  communal  n'est  attachée  ou 
attribuée  qu'au  corps  qui  est  revêtu  de  ce 
domaine ,  comme  la  revendication  d'un 
fonds  particulier  n'appartient  qu'à  celui  qui 
peut  agir  en  qualité  de  propriétaire,  parce 
qu'il  n'y  a  toujours  que  celui  qui  exerce 
le  droit  de  maîtrise  sur  la  chose  qui  soit 
capable  de  l'engager  valablement  dans  le 
compromis  judiciaire:  d'où  il  résulte  qu'une 
action  de  cette  nature  ne  peut  être  exercée 
qu'au  nom  et  pour  le  corps  de  la  commune, 
sur  lequel  repose  le  domaine  municipal  ou 
communal  de  la  chose. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
le  particulier  qui  agit  pour  faire  déclarer 
communal  un  fonds  sur  lequel  il  veut  exer- 
cer son  usage ,  et  qui  n'agit  que  comme  un 
simple  habitant  du  lieu ,  ne  revendique  qu'un 
droit  purement  social;  il  ne  revendique 
qu'un  droit  qui  ne  saurait  lui  appartenir 
qu'autant  qu'il  lui  serait  commun  avec  tous 
les  autres  habitans  :  or,  en  demandant  pour 
lui-même  une  participation  de  jouissance 
dans  le  fonds,  et  ne  la  demandant  que 
comme  sociétaire  dans  la  chose,  il  agit  né- 
cessairement dans  l'intérêt  de  tout  le  corps 
social 3  et,  comme  il  n'eu  est  pas  le  délé- 
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gué,  il  ne  peut  être  recevable  à  le  repré- 
senter dans  la  lutte  judiciaire  qu'il  voudrait 
engager. 

Dans  cette  hypothèse,  il   faut  de  toute 
nécessité  l'intervention  du  maire  pour  faire 
déclarer  communal  le  terrain  en  litige,  et 
en  faire  ouvrir  par  ce  moyen  l'entrée  aux 
habitans  (i). 
649.  Supposons,  en  troisième  lieu,  que,  comme 
dans  l'hypothèse  précédente,  la  qualité  du 
sol  public  soit  contestée;  que  celui  qui  s'est 
emparé  d'un  lieu  ayant  les  apparences  d'un 
chemin  communal  pour  le  joindre  à  son  hé- 
ritage,   ou    pour  en  jouir   privativement , 
soutienne  que  le  terrain  en  est  à  lui,  et  qu'il 
a  le  droit  de  l'enfermer;  et  que,  d'autre 
part,  le  particulier  qui    vient  s'opposer  à 
cette  entremise  se  fonde  pour  cela  sur  une 
cause  qui  lui  soit  propre  et  personnelle, 
et  qui  soit  autre  que  sa  simple  qualité  d'ha- 
bitant; que,  par  exemple,  possesseur  d'une 
maison  ou  de  tout  autre  héritage  adjacent 
à  ce  terrain,  qu'il  soutient  être  un  ancien 
chemin  public  ou  un  communal,  il  reven- 
dique la  faculté  d'y  exercer  toutes  les  ser- 

(i)  Vo3\  sur  ce  point  un  arrrt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  i5  juin  1829,  au  journal  des  audiences,  vol.  de 
1829,  pag.  271. 
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vitudes  de  passage  nécessaires  aux  aisances^ 
entrées  et  sorties  de  sa  maison,  ou  à  l'ex- 
ploitation d'un  héritage  d'autre  nature:  dans 
ce  cas  il  n'y  aura  plus  de  fin  de  non-rece- 
voir  à  opposer  au  réclamant,  parce  qu'alors 
ce  ne  sera  point  un  droit  social  appartenant 
par  sa  nature  au  corps  de  la  commune , 
mais  bien  seulement  un  droit  individuel  et 
à  lui  propre,  qui  fera  l'objet  de  son  action. 

Nous  ne  devons  pas  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  dans  la  longue  dissertation  qui 
forme  la  section  2  du  chapitre  14;  il  suffit 
d'y  renvoyer  le  lecteur  (1),  et  de  rappeler 
ici,  comme  une  chose  constante  en  droit, 
que  quiconque  possède  une  maison  ou  un 
autre  héritage  au  joignant  d'une  voie  ou 
place  publique,  ou  même  d'une  place  ou 
terrain  communal,  a  le  droit  d'y  exercer,  à 
titre  de  servitude,  tous  les  passages  qui  sont 
nécessaires  à  la  jouissance  de  sa  maison  ou 
à  l'exploitation  de  son  héritage,  et  d'ouvrir  à 
cet  effet  sur  le  terrain  commun  toutes  les 
portes  d'entrée  et  d'issue,  ainsi  que  les  fe- 
nêtres qu'il  juge  convenables  à  l'exercice 
des  servitudes  dont  le  droit  lui  appartient. 
Or  celui  qui  revendique  l'exercice  d'une  ser- 
vitude due  à  son  fonds  revendique  par  là 


(i)  Voy.  sous  les  n.os  363  et  suiv. 
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même  l'intégralité  de  cet  héritage,  puisque 
la  servitude  active  en  fait  partie: c'est  comme 
propriétaire  de  son  fonds,  et  non  comme  ha- 
bitant du  lieu,  qu'il  agit;  et  il  serait  aussi 
absurde  de  soutenir  que  c'est  un  droit  com- 
munal qu'il  demande,  que  de  dire  que  l'hé- 
ritage qui  lui  appartient  en  propre  est  néan- 
moins un  terrain  communal;  pourquoi  il  ne 
saurait  être  non-recevable  dans  son  action. 
65o.  N'importe  que  celui  qui  réclame  un  droit 
de  servitude  réelle  sur  un  terrain  commu- 
nal ou  une  voie  publique  dont  la  nature  est 
contestée,  soit  obligé ,  pour  parvenir  à  ses 
fins,  de  prouver  que  ce  terrain  est  vérita- 
blement une  voie  publique  ou  communale: 
car  il  ne  faut  pas  confondre  la  chose  reven- 
diquée g.vec  le  moyen  employé  |X)uren  exer- 
cer la  revendication;  il  suffit  que  le  droit 
revendiqué  ne  soit  pas  un  droit  communal, 
mais  seulement  un  droit  privé;  il  suffit  que 
ce  droit  soit  fondé  sur  une  cause  particu- 
lièrement acquise  au  réclamant,  pour  que 
son  action  soit  admissible;  et  quoique,  pour 
arriver  à  ses  fins,  il  offre  de  prouver  que  le 
terrain  sur  lequel  il  prétend  exercer  son 
droit  de  servitude  est  un  fonds  communal 
ou  une  rue  publique, on  ne  peut  toujours  pas 
dire  qu'il  excipe  des  droits  d'au trui,  puisqu'il 
n'agit  en  cela  que  demonsirationis  gratid  ; 
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qu'il  ne  demande  toujours  que  ce  qui  lui 
appartient  en  propre,  et  qu'il  ne  poursuit 
pour  lui-même  l'adjudication  d'aucun  com- 
munal, en  demandant  la  jouissance  d'une 
servitude  dont  la  cause  lui  est  propre,  et 
étrangère  à  tout  autre. 

Supposons,  par  exemple,  que  j'aie  acquis 
de  Paul  un  droit  d'usage  ou  de  servitude 
quelconque  sur  un  fonds  par  lui  possédé , 
et  que,  quelque  temps  après,  une  tierce 
personne  vienne  s'opposer  à  l'exercice  de 
mon  droit  d'usage  ou  de  servitude,  et  qu'à 
l'appui  de  son  opposition  elle  allègue  que 
c'est  elle,  et  non  Paul,  mon  cédant, qui  était 
propriétaire  du  fonds  que  celui-ci  a  voulu 
asservir  à  mon  profit  :  il  est  bien  incontes- 
table que  l'on  ne  me  refusera  pas  la  faculté 
de  prouver  que  le  domaine  du  fonds  asservi 
appartenait  réellement  à  Paul  lors  de  la  con- 
cession qull  m'a  faite  de  mon  droit  de  ser- 
vitude; et  qu'au  moyen  de  cette  preuve,  mon 
droit  me  sera  conservé.  Pourquoi  donc  en 
serait-il  autrement  à  l'égard  de  celui  qui 
prétend  exercer  un  droit  de  même  nature 
sur  une  voie  publique  ou  communale,  dont 
sa  partie  adverse  se  porte  à  contester  la 
nature  ? 

Au  surplus  la  doctrine  que  nous  profes- 
sons ici  est  confirmée  par  la  jurisprudence 
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de  la  cour  de  cassation,  comme  on  peut  le 
voir  dans  divers  arrêts  par  elle  rendus  (i). 


CHAPITRE    XXXIY. 

DES  CHEMINS  DE  SERVITUDE   ET  DES  VOIES  AGRAIRES. 

65 1.  L'objet  de  cet  ouvrage  ne  se  rappor- 
tant qu'au  domaine  public ,  on  sent  qu'on 
ne  doit  point  s'attendre  à  y  trouver  un 
traité  sur  les  servitudes.  Néanmoins  nous 
devons  en  dire  quelque  chose,  ne  fût-ce 
que  pour  faire  ressortir  la  diversité  de  leur 
caractère  et  de  celui  des  chemins  publics. 

Les  chemins  de  servitude  sont  ceux  qui 
ont  été  ou  qu'on  trouve  imposés  sur  cer- 
tains fonds  pour  l'utilité  ou  les  aisances  et 
agrémensjou  l'exploitation  d'héritages  ap- 
partenant à  d'autres  maîtres. 

On  leur  donne  la  dénomination  de  voies 
agraires  lorsqu'ils  servent  à  l'exploitation 
de  fonds  agricoles. 

Au  reste,  que  le  droit  de  passage  soit  im- 
posé sur  l'héritage  d'un  particulier,  ou  sur 
un  fonds  communal,  ou  sur  un  sol  public, 

(i)  Voy.  an  journal  des  audiences,  vol.  de  i8o8,  au 
supplém.,  pag.  176;  vol.  de  1820,  pag.  i38;  et  vol.  de 
1826,  pag.  38. 
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peu  importe,  il  n'est  toujours  qu'un  droit 
de  servitude,  du  moment  qu'il  n'est  imposé 
que  pour  l'utilité  ou  l'avantage  d'un  ou  de 
plusieurs  héritages  particuliers  appartenant 
à  d'autres  propriétaires. 

Les  chemins  servant  de  communication 
entre  des  lieux  habités  appartiennent  au 
domaine  public,  parce  que  tout  le  monde 
a  également  le  droit  de  s'en  servir  5  et, 
nonobstant  cette  circonstance,  les  lois  les 
mettent  à  la  charge  des  communes  de  la  si- 
tuation, parce  qu'elles  en  profitent  plus  spé- 
cialement, qu'elles  ont  un  intérêt  particu- 
lier à  leur  entretien ,  et  qu'elles  constituent 
dans  chaque  localité  une  fraction  notable 
du  public  auquel  appartiennent  ces  che- 
mins. Il  n'en  est  pas  de  même  des  voies 
agraires  ou  des  chemins  de  servitude  :  ici 
tout  est  nécessairement  dans  le  domaine 
privé,  puisqu'il  n'y  a  que  des  propriétaires 
de  fonds  déterminés  qui  aient  le  droit  d'u- 
ser d'un  passage  qui  n'est  établi  que  pour 
eux ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être 
qu'à  leur  charge  particulière. 
652.  Ainsi  tout  chemin  qui  pénètre  dans 
un  finage,  sans  passer  outre,  ou  tout  che- 
min qui  n'est  établi  dans  l'intérieur  des 
terres  que  pour  servir  à  leur  exploitation, 
et  qui  ne  sert  pas  ou  ne  sert  qu'accidentel- 
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lement  de  communication  entre  des  lieux 
habités,  doit  être  considéré  comme  un  sim- 
ple passage  de  servitude,  dont  l'établisse- 
ment, la  conservation,  l'entretien  et  l'usage 
ne  regardent  que  les  propriétaires  des  hé- 
ritages qu'il  traverse,  et  ceux  des  fonds  au 
service  desquels  il  est  destiné,  puisque  son 
existence  et  sa  cause  sont  entièrement  dans 
l'intérêt  privé. 

Nous  disons  que  tout  chemin  qui  ne  sert 
pas  ou  qui  ne  sert  qu'accidentellement  de 
communication  entre  des  lieux  habités  n'est 
qu'un  passage  de  servitude  :  car,  pour  qu'il 
y  ait  chemin  public,  il  faut  que  le  chemin 
ait  été  destiné  au  service  du  public;  qu'on 
voie  dans  son  usage  la  satisfaction  d'un  be- 
soin public,  et  qu'il  soit  habituellement  pra- 
tiqué par  le  public  :  autrement  il  n'y  aurait 
pas  de  sentier  qu'on  ne  pût  qualifier  de 
chemin  public,  s'il  suffisait  pour  cela  qu'en 
poursuivant  sa  marche  on  parvint  à  arriver 
à  un  lieu  habité. 
653.  En  fait  de  dépenses  nécessaires  à  l'exer- 
cice des  droits  de  servitude,  il  faut  d'abord 
observer  que  le  propriétaire  du  fonds  asser- 
vi n'en  doit  rien:  Servitutwn  non  ea  natura 
est  ut  aliquld  faciat  qids  ;.  . . .  sed  ut  aîiquid 
patlatur  j  aut  non  faciat  {i) ^  attendu  que  la 

(i)  L.  i5,  §  I,  ff.  ^e  servitutihusj  lib.  8,  tit.  i. 
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charge  est  ici  toute  foncière;  en  sorte  que 
c'est  le  fonds  lui-même  qui  en  est  le  débi- 
teur envers  un  autre  héritage  (63/  et  686), 

Dans  l'hypothèse  où  il  ne  s'agit  que  de 
chemins  de  servitude,  et  surtout  de  voies 
agraires,  la  charge  des  frais  d'entretien 
ne  doit  peser  que  sur  les  particuliers  qui 
s'en  servent  pour  l'exploitation  de  leurs 
fonds  ;  et  ils  ne  doivent  successivement  con- 
tribuer à  cette  charge  qu'en  ce  qui  touche 
à  la  partie  du  chemin  qui  s'étend  depuis 
leurs  héritages  jusqu'à  la  voie  publique,  at- 
tendu que  ce  n'est  que  dès  ce  point  que  cha- 
cun d'eux,  individuellement  pris,  jouit  de 
la  servitude  sur  les  fonds  des  autres. 

Et  comme,  en  ce  cas,  il  ne  s'agit  que  des 
intérêts  privés  et  individuels  de  ces  divers 
particuliers,  s'il  s'élève  entre  eux  des  diffi- 
cultés sur  le  règlement  de  leurs  contribu- 
tions respectives  aux  réparations  dont  il 
s'agit,  c'est  en  justice  ordinaire  que  leurs 
débats  devront  être  portés. 
654.  Cependant,  si  le  mauvais  état  d'un  che- 
min de  défruitement  était  tel  qu'il  pût  en 
résulter  des  dangers  dans  la  saison  des  ré- 
coltes,  comme  cela  peut  arriver  souvent  dans 
les  vignobles,  où  il  s'agit  de  traverser  des 
terrains  rapides,  nous  croyons  que  le  maire, 
en  sa  qualité  de  gardien  du  bon  ordre  et  de 
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tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  habitans, 
pourrait,  par  un  arrêté  pris  d'après  une  vi- 
site des  lieux  et  en  connaissance  de  cause, 
ordonner  aux  particuliers  chargés  de  l'en- 
tretien du  chemin  d'avoir  à  y  procurer  les 
réparations  nécessaires  pour  qu'on  pût  y 
passer  et  en  user  en  toute  sûreté  j  comme  il 
peut  enjoindre  au  propriétaire  d'une  maison 
menaçant  ruine  de  la  démolir,  pour  que 
les  passans  n'en  aient  plus  rien  à  craindre. 
Et,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  d'obtem- 
pérer à  ses  ordres  dans  un  délai  raisonna- 
blement fixé,  il  pourrait  faire  exécuter  l'ou- 
vrage à  leurs  frais,  par  des  ouvriers  auxquels 
il  l'aurait  publiquement  marchandé  au  ra- 
bais. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
pareille  circonstance  le  géré  du  maire  ne 
peut  être  qu'un  acte  de  police  pour  la  sûreté 
publique ,  et  qu'en  conséquence  sa  compé- 
tence ne  s'étendrait  pas  jusqu'à  faire  la  ré- 
partition de  la  charge,  et  à  déterminer  le 
contingent  que  chacun  des  propriétaires  in- 
téressés devrait  en  supporter  :  ici  l'intérêt 
de  sûreté  publique  n'est  plus  pour  rien  dans 
l'affaire,  qui,  sous  ce  rapport,  doit  être  ren- 
voyée en  justice  ordinaire,  s'il  n'y  a  pas  d'ar- 
rangement amiable. 
655.    Quant  au  fond,  les  divers  contingens  de 

Toai.  II.  36 
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frais  doivent  être,  autant  que  possible,  pro- 
portionnés au  nombre  des  actes  de  dégrada- 
tion causés  sur  le  chemin  pour  l'exploi- 
tation des  héritages  dominans  :  ce  qui  nous 
conduit  à  une  division  proportionnelle  à  l'é- 
tendue productive  de  ces  héritages. 

Si  les  propriétaires  des  fonds  dominans 
ne  s'entendent  pas  sur  la  manière  de  répa- 
rer le  chemin,  et  que  les  uns  veuillent  satis- 
faire à  cette  charge  par  le  moyen  de  la  cor- 
vée en  nature,  tandis  que  les  autres  préfèrent 
s'acquitter  en  argent,  il  faudra  en  venir  à  la 
distribution  des  parts  de  chacun  d'eux;  et 
ceux  qui  voudront  s'acquitter  par  la  corvée 
en  nature  pourront  le  faire,  tandis  que  les 
portions  des  autres  seront  marchandées  à 
leur  folle  enchère,  si  mieux  ils  n'aiment  y 
mettre  eux-mêmes  des  ouvriers  pour  faire 
exécuter  le  travail. 
656.  Nous  renouvellerons  ici  une  observation 
que  nous  avons  déjà  consignée  plus  haut  en 
traitant  des  chemins  communaux:  c'est  que 
toutes  les  fois  qu'un  chemin  ou  passage  pu- 
blic ou  privé  se  trouve  tracé  le  long  d'un 
terrain  en  pente,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en 
protéger  l'existence  par  un  mur  de  soutè- 
nement, c'est  au  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur à  le  réparer  ou  reconstruire  en  cas 
d'éboulement ,  si  l'on  aperçoit  qu'il  y  ait 
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eu  dans  ce  fonds  des  travaux  d'affouillement 
ou  de  creusage  qui  aient  nécessité  l'établis- 
sement du  mur  pour  soutenir  les  terres  qui 
sont  au-dessus;  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, l'entretien  et  le  rétablissement  du 
mur  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  doivent 
entretenir  le  chemin,  dont  le  mur  n'est  qu'une 
partie  intégrante  ou  accessoire. 

€57.  La  principale  question  qui  se  présente  à 
examiner  en  cette  matière  consiste  à  sa- 
voir comment  on  doit  reconnaître  si  ces  pe- 
tits chemins  de  servitude  ont  une  existence 
légale,  et  dans  quelles  circonstances  les  par- 
ties intéressées  peuvent  en  demander  la 
conservation  ou  la  maintenue. 

Cette  question  se  rattache  à  l'application 
de  l'article  691  du  code  civil,  suivant  lequel 
les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  plus 
s'acquérir  en  France  que  par  titre,  sans  ce- 
pendant qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui 
celles  qui  étaient  déjà  acquises  par  la  pos- 
session, dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  cette  manière. 

Sur  quoi  il  faut  observer  qu'il  y  avait  en 
France  des  provinces  où  la  possession  de 
trente  ans  était  suffisante  pour  l'établisse- 
ment des  servitudes  discontinues,  d'autres 
où  la  prescription  n'en  était  acquise  que  par 
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la  possession  immémoriale,  d'autres  eulin 
où  il  fallait  déjà  un  titre. 

Il  résultait  de  là  une  grande  différence 
dans  le  sort  des  propriétaires  pour  leur  sé- 
curité dans  l'avenir  :  car  ceux  qui  habitaient 
les  lieux  où  le  titre  leur  était  nécessaire  sa- 
vaient qu'ils  devaient  en  avoir  un,  et  qu'ils 
devaient  le  conserver  ou  y  suppléer  par 
quelques  actes  de  reconnaissance;  tandis 
que  ceux  qui  étaient  propriétaires  dans  les 
provinces  où  la  prescription  était  admise 
pouvaient  se  reposer  tranquillement  sur  le 
fait  de  leur  possession,  sans  qu'on  pût  leur 
reprocher  d'être  en  faute  pour  n'avoir  pas 
conservé  de  titre. 

Quoiqu'il  y  ait  déjà  près  de  trente  ans  que 
cette  partie  du  code  civil  soit  exécutoire,  on 
pourrait  sans  doute  prouver  encore  qu'à 
l'époque  de  sa  promulgation,  une  servi- 
tude discontinue  était  déjà  acquise  par  la 
prescription  de  trente  ans,  dans  les  pro- 
vinces où  ce  mode  d'acquérir  ces  sortes  de 
servitudes  était  admis  :  car  il  suffirait  que 
les  témoins  entendus  sur  le  possessoire 
pussent  déposer  d'environ  soixante  ans,  et 
c'est  là  une  chose  dont  on  conçoit  facile- 
ment la  possibilité. 

Mais  si  nous  nous  plaçons  dans  une  pro- 
vince où  il  fallait  établir  une  possession  im- 
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niëmoriale ,  Ja  dilHculté  de  Ja  preuve  vo- 
cale serait  déjà  bien  grande  aujourd'hui,  et 
dans  quelque  temps  il  ne  sera  plus  possible 
d'y  atteindre. 

SuHirait-il  donc  un  jour  de  dénier  toutes 
les  servitudes  discontinues,  pour  dire  qu'il 
n'en  reste  plus,  à  moins  qu'on  n'en  produise 
des  titres  là  où  l'on  n'en  devait  pas  même 
supposer  l'existence ,  par  la  raison  qu'on 
n'en  avait  pas  besoin  pour  que  le  droit  de  la 
servitude  fût  légitimement  acquis?  Et  si 
cela  doit  être  ainsi,  comment  justifier  plei- 
nement aux  yeux  de  l'équité  la  disposition 
du  code  à  cet  égard? 

Pour  résoudre  généralement  ces  ques- 
tions, il  faut  considérer  successivement  la 
servitude  soit  par  rapport  à  la  nécessité  ou 
aux  besoins  qui  ont  dû  en  occasioner  l'éta- 
blissement, soit  par  rapport  à  l'état  maté- 
riel des  lieux  qui  peut  en  attester  l'antiquité, 
soit  enfin  par  rapport  aux  causes  qui  peuvent 
en  avoir  fait  ou  en  faire  cesser  l'imprescrip- 
tibilité. 

658.  1.°  Considérée  dans  la  nécessité  ou  les  be- 
soins qui  ont  dû  en  occasioner  l'établisse- 
ment, il  faut  faire  une  distinction  entre  la 
servitude  de  passage  qui  n'est  qu'arbitraire 
ou  de  luxe,  et  celle  qui  est  fondée  sur  une 
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cause  de  nécessité  plus  ou  moins  rigou- 
reuse. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  passage  qui  n'est 
qu'arbitraire  ou  de  luxe,  et  que  nous  appe- 
lons ainsi  parce  qu'il  n'est  point  nécessaire 
à  celui  qui  entend  le  pratiquer,  c'est  le  cas 
d'appliquer  rigoureusement  la  disposition 
du  code  civil,  qui  veut  qu'il  y  ait  un  titre, 
sans  quoi  l'on  doit  présumer  que  l'usage  du 
chemin  n'a  été  fondé  que  sur  la  tolérance, 
et  qu'ainsi,  n'ayant  que  le  précaire  pour 
cause,  on  ne  doit  pas  en  faire  résulter  la 
prescription  acquisitive  d'une  servitude. 

Cette  disposition  de  notre  code  est  très- 
sage,  comme  éminemment  propre  à  main- 
tenir la  paix  parmi  les  cultivateurs  des 
campagnes  :  car,  s'il  suffisait  de  passer  arbi- 
trairement et  sans  nécessité  sur  le  fonds 
d'autrui  pour  qu'il  pût  en  résulter  l'acqui- 
sition d'un  droit  de  servitude,  les  proprié- 
taires manqueraient  rarement  d'attaquer 
quiconque  se  serait  permis  de  pratiquer  cette 
espèce  dévoie  de  fait  sur  leurs  fonds,  ce  qui 
anéantirait  en  eux  l'esprit  de  bon  voisinage 
et  de  tolérance,  et  aurait  en  outre  le  grave 
inconvénient  de  multiplier  les  procès  parmi 
ceux  pour  lesquels  la  concorde  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  leur  position  les  rap- 
proche sans  cesse  les  uns  des  autres. 
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Assurément  ces  cousidératioDs  d'intérêt 
public  sont  bien  suffisantes  pour  justifier 
le  système  adopté  par  les  auteurs  du  code, 
même  à  Tégard  des  habitans  des  provinces 
oii  les  servitudes  discontinues  s'acquéraient 
par  la  seule  possession,  attendu  surtout  que^ 
dans  tous  les  cas.  ceux  qui  en  avaient  déjà 
acquis  le  droit  de  cette  manière  lors  de  la 
promulgation  de  ce  changement  de  législa- 
tion, ayant  eu  le  moyen  d'en  faire  reconnaî- 
tre ou  constater  l'existence  en  temps  utile, 
ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
pour  avoir  négligé  de  se  conformer  à  la 
maxime  Jura  vlgllanUbus  suhveniunU 
659.  Mais  lorsque  la  nécessité  plus  ou  moins 
rigoureuse  d'un  passage  est  reconnue ,  le 
titre  se  trouve  dans  l'exigence  des  choses, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  produire  un 
autre;  et,  loin  qu'en  ce  cas  le  code  civil  re- 
fuse sa  protection  au  maintien  d'un  chemin 
déjà  établi,  c'est  qu'au  contraire  il  veut 
que  tout  propriétaire  dont  le  fonds  est  en- 
clavé puisse  s'en  faire  ouvrir  un  là  où  il  n  y 
en  avait  pas  encore  (682),  à  la  charge  d'une 
indemnité ,  dont  l'action  est  prescriptible , 
quoique  le  chemin  reste  dû  (6 8 5) 5  et  tel  était 
déjà  le  prescrit  de  laloi  romaine,  qui,  par  une 
disposition  très-sage,  et  qu'on  devrait  suivre 
encore  auj  ourd'hui ,  laissait  la  question  d'op- 
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portunité  ou  de  convenance  locale  à  l'arbi- 
trage du  juge  :  Prœses  etiam  compellere  débet 
jusio  pretio  iter  eiprcestare ,  ita  tanien  ut  jib- 
dex  etiam  de  opportunitate  loci  prospiciat  ,ne 
vicinus  inagimm  patlatur  detrimentwn  (i). 

Lorsque  le  code  civil ,  ainsi  que  la  loi  ro- 
maine, portent  que  le  propriétaire  dont  le 
fonds  TÏa  aucune  issue  sur  la  voie  publique 
peut  exiger  un  passage  sur  le  fonds  voisin, 
il  ne  faut  pas  voir  en  cela  seulement  la  dé- 
cision d'un  cas  spécial,  il  faut  y  voir  aussi 
l'expression  du  principe  d'une  nécessité  plus 
ou  moins  absolue,  qui  doit  servir  de  titre  à 
la  servitude. 
660.     Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse 
d'un  fonds  situé  au  joignant  d'une  rivière, 
sur  le  bord  opposé  de  laquelle  il  existe  une 
grande  route  touchant  également,  et  sans 
intermédiaire,  le  cours  du  fleuve,  certes  il 
sera  possible  à  ce  propriétaire  de  franchir 
la  rivière  pour  atteindre  la  route  qui  est  de 
l'autre  côté,  et  vaquer  ainsi  à  l'exploitation 
de  son  héritage  sans  traverser  les   autres 
fonds  qui  sont  situés  sur  l'arrière  et  au  joi- 
gnant du  sien  5  mais   sera-t-il  obligé  d'en 
user  ainsi?  Sera-t-il  obligé  d'avoir  et  d'en- 

(i)  L.  12  in  fine  princip.,  ff.  de  religiosis  sumpU, 
lib.  II,  tit.  7. 
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tretenir  une  barque  sur  la  rivière,  par  cela 
seul  qu'il  possède  un  fonds  à  côté?  Sera-t-il 
obligé  de  subir  tous  les  dangers  attachés  à 
cette  manière  d'exploiter  son  fonds?  Nous 
ne  le  croyons  pas,  et  nous  pensons  au  con- 
traire qu'il  aura  un  motif  de  nécessité  suili- 
sant  pour  exiger  un  autre  passage  à  titre 
de  servitude. 

661.  Supposons, en  second  lieu,  qu'il  s'agisse 
d'un  fonds  qui, situé  sur  l'arrière  d'un  finage, 
aboutit  immédiatement  à  un  chemin  pu- 
blic qui  conduit  dans  un  village  autre  que 
celui  sur  le  territoire  duquel  est  placé  cet 
héritage  :  dans  cette  hypothèse,  dont  il  n'est 
pas  rare  de  voir  des  exemples,  le  cultivateur 
sera-t-il  obligé  d'aller  tourner  par  le  village 
voisin  pour  y  prendre  le  chemin  au  moyen 
duquel  il  pourra  revenir  sur  son  héritage 
et  y  exercer  son  exploitation?  Qui  est-ce 
qui  pourrait  hésiter  de  dire  que  les  autres 
propriétaires  sont  tenus  de  lui  livrer  un 
passage  pour  arriver  directement  de  son  vil- 
lage sur  son  fonds,  plutôt  que  de  l'obliger  à 
aller  tourner  par  le  village  voisin?  Et  quand 
pour  le  décider  ainsi  il  n'y  aurait  d'autre 
motif  que  le  danger  de  communication  dans 
les  temps  d'épizooties  qui  afiligent  trop  sou- 
vent les  campagnes ,    comment  concevoir 
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qu'uiie  décision  contraire  pût  être  adoptée 
par  la  justice? 

Ainsi,  et  sous  ce  premier  point  de  vue, 
nous  voyons  déjà  que  l'existence  de  la  ser- 
vitude peut  être  justifiée  par  la  possession 
qui  en  a  eu  lieu  quand  elle  était  fondée  sur 
une  cause  de  nécessité  plus  ou  moins  ri- 
goureuse. 

662.  2.°  Considérée  dans  l'état  matériel  des 
lieux,  si  la  servitude  se  montre  comme  ayant 
une  antique  existence,  le  droit  doit  en  être 
maintenu,  dès  qu'on  n'a  pas  cessé  d'en  jouir 
depuis  la  promulgation  du  code. 

Il  faut  bien  remarquer  en  effet  que,  tout 
en  abolissant  pour  l'avenir  la  prescriptibi- 
lité  acquisitive  des  servitudes  discontinues, 
la  loi  nouvelle  a  positivement  conservé  le 
droit  de  celles  qui  étaient  déjà  acquises 
même  par  la  seule  possession  :  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à 
lui  donner  un  effet  rétroactif,  ordonner  la 
suppression  de  celles  qui  se  présentent  avec 
des  caractères  matériels  d'antiquité,  et  qui 
sont  sou  tenues  encore  par  la  possession  quele 
maître  du  fonds  asservi  abien  voulu  souffrir 
lorsqu'il  aurait  pu  s'y  opposer  si  les  choses 
avaient  été  encore  entières  :  en  sorte  qu'il 
est  juste  de  regarder  ce  propriétaire  comme 
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ayant  dès-lors  reconnu  tacitement  que  le 
droit  de  servitude  était  déjà  acquis  lors  de 
la  promulgation  du  code. 

Quand  on  en  vient  à  l'application  de  notre 
loi  nouvelle  en  ce  qui  touche  aux  chemins  de 
servitude  déjà  antiquement  établis  pour  l'ex- 
ploitation des  terres,  il  ne  i'aut  pas  perdre  de 
vue  que  les  auteurs  du  code  n'ont  été  par- 
tout guidés  que  par  un  esprit  de  conser- 
vation des  droits  déjà  acquis  ;  que,  s'ils  ont 
voulu  abolir  un  système  tendant  à  impo- 
ser à  la  propriété  des  servitudes  arbitraires 
et  de  luxe,  ils  n'ont  pu  vouloir  l'abolition 
de  celles  qui  généralement  sont  indispen- 
sables ou  d'une  évidente  utilité  pour  l'exer- 
cice de  l'agriculture;  que  ces  voies  d'exploi- 
tation des  terres  se  sont  pour  ainsi  dire 
créées  elles-mêmes  comme  résultat  du  be- 
soin ;  que,  formées  par  l'usage,  il  n'y  en  a 
communément  pas  eu  d'autre  titre  consti- 
tutif que  celui  résultant  de  l'accord  tacite 
des  propriétaires  intéressés;  que,  surtout 
quand  il  s'agit  de  voies  agraires  pénétrant 
dans  des  masses  de  fonds  pour  servir  à  leur 
exploitation,  les  traces  qui  en  attestent  Tan- 
liquité  sont  les  témoins  les  plus  sûrs  qu'on 
puisse  invoquer  soit  sur  la  possession  déjà 
immémoriale    avant   la    promulgation    du 
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code,  soit  sur  riitilité  locale  qui  lui  avait 
servi  de  fondement. 

Ainsi  encore,  et  sous  ce  second  point 
de  vue,  il  est  juste  que  ces  traces  antiques 
d'une  servitude  qu'on  n'a  pas  cessé  d^exer- 
cer  puissent  suppléer  au  titre  qui  n'est  pas 
représenté» 

663.  3.°  Considérées  par  rapport  aux  causes  qui 
peuvent  en  faire  cesser  l'imprescriptibilité, 
il  faut  bien  remarquer  que ,  si  les  servitudes 
discontinues  ne  sont  plus  sujettes  à  la  pres- 
cription acquisitive,  c'est  par  la  raison  que 
la  loi  veut  qu'on  présume  que  l'usage  qu'on 
en  a  eu,  ou  l'espèce  de  possession  qu'on  en 
a  exercée  n'aient  eu  lieu  que  par  pure  to- 
lérance et  à  titre  précaire  :  d'où  il  résulte 
que  chaque  fois  que  cette  présomption  vient 
à  cesser,  ou  qu'il  est  constant  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  a  entendu  jouir 
de  la  servitude  à  titre  de  maître,  ou  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  a  reconnu  le  droit 
de  servitude  en  souffrant  sur  son  fonds  l'exer- 
cice d'une  possession  telle  qu'on  ne  doit  pas 
présumer  qu'elle  n'ait  été  exercée  que  par 
pure  tolérance  de  sa  part,  les  circonstances 
peuvent  être  telles  qu'on  doive  raisonnable- 
ment admettre  la  prescription  acquisitive  du 
droit  par  la  possession  paisible  et  trentenaire. 
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Ainsi  c'est  un  point  de  jurisprudence 
constant,  que  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant qui  acquiert  d'un  tiers  non  la  proprié- 
té de  l'héritage  servant,  mais  un  droit  de 
passage  sur  cet  héritage,  peut,  à  vue  de  son 
titre,  exercer  la  complainte  au  possessoire 
par-devant  le  juge  de  paix,  eu  maintenue 
dans  la  possession  de  son  droit  de  passage; 
qu'en  conséquence  il  peut  prescrire  la  ser- 
viludc,  quoique  discontinue,  contre  le  pro- 
priétaire du  fonds  qui  en  est  grevé;  et  cela 
par  la  raison  qu'à  vue  de  son  titre  il  reste 
avéré  qu'il  entendait  jouir  à  titre  de  maître 
du  droit  par  lui  acheté  :  pourquoi  il  n'est 
plus  possible  de  dire  qu'il  n'ait  dû  regarder 
sa  possession  que  comme  étant  seulement 
l'effet  de  la  tolérance  ou  de  la  complaisance 
du  voisin. 

Ainsi  encore,  si  le  propriétaire  du  fonds 
dominant,  assigné  par  celui  du  fonds  ser- 
vant pour  qu'il  ait  à  s'abstenir,  dans  le  fu- 
tur, d'un  passage  dans  l'exercice  duquel  il 
s'est  ingéré,  répond  à  celui-ci  qu'il  est  fon- 
dé en  droit  pour  jouir  et  user  de  la  servi- 
tude qu'on  voudrait  lui  dénier,  et  que  par 
suite  il  en  continue  la  pratique  pendant 
trente  ans,  sans  que  l'autre  ait  renouvelé 
aucun  acte  d'opposition,  ni  rompu  le  silence 
par  quelque  acte  de  procédure,  il  j  aura 
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prescription  acquisitive  de  la  servitude,  par 
la  raison  que,  comme  le  dit  Dunod  (i),  les 
contradictions  ouvrent  la  carrière  de  la  pres- 
cription à  tout  ce  qui  peut  être  prescrit  acti- 
vement et  passivement.  Or  telles  sont  bien  les 
servitudes  de  toutes  les  classes  :  car,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  dans  le  droit  privé,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elles  soient  imprescrip- 
tibles de  leur  nature,  comme  quand  il  s'a- 
git de  choses  qui  appartiennent  au  droit  ou 
au  domaine  public.  Si  donc  celles  qui  sont 
discontinues  n'ont  pas  été  soumises  à  la 
même  règle  que  les  autres  sur  le  fait  de  la 
prescription  acquisitive,  c'est  qu'en  thèse 
générale  il  v  a  présomption  que  l'usage  n'en 
a  été  exercé  que  par  tolérance  :  d  où  il  ré- 
sulte que  la  prescription  doit  avoir  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  est  prouvé ,  par  des  actes  de 
contradiction  ou  par  d'autres  circonstances, 
que  ce  n'est  point  précairement  et  par 
pure  tolérance  qu'elles  ont  été  pratiquées. 
66^.  Ainsi,  à  supposer  que  le  chemin  ait  été 
ferré  ou  recouvert  en  pierres;  à  supposer 
qu'il  ait  été  creusé  à  main  d'homme  le  long 
d'un  terrain  en  pente  pour  le  rendre  prati- 
cable; à  supposer  qu'on  ait  construit  un  mur 
de  soutènement  pour  Tappuyer  sur  le  pen- 

(i)  Traité  des  prescriptions,  pag.  87. 
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chant  d'un  vallon ,  dans  tous  ces  cas  la  pos- 
session trentenaire  doit  suffire  pour  la  pres- 
cription acquisitive  du  droit  de  passage , 
soit  parce  qu'alors  le  possessoire  s'applique 
non  pas  seulement  à  un  droit  incorporel 
de  servitude,  mais  encore  à  un  droit  de  su- 
perficie susceptible  d'une  espèce  de  posses- 
sion continue,  soit  parce  qu'on  ne  peut  pas 
supposer  que  le  propriétaire  du  fonds  asser- 
vi y  aurait  laissé,  par  pure  complaisance  ou 
tolérance,  pratiquer  des  ouvrages  de  cette 
nature  :  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  ne  les 
a  soufferts  que  par  la  raison  qu'il  était  dans 
l'opinion  ou  la  croyance  que  le  passage  était 
dû,  et  qu'il  en  a  par  là  tacitement  reconnu 
le  droit.  C'est  ainsi  qu'en  fait  de  cours  d'eau 
dérivant  de  la  source  naissante  dans  le  fonds 
supérieur ,  quoique  la  jouissance  la  plus 
longue  que  le  propriétaire  de  Fliéritage  in- 
férieur en  aurait  eue  ne  puisse  lui  suffire 
pour  en  acquérir  le  droit  d'usage  par  le 
moyen  de  la  prescription,  néanmoins,  aux 
termes  de  l'article  642  du  code,  le  droit  lui 
en  est  acquis,  à  titre  de  servitude,  par  une 
jouissance  de  trente  ans,  à  compter  du  mo- 
ment où  il  a  fait  et  terminé  dans  le  fonds 
supérieur  des  ouvrages  apparens  et  desti- 
nés à  faciliter  la  chute  du  ruisseau  dans  son 
héritage,  parce  que  dès-lors  on  doit  consi- 
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dérer  sa  possession  comme  n'ayant  plus  été 
une  chose   précaire  et  de  pure  tolérance. 

Telles  sont  les  notions  dont  nous  croyons 
qu'on  ne  doit  pas  s'écarter  pour  faire,  sui- 
vant les  circonstances,  de  justes  applica- 
tions de  l'article  691  du  code  civil. 
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